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10  ASSISTANCE  MARITIME.  —  REMORQ.UAGE.  —  2^ 
ASSURANCE  MARITIME.  —  ASSURANCE  SUR  FACUL- 
TÉS  POUR  TRANSPORT    PAR   RIVIÈRES   ET  CANAUX. 

—  RÉTICENCE.    —  OBLIGATIONS   DE    L'ASSUREUR. 

—  COMPENSATION.  —  ASSURANCE  SUR  CORPS.    — 
VICE  PROPRE.  —  FAUTE  DE  L'ASSURÉ. 

1^  Le  remorqueur  qiii  dirige  et  échoue  sur  Ie  sable 
line  allège  chargée,  en  danger  de  sombrer  en  eau 
profonde,  ne  fait  pas  un  sitnple  remorquage. 

2^  Le  fait  de  navoir  pas  avisé  les  assureurs  du 
chargement  des  voies  deau  produites  successive- 
ment  au  navire  transporteur  pendant  le  charge- 
ment  nest  pas  une  réticence  entratnant  la  nullité 
de  fassurance,  spécialement  lorsque  ces  poies  deau 
nont  donné  lieu  d  aucune  réclamation  contre  les 
assureurs  du  chargement. 

Pour  conserper  ses  droits  contre  larmateur  dont  le 
bateau  est  en  mauvais  état  ou  qui  a  cómmis  une 
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faute  dans  Ie  chargement^  lassureur  de  la  cargai- 
son  n  est pasobligé, avant  de  contracter  lassurance, 
de  faire  procéder  a  l' expertise  du  bateau  chargeur. 
Spécialement  aucune  loi  ne  prescrit  d  l'assureur 
dune  cargaison  de  faire  expertiser  Ie  navire  sur 
lequel  Ie  chargement  devra  se  faire. 

La  demandede  larmateur  ayant assuré  la  cargaison, 
et  Ie  recours  des  assureurs  de  cette  cargaison  contre 
Ie  propriet aire  du  bateau,  viennent en  compensation 
tune  de  fautre. 

De  même  la  demande  en  garantie  de  farmateur 
assuré pour  la  cargaison,  contre  les  assureurs  de  la 
cargaison  quant  d  findemnité  dassistance,se  com- 
pense  avec  la  réclamation  de  ceux-ci  contre  Far- 
mateur en  sa  qualité  de  propriétaire  du  bateau, 

Le  bateau  qui  périt  parcequ'il  nétait  pas  en  ét  at  de 
prendre  un  chargement  exceptionneÜement  défa- 
vorable,  ne  périt  pas  par  vice  propre  absolu,  mais 
par  une  faute  de  Farmateur  ou  de  son  préposé  d 
charge  des  assureurs  sur  corps, 

Lassureur  est  tenu  quand  le  sinistre  est  dü  d  la  faute 
de  Fassuré  lui-même,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
une  faute  gr  ave,  {Art,  i6,loidu  1 1  juin  i8']4,)  i 


1  II  est  a  remarquër  que  cette  assurance  rfétait  pas  une  assurance 
maritime,  soumise  aux  dispositions  du  Code  maritime,  et  notamment  a 
Tart.  i83  (art.  352  du  Code  de  1807),  qui  décharge  l'assureur  de  tout  dom- 
mage  causé  par  le  fait  et  la  faute  de  Tassuré,  sans  distinction  entre  la  faute 
légere  et  la  faute  lourde.  On  se  trouvait  donc  sous  l'ennpire  de  la  loi  générale 
du  1 1  juin  1874 (art.  ló),  applicable  aux  assurances  sur  le  transport  par 
terre,  rivières  et  canaux  (art. 3  de  la  loi),  a  moins  de  dérogation  par  des 
ariicles  spéciaux.  Il  n'est  pas  inutile  d'appeler  Tatteniion  des  assureurs  sur 
ce  point.  Y  onl-ils  bien  sonf»é  ?  Nous  ne  Ie  pensons  pas,  car  la  situation  qui 
en  résulte  est  grosse  d'incoiivénients.  lis  peuvent  parer  a  cette  difficulté,  en 
insérant  dans  la  poüce  un  article  disant  que  la  présente  assurance  sera  régie 
pat  les  lois  et  usages  en  vigueur  pour  les  assurances  maritimes.  G.  S. 
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(SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQUAGE  CONTRE  H. 
LISSNYDER  ET  VAN  MULLEM  FRÈRES  ;  H.  LISSNY- 
DER  CONTRE  ASSUREURS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  6  novembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  la  Sociélé  de  remorquage  a  hélice  reclame  de  Lissnyder 
fr.  3ooo  pour  assistance  prétée  par  Ie  remorqueur  Succes  du 
haleau  Alma,  appartenant  a  Lissnyder  ; 

Vu  Texploit  du  9  novembre  1884  enregistré,  par  lequel  la 
Société  de  remorquage  cite  a  inlervenir  dans  la  cause  les  sieurs 
Van  Mullem  frères,  propriétaires  du  chargement  de  VAlma  ; 

Vu  Texploit  du  8  novembre  1884,  enregistré,  par  lequel  Lis- 
snyder appelle  en  garantie  la  Compagnie  générale  d'assurances 
maritimes  qui  a  assuré  Ie  bateau  Alma,  et  les  Compagnies  de 
Dresde  et  Fortuna  qui  ont  assuré  Ie  chargement  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  novembre  1884,  enregistré,  par 
lequel  Lissnyder  reclame  de  la  Compagnie  d*assurances  géné- 
rales Ie  payement  de  fr.  1 5,000  pour  la  perle  éprouvée  par  Ie 
bateau  Alma  ; 

Vu  1'exploit  de  cilatifon  du  9  mai  i885,  enregistré,  par  lequel 
Lissnyder  et  Van  Mullem  frères  réclament  des  Compagnies  de 
Dresde  et  Fortuna  Ie  payement  de  fr.  1 1,209.36  pour  avaries  au 
chargement  ; 

Vu  Texploit  du  3o  janvier  1886,  enregistré,  par  lequel  les 
Compagnies  de  Dresde  et  Fortuna,  citent  Lissnyder  a  intervenir 
dans  les  instances  introduites  par  les  exploits  ci-dessus  du  8 
novembre  1884  et  du  9  mai  ]885,  aux  fins  de  les  garantir,  en  sa 
qualitéde  propriétaire  du  bateau  Alma  ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes  et  qu*il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  :  i^  de  MM.  Gil.  Segers,  Govaerts 
et  Van  Coppenolle,  rapport  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  par  acte  enregistré  du  9  janvier  i885,  2^  de  MM. 
H.  Kieken,  W.  Freeman  et  Govaerts,  rapport  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  par  acte  enregistré  du  i3  février  i885, 
3<>  de  MM.  H.  Kieken,  W.  Freeman  et  Vincent  Meeus,  rapport 
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déposé  au  greffe  du  tribunal  civil  par  acte  enregistré  du  22  jan- 
vier i885  ; 

Attendu  que  par  convention  verbale  en  date  du  23  septembre 
1884,  la  Compagnie  générale  de  Dresde  et  la  Compagnie  For- 
tuna  contractèrent  une  assurance  au  profit  de  Lissnyder  (ou  de 
qui  appartien4ra)  sur  une  partie  de  füts  mélaèse  par  bateau  Alma, 
pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Bruges  ;  que  cette  convention  provi- 
soire  a  été  régularisée  Ie  6  novembre  1884  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  Alma  fut  assuré  Ie  23  septembre  1884 
auprès  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  maritimes  pour 
une  année  de  navigation  ; 

Attendu  que  vers  Ie  21  septembre  1884,  Ie  bateau  fut  visilé 
par  deux  experts  de  la  Compagnie  générale  d  assurances  mari- 
times, qui  renouvela  ensuite  Fassurance  ; 

Attendu  que  vers  Ie  23  septembre  Ie  bateau  commen^a  son 
chargement  au  quai  Cockerill,  y  chargea  80  tonneaux  de  me- 
lasse, puis  rentra  aux  bassins  du  Sud  pour  étancher  une  voie 
deau  ;  plus  Tard  une  voie  d'eau  plus  fortesedéclara,  et  Ie  bateau 
transborda  son  chargement  dans  un  autre  bateau  de  Lissnyder  ; 
après  les  réparations,  Ie  bateau  recommen(;a  son  chargement  au 
quai  Cockerill,  puis  Ie  25  octobre,  se  rendit  au  quai  du  Rhin 
pour  completer  son  chargement  et  continua  a  charger  jusqu'au 
if  novembre  ;  ce  jour,  dans  la  matinee,  une  forte  voie  d'eau  se 
déclara  dans  Ie  bateau,  qui  se  trouva  ainsi  en  danger  de  sombrer 
sur  place  ;  alors  on  requit  Tassistance  du  remorqueur  Succes  qui 
stationnait  au  musoir  du  Bassin  pour  remorquer  un  navire  vers 
Ie  bas  du  fleuve  ;  incontinent  \e  Succes  sapprocha  de -M/ma, 
prit  sa  touline  et  Ie  dirigea  vers  la  rive  gauche,  oü  il  Téchoua  en 
se  dérobant  de  cóté  pendant  que  Tavant  de  1*^4  Ima  allait  toucher 
la  berge,  puis  sombrer  avec  son  arrière  sous  eau;  cette  manoeuvre 
du  Succes  prit  environ  20  minutes,  ne  lui  couta  aucun  efFort 
extraordinaire  et  ne  lui  fit  courir  aucun  danger  ;  Ie  bateau  Alma 
(en  état  d'avarie)  et  Ie  chargement  valaient  environ  fr.  26,000; 

I.  —  Attendu  que  la  Société  de  remorquage  reclame  fr.  3ooo 
pour  ce  service  rendu  ;  que  cette  demande  est  évidemment  exa- 
géréft  ;  que  cependant  il  serait  injuste  de  dire  avec  Ie  défendeur 
Lissnyder  que  Ie  Succes  a  fait  un  simple  remorquage,  qui  n'a 
été  d'aucune  utilité,  puisque  si  ÏAlma  avait  sombré  en  eau  pro- 
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fonde  Ie  long  du  quai  du  Rhin,  il  serait  totalement  perdu  avec 
son  chargement,  suivant  toute  probabilité  ; 

Attendu  que  la  Société  de  remorquage  soutient  avoir,  a  cause 
de  cette  assistance  prêtée,  manqué  un  remorquage  d'un  autre 
navire,  mais  qu'elle  ne  Ie  prouve  pas  ; 

Attendu  qu'il  convient,  vu  toutes  les  circonstances  de  la  cause, 
d'allouer  a  la  société  demanderesse  une  indemnité  de  fr.  5oo  ; 

II. — Sur  les  contestations  entre  Lissnyder  et  les  Compa- 
gnies d'assurances  Fortuna  et  Dresde,  assureurs  du  chargement ; 

Attendu  que  les  Compagnies  Fortuna  et  Dresde  acceptant  Ie 
sieur  Lissnyder  comme  leur  contradicteur  pour  les  avaries  du 
chargement,  il  y  a  lieu  de  mettre  Van  Mullem  frères  hors  de 
cause  ; 

Attendu  que  les  Compagnies  d'assurances  repoussent  Taction 
en  indemnité  et  en  garantie  comme  non  recevable  ; 

■  lo  parce  que  Tassurance  n'avait  été  faite  que  pour  un  voyage 
d'Anvers  a  Bruges,  tandis  que  Lissnyder  Ta  convertie  en  une 
assurance  de  séjour  en  prolongeant  la  période  du  chargement 
depuis  Ie  22  septembre  jusqu'au  i  novembre,  et  que  c'est  même 
pendant  cette  période  de  séjour  que  Ie  sinistre  s'est  produit  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  accueillie 
dans  Tespèce,  parce  que  les  assureurs  ont  donné  leur  consente- 
ment  a  cette  exécution  de  la  convention  et  Tont  ratifiée,  en 
souscrivant  une  police  de  régularisation,  ce  qu*ils  avouent 
avoir  fait  Ie  6  novembre  suivant,  c'est-a-dire  a  une  époque  oü 
leur  attention  était  nécessairement  appelée  sur  la  question 
aujourd'hui  en  conlestation  ; 

Comme  Ie  moyenopposémettait  en  question  I'existence  même 
de  Tassurance  a  cette  date,  ils  auraient  dü  s'abstenir  de  recon- 
nattre  cette  exislence  en  souscrivant  une  police  nouvelle  et  les 
protestations  que  les  assureurs  peuvent  avoir  formulées  Ie  même 
jour,  dans  un  exploit  sur  Ie  même  point,  ne  peuvent  prévaloir 
contre  cette  reconnaissance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  Lissnyder  veut  a  tort  puiser  dans 
I'existence  de  cette  police  de  régularisation,  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  d'autres  moyens  invoqués  par  les  assureurs  ;  il  est 
certain,  en    effet,   que  cette   police  a  été  souscrite  sans  en  rien 
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préjudicier  aux  droits  des  parties,  et  qu'elle  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  d'enlraïner  des  déchéances  par  surprise,  pour  des 
questionsqui  ne  devaientpas  nécessairement  se  poser aux  parties, 
qui  pouvaient  même  leur  être  encore  inconnues:  ce  serait  inter- 
prétercette  convention  contrairement  a  Tintention  manifeste  des 
contractants  ; 

2°  Attendu  que  les  assureurs  reprochent  au  demandeur  de  ne 
pas  les  avoir  avisés  des  voies  d 'eau  qui  se  sont  successivement 
produites  ;  qu'ils  voient  la  une  .réticence  devant  entrainer  la 
nullité  de  l'assurance  ; 

Attendu  que  ce  reproche  ne  peut  être  accueilli  par  Ie  Tribunal; 
les  voies  d'eau  qui  se  sont  produites  n'ont  donné  lieu  a  aucune 
réclamation  contre  les  assureurs,  dés  lors  on  ne  voit  pas  a  quel 
titre  ceux-ci  auraient  pu  en  exiger  la  notification  ;  Tassuré,  en 
faisant  connaitre  l'existence  de  ces  voies  d 'eau  et  en  appelant  les 
assureurs  a  assister  aux  réparations,  aurait  certainement  agi  avec 
prudence  et  aurait  ainsi  rendu  plus  facile,  en  cas  de  sinistre 
postérieur,  la  justification  de  sa  réclamation  ;  en  ne  Ie  faisant 
pas,  il  a  agi  a  ses  risques  et  périls,  il  a  dédaigné  d'excellents 
éléments  de  preuve,  mais  il  n'a  pas  élevé  contre  sa  réclamation 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  ; 

3°  Attendu  que  les  trois  rapports  d'expertise  visés  plus  haut 
admettent  unanimement  et  dans  les  mémes  termes  :  «  que  Fétat 
général  de  ÏAlma  satisfait  aux  exigences  d'un  service  ordinaire, 
mais  que  pour  Ie  transport  de  mélasses  en  f<its  dépassant  un 
tonneau  de  poids,  ce  bateau  n'offrait  pas  la  solidité  voulue,  ce 
qui,  a  notre  avis,  est  l'origine  du  sinistre  »  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  peut  donc  admettre  Texactitude  de 
cetteappréciation,  qui  nest  d'ailleurs  pas  combattue  par  Lissny- 
der  ; 

Attendu  que  celui-ci  se  borne  a  opposer  une  fin  de  non-rece- 
voir, parce  que  Ie  21  septembre  Ie  bateau  a  été  examiné  par  les 
experts  de  la  Compagnie  d'assurances  générales  de  Paris,  qui 
doivent  l'avoir  trouvé  en  bon  état,  puisque  cette  Compagnie  a 
renouvelé,  après  cette  expertise,  Tassurance  sur  Ie  bateau  ;  que, 
quant  aux  Compagnies  de  Dresdc  et  P'ortuna,  si  elles  n'avaient 
pas  eu  tous  leurs  apaisements,  elles  auraient  du  faire  procéder 
aussi  a  une  expertise  avant  de  contracter  lassurance  ; 
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Artendu  que  cette  objection  doit  être  écartée  : 

lo  parce  que  cette  expertise  peut  avoir  constaté  Tétat  général 
satisfaisant  du  bateau,  peur  un  chargement  ordinaire,  sans  im- 
pliquer  son  bon  état  pour  prendre  des  chargements  aussi  défavo- 
rables  que  ceux  de  barriques  pesant  plus  d'une  tonne  ; 

20  il  n'y  a  aucune  obligation  pour  Tassureur  de  faire  procéder 
a  une  expertise  avant  de  contracter  une  assurance,  spécialement 
Tassureur  d'une  cargaison  n'est  obligé  par  aucune  loi  de  faire 
expertiser  Ie  navire  sur  lequel  1q  chargement  devra  se  faire  ;  et  il 
conserve  ses  droits  contre  Tarmateur  dont  Ie  bateau  est  en 
mauvais  état,  ou  qui  a  commis  une  faute  dans  Ie  chargement; 

Attendu  qu'il  faut  déduire  des  considérations  ci-dessus  que  la 
demande  de  Lissnyder,  en  tant  qu'assureur  de  la  cargaison,  est 
fondée,  car  Ie  chargeur  n'a  pas  a  répondre  du  mauvais  état  du 
bateau  ;  mais  en  même  temps  Ie  recours  des  Compagnies  de 
Dresde  et  Fortuna,  subrogées  aux  droits  du  chargeur,  contre 
Lissnyder,  propriétaire  du  bateau,  recours  introduit  par  Texploit 
du  3o  janvier  1886,  est  recevable  et  fondé,  et  les  deux  réclama- 
tions  viennent  ainsi  en  compensation  Tune  de  l'autre  ; 

Attendu  que  pour  les  mémes  motifs  la  demande  de  garantie 
de  Lissnyder  contre  les  Compagnies  de  Dresde  et  Fortuna  quant 
a  Tindemnité  d'assistance,  se  compense  avec  la  réclamation 
inverse  des  assureurs  contre  Lissnyder,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire du  bateau  Alma  ; 

Attendu  qu*il  résult^  encore  de  ces  considérations  que  la 
demande  de  la  Société  de  remorquage  contre  Van  Mullem  frères 
peut  étre  écartée,  Lissnyder  devant  répondre  pour  l'indemnité 
d'assistance  toute  entière  ; 

IIL  —  Quant  a  la  Compagnied'assurances générales maritimes 
de  Paris,  qui  a  assuré  Ie  bateau  Alma  : 

Attendu  que  Ie  sinistre  est  survenu,  comme  il  est  dit  ci-dessus 
parce  que  Ie  bateau  Alma  n'était  pas  en  état  de  prendre  un  char- 
gement de  la  nature  de  celui  qu'il  a  pris  ; 

Attendu  que  Ie  fait  d  avoir  frété  et  chargé  Ie  bateau  dans  ces 
conditions,  constitue  une  faute  de  la  part  de  l'assuré  ;  et  Ion 
n  est  pas  fondé  a  conclure  que  l'accident  soit  dCi  au  vice  propre 
du  bateau  ;  ce  vice  propre,  en  effet,  n'était  pasabsolu,    il  n'était 
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que  relatif,  et  n'existait  que  dans  Ie  cas  de  chargements  d'une 
cerlaine  nature  ;  Ie  résultat  de  Texpertise  ordonnée  par  les  assu- 
reurs  Ie  21  septembre  doit  en  effet  faire  admettre  Ie  bon  état  du 
bateau  pour  un  chargement  ordinaire;  c'est  donc  par  une  erreur 
dappréciation,  imprudence  ou  faute  si  Ton  veut,  que  I'assuré  a 
donné  a  son  bateau  une  destination  incompatible  avec  son  état, 
et  c'est  cette  erreur  ou  celte  faute  qui  est  la  cause  de  la  perte  qui 
estsurvenue; 

Attendu  qu'aux  termes  de  1§  convention  d'assurance,  Tassu- 
reur  ne  répond  pas  du  vice  propre,  mais  il  répond  des  dommages 
düs  a  des  fautes  et  a  la  baralerie  du  patron  ou  des  mariniers,  s'il 
n'y  a  pas  de  dol  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  faute  a  été  cornrnise  par  I'assuré 
lui-même  plutót  que  par  Ie  patron  du  bateau  ;  mais  la  conven- 
tion ne  distingue  pas  et  ne  fait  pas  d'exception  au  principe  de 
Tindemnité,  lorsque  Ie  dommage  est  causé  par  la  faute  du  pro- 
priétaire ;  d'ailleurs  aux  termes  de  la  loi  générale  des  assurances 
du  1 1  juin  1874  (art.  16),  les  dommages  éprouvés  par  la  faute 
de  I'assuré  sont  a  la  charge  de  l'assureur,  a  moins  que  la  faute 
n'ait  Ie  caractère  d'une  faute  grave,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  reproche  encore  a  Lissnyder  de 
n  avoir  pas  cessé  Ie  chargement  lorsqu'il  s'est  aper<;u  que  Ie 
bateau  faisait  eau  ;  mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  Lissnyder  ait 
connu  cette  circonstance,  qui  est  méme  déniée  ;  or  on  devrait, 
pour  faire  prononcer  la  déchéancecontre  Lissnyder,  prouver  que 
c'est  lui  personnelleroent  qui  a  commis  une  faute  grave  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  répond  que  des 
accidents  auxquels  peut  donner  lieu  la  navigation,  et  soiirient 
que  l'accident  dont  question  ne  rentre  pas  dans  cette  categorie  ; 
que  cette  objection  n'est  pas  fondée  ;  en  effet,  l'accident  s*est 
produit  a  propos  du  chargement,  c'est-a-dire  d'une  opération 
rentrant  essentiellement  dans  les  opérations  de  la  navigation  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  doit  donc  réparer  Ie 
dommage  causé  a  I'assuré  conformément  aux  termes  de  la  con- 
venTion,  tant  sur  Ie  corps  du  bateau,  que  par  Ie  recours  destiers, 
etc;  qu'il  convient  de  nommer  un  expert  aux  fins  de  calculer  Ie 
montant  du  dommage  incombant  a  la  compagnie  défenderesse  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins 
autres  ou  coptraires, 

A.  —  Condamne  Lissnyder  a  payer  a  la  Sociélé  anonyme  de 
remorquage  a hélice  cinq  cents  francs  pour  indemnité  d'assistance, 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ; 

B.  —  Met  Van  Mullem  frères  hors  de  cause  sans  frais  ; 

C.  —  Déboute  Lissnyder  de  tout  recours  contre  les  Com- 
pagnies de  Dresde  et  Forluna  et  le  condamne  aux  dépens  ; 

D.  —  Dit  pour  droit  que  la  Compagnie  des  assurances  géné- 
rales maritimes  de  Paris  doit  réparer  le  dommage  causé  a 
Lissnyder  par  Taccident  donl  question,  et  ce  suivant  les  termes 
et  dans  les  limites  de  la  convention  d'assurance  existant  entre 
ces  parties ;  nomme  le  sieur  Ed.  Van  Eeten,  dispacheur  9 
Anvers,  en  qualité  d'expert  aux  fins  de  calculer  le  montant 
ci-dessus,  revenant  a  Lissnyder  ; 

Délègue 

Réserve  les  dépens  entre  ces  parties  et  déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mai  1886.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Walther,  Fassbender,  juges.  —  PI.  M«  Dykmans,  Van 
Stratum  et  Vrancken. 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  POLICE  D  ABONNEMENT. 
—  OBLIGATION  DE  DÉNONCER  CHAQ.UE  ALIMENT.— 
SINISTRE  AVANT  LA  DÉNONCIATION.  —  OBLIGA- 
TÏONS  DE  L'aSSURÉ. 

Vobligation  de  dénoncer  les  divers  aliments  dune 
police  d abonnement  dansun  délai  déterminé ,  n'est 
pas  de  fessence  du  contrat,  elle  ne se  rapporte  qua 
son  exécution.  La  police  d abonnement  couvre  de 
plein  droit  toutes  les  expéditions  ren  trant  dans  les 
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termes  de  la  police,  même  si  Ie  sinistre  arrive  avant 
la  deel  ar  at  ion  daliment. 
Si  fassuré  nefait  pas  la  déclaration  cfalim^nt  dans  Ie 
délai  stipulé,  il  s  exposé  d  une  demande  de  résilia- 
tion  du  contrat  d abonnement,  oii  a  des  dommages- 
interets ;  mais  la  marchandise  formant  faliment 
nest  pas  soustraite  de  plein  droit  d  fassurance. 

(SCHREVENS-FILLET  CONTRE  LES  COMPAGNIES  D'AS- 
SURANCES  1^  DUSSELDORFER  ALLGEMEÏNER  VER- 
SICHERUNGS  GESELLSCHAFT  ET  2<^  TRANSATLAN- 
TISCHE GÜTER  VERSICHERUNGS  GESELLSCHAFT  DE 
BERLIN.) 

SENTENCE  ARBITRALE. 

Vu  Texploit  de  citation  devant  arbitres  en  date  du  23  décembre 
1884,  enregistré,  tendant  au  payement  defr.  8,oo3.o6,indemnité 
d'assurance  sur  100  balies  café  chargées  dans  Ie  bateau  Ste-Anne, 
patron  Meskens,  et  sinistrées  pendant  Ie  voyage  d'Anvers  a 
Gand,  prés  de  Mariakerke,  en  date  du  14  octobre  1884  ; 

Attendu  que  par  convenlion  verbale  du  17  mars  1884,  les 
Compagnies  défenderesses  assurèrent  chacune  pour  moitié,  au 
demandeur,  pour  Ie  voyage  par  bateaux  d'Anvers  a  Gand  et/ou 
Terneuzen  et  vice  versa,  une  somme  indéterminée,  limilée  saut 
convention  expresse  contraire, a  fr.  70,000  maximum  par  bateau, 
sur  marchandises  de  toute  nature,  notamment  sur  riz,  grains  et 
OU  graines  a  transporter  du  17  mars  1884  au  3i  mars  i885  ; 

Attendu  que  suivant  la  même  convention,  la  nature  des 
marchandises,  Ie  nombre  des  colis  avec  marques  et  numéros  s'il 
y  a  lieu,  ainsi  que  Ie  nom  des  bateaux  destinés  a  les  transporter 
devaient  étre  déclarés,  au  plus  tard  Ie  lendemain  de  leur  avis  de 
mise  a  bord  re^u  par  Tassuré,  a  Tintermédiaire  a  Anvers,  qui  a 
son  tour  devait  en  donner  connaissance  aux  assureurs  en  déans 
les  24  heures  de  la  réception  des  avis,  dimanches  et  jours  de  fête 
exceptés  ; 
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Attendu  que  Ie  bateau  Ste-Anne,  parti  d*Anvers  pour  Gand  Ie 
1 1  octobre  a  6  heures  du  soir,  portant  notamment  loo  balies 
café  expédiées  au  demandeur  par  De  Ridder-Vekemans,  sombra 
Ie  14  octobre  vers  10  Keures  du  matin  dans  l'Escaut  a  la  hauteur 
de  Mariakerke  ; 

Attendu  que  la  déclaration  d  aliment  n'avail  pas  encore  été 
faite  par  Tassuré  au  moment  du  sinistre,  et  que  les  Compagnies 
défenderesses  soutiennent  que  cette  partie  de  100  balies  café  ne 
doit  pas  étre  considérée  comme  couverte  par  la  police  d*abon- 
nement ; 

Attendu  que  les  assureursreconnaissent  que  Ie  sinistre  arrivant 
avant  la  déclaration  d'aliment,  el  même  la  connaissance  du 
sinistre  par  Tassuré  avant  sa  déclaration,  ne  constituent  pas  un 
empêchement  absolu  a  Tapplication  de  la  police  d'abonnement 
aux  marchandises  perdues,  pourvu  que  Tassuré  n'ait  pas  laissé 
dépasser  les  délais  de  déclaration  prévus  par  la  convention  ; 

Attendu  qu  il  faut  en  conclure  que  dans  Tesprit  des  parties, 
la  police  d'abonnement  était  destinée  a  couvrir  toutes  les  expé- 
ditions  qui  seraient  faites  dans  les  termes  de  la  convention, 
quoique  celle-ci  ne  Ie  dise  pas  d*une  maniere  expresse  ;  et  qu'il 
n'était  pas  loisible  a  l'assuré  d'exclure  arbitrairement  de  l'assu- 
rance  certaines  marchandises,  alors  que  celles-ci  étaient  déja 
arrivées  saines  et  sauves  a  destination,  avant  l'expiration  des 
délais  prévus  pour  la  déclaration  d'aliment  ; 

Que  la  convention  ne  peut  étre  entendue  ainsi,  puisqu*alors 
il  dépendrait  de  Tune  des  parties  de  Tappliquer  ou  d'exclure  son 
application;  suivant  son  intérêt,  quelquefois  après  connaissance 
des  évènements  objet  du  risque ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  s*est  considéré  comme 
lié  pour  toutes  ses  expéditions,  comme  Ie  prouve  cette  circons- 
tance,  non  contestée  par  les  défenderesses,  qu*il  a  fait  des 
déclarations  d'aliment  et  conséquemmenl  payé  des  primes,  après 
l'arrivée  des  marchandises  a  leur  port  ; 

Attendu  que  la  police  d'abonnement,  couvrant  toutes  les 
marchandises  expédiées  par  Ie  demandeur  d'Anvers  a  Gand  par 
bateaux.  comprenail  donc  de  plein  droit  Texpédition  litigieuse, 
qui  rentrait   dans  les   lermcs  de  la  convention  ;  la  déclaration 
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d'aliment  a  taire  par  1'assuré  dans  des  contrats  de  cette  nature, 
n*a  pas  pour  but  de  créer  un  droit  nouveau  pour  ces  marchan- 
dises,  en  les  faisant  jouir  du  benefice  d'une  assurance  qui  n  exis- 
tait  pas  auparavant ;  c'est  une  obligation  de  l'assuré  qui  ne  lend 
qu*a  régulariser  et  faire  connaitre  k  Tassureur  une  situation  de 
fait  -qui  existait  auparavant  ;  Tinexécution  de  cette  obligation 
comme  de  toute  aulre  obligation  d'une  convention,  pouvait 
donner  lieu  de  la  part  des  assureurs  soit  a  une  demande  de  rési- 
liation  de  la  police  d'abonnement,  soit  a  des  dommages-intérêts 
(art.  1184  C.  c),  mais  ne  peut  de  plein  droit  soustraire  les  mar- 
chandises  a  Tempire  d'une  convention  d'assurance  dont  les  effets 
existaient  depuis  Ie  moment  de  Tembarquement  des  marchan- 
dises  ; 

Or  les  assureurs  n'ont  pas  demandé  la  résolution  de  la  police 
d*abonnement  qui  est  restée  en  vigueur  jusqu'au  terme  convenu; 
et  ils  restent  en  défaut  d'établir  Ie  fondement  d'une  demande 
en  dommages-intérêts,  demande  qu'ils  n'ont  d'ailleurs  pas 
formée  ; 

Que  leur  refus  de  payer  la  somme  assurée  ne  serait  donc  pas 
fondé,  même  si  la  faute  ou  la  négligence  du  demandeur  était 
établie  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ie  demandeur  na  pas  commis  la  faute 
qu'on  lui  impute  dans  Texécution  de  la  convention  ; 

En  effet,  aux  termes  de  cette  convention,  Ie  demandeur  ne 
devait  faire  sa  déclaration  a  Fintermédiaire  que  Ie  lendemain  du 
jour  oü  il  avait  re9U  avis  du  chargement  ;  or  au  moment  du 
sinistre  Tassuré  n'avait  pas  encore  re^u  eet  avis  du  chargement, 
et  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  après  que  Ie  sinistre  fut 
connu  tant  des  assureurs  que  de  Tassuré,  cette  circonstance  est 
sans  aucune  importance,  puisque  la  réclamation  formulée  par  Ie 
demandeur  contre  les  Compagnies  défenderesses,  impliquait  la 
déclaration  désirée  et  la  rendait  inutile ; 

Attendu  que  vainement  Ton  reproche  au  demandeur  d'avoir 
dispensé  Ie  chargeur  ^De  Ridder-Vekemans;  de  Taviser  du  char- 
gement, et  d'avoir  prié  Ie  chargeur  d'aviser  directement  les 
assureurs,  ce  qui  n*a  pas  été  fait ; 

En  etfet,  d*une  part  Ie  demandeur,  tout  en  sóutenant  qu'il  a 
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prié  Ic  c hargeur  d'aviser  les  assureurs,  na  pas  dispensé  ce  char- 
geur  de  lui  donner  également  avis  de  Icxpédition,  et  les  assu- 
reurs ne  protivent  pas  que  Ie  demandeur  aurait  re9U  pareil  avis 
avant  Ie  sinistre  ;  —  d'autre  part,  Ie  chargeur  soutient  que  Ie 
demandeur  ne  lui  a  donné  aucune  instruction  spéciale,  ni  pour 
aviser  les  assureurs  ni  pour  Ie  dispans^r  d'avertir  Ie  demandeur  ; 
ce  dernier  na  donc  en  rien  contrevenu  a  Tobligation  expresse 
lui  imposée  par  la  convention,  et  il  n*a  rien  fait  pour  empccher 
l'exécution,  ou  pour  en  reculer  Ie  terme  ; 

Attendu  que  la  demande  est  donc  fondée  en  principe,  et  qu  il 
convient  d'ordonner  aux  Compagnies  défenderesses,  qui  n'ont 
opposé  qu'une  fin  dp.non-recevoir,  de  plaider  atoutes  fins  ; 

Par  ces  motifs, 

Les  arbitres  soussignés  rejettent  Ia  fin  de  non-recevoir  des 
défenderesses  et  leur  ordonnent  de  plaider  a  toutes  fins  ;  con- 
damnent  les  défenderesses  aux  dépens  et  déclarent  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \b  janvier  1886.  —  SentencE  ARBITRALE.  MM.  Ger- 
MAIN  SpÉE,  G.  Stoop  et  Th.  Callaerts,  Arbitres  —  Pi. 
M««  Hoefnagels  jr  et  Vrancken. 

Sur  appel,  la  cour  de  Bruxelles  a  confirmé  par 
larrêt  qui  suit  : 

Arrêt. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  3  du  contrat  d'abonnement 
intervenu  entre  parties  Ie  17  mars  1884,  Ie  risque  sur  les  mar- 
chandises  commence  du  moment  oü  celles-ci  sont  chargées  dans 
Ie  navire  ou  dans  les  allèges  destinées  a  les  y  transporter,  et 
subsiste  jusqu'a  leur  déchargement  au  lieu  de  destination,  Ie  dit 
contrat  enregistré  a  Bruxelles  A.  J.  Ie  26  décembre  1886  au 
droit  de  fr.  5,72  ; 

Qu'ainsi  Ie  contrat  se  parfait  par  la  mise  a  bord  de  la  mar- 
chandise  et  dès  eet  instant  Tassurance  couvre  les  risques  ; 

!•  p.  2. 
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Que  vainement  les  appelantes  invoquent  la  clause  portant 
que  la  nature  des  marchandises,  Ie  nombre  des  colis,  avec  mar- 
ques  et  numéros,  s'ilyalieu,  ainsi  que  Ie  nom  des  bateaux 
destinés  a  les  transporten,  seront  déclarés  au  plus  tard  Ie  lende- 
main  de  leur  avis  de  mise  a  bord  re9u  par  Tassuré  a  Tintermé- 
diaire  a  Anvers,  qui,  a  son  tour,  en  devra  donner  connaissance 
aux  assureurs  endéans  les  24  heures  de  la  réception  des  avis, 
dimanches  et  jours  de  fête  exccptés  ; 

Que  cette  clause  n*est  pas  de  Tessence  du  contrat  et  n'est 
relative  qu'a  son  exécution,  quelle  n'a  pu,  dans  Tintention  des 
parties,  avoir  d'autre  objet  que  de  faciliter  aux  assureurs  la 
perception  des  primes  et  la  vérification  des  expéditions  faites, 
couvertes  par  Tassurance  ; 

Que  les  appelantes  y  ont  donné  si  peu  d'importance  qu*elles 
n*ont  pas  règlé  Ie  délai  endéans  lequel  Tavis  de  mise  a  bord 
devait  être  donné  a  Tinlimé,  et  qu'en  fait,  elles  ne  contestent 
pas  que  celui-ci  a  fait  des  déclarations  d'aliment  et  conséquem- 
ment  payé  des  primes  après  Tarrivée  des  marchandises  a  bon 
port  ; 

Aitendu  que  dans  ces  circonstances  Ie  défaut  de  déclaration 
de  mise  a  bord,  ne  pourrait,  comme  Ie  dit  la  sentence  dont 
appel,  donner  lieu  qu*a  une  action  en  résiliation  de  la  police 
d'abonnement,  résiliation  qui  n*a  pas  été  demandée,  ou  a  une 
demande  de  dom mages-in tére ts,  dont  les  appelants  restent  en 
défaut  d  etablir  Ie  fondement,  et  que  d'ailleurs  elles  n'ont  pas 
intentée  ; 

Attendu  qu'il  a  été  fait  droit  a  la  demande  de  production  des 
pièces  ; 

Attendu  que  les  fails  poses  avec  offre  de  preuve  sont  sans 
pertinence  au  proces  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  admettant  que 
Tintimé  na  pas  fait  la  déclaration  d'aliment  dans  Ie  délai  voulu, 
il  n  en  a  pas  moins  droit  a  Tindemnité  d'assurance  sur  les  cent 
balies  café  lui  expédiées  d'Anvers  par  De  Ridder-Vekemans 
Ie  1 1  octobre  1884,  sur  Ie  bateau  St.-Anne,  qui  périt  trois  jours 
après  dans  TEscaut  a  la  hauteur  de  Mariakerke; 
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Par  ces  motifs, 


La  Cour,  sans  s'arréter  a  Toffre  de  preuve,  met  Tappel  a 
néant  et  condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel. 

Du  x'i  janvier  1887.  —  Cour.D'appeL  DE  BruxeLLES.  — 
S'ne  CH.  —  Président  M.  De  BrandNER.  —  PI.  M«s  V.  JACOBS 
et  BaRA. 


AGENCE.  —  CARACTERE  PERSONNEL.  —  REPRESENTA- 
TÏON.— CARACTÈRE  NON  PERSONNEL.  —  INDEMNITÉ. 

Le  contratpar  lequel  un  négociant  donne  a  uneper- 
sonne  tagence générale  de  la  vente  dune  marchan- 
dise,  du  placement  dun  objet  ou  dun  produit  a  un 
caractère  essentiellement  personnel ;  une  agence 
de  ce  genre  étant  confiée  en  considération  du 
caractère  personnel,  des  corinaissances,  de  la  situa- 
tion  sociale  et  commerciale  de  lagent,  de  son 
activité,  etc^  et  ne  passé  pas  de  plein  droit  aux 
héritiers  de  cette  personne. 

Dans  certaines  circonstances,  les  héritiers  du  repré- 
sentant dune  maison  de  commerce  ne  peuvent  être 
privés  de  eet  te  représentation  sans  indemnité, 

(héritiers  VLAMINX,  CONTREERARD  ET  co.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  2  janvier  1886,  enregistré,  tend^^nt 
a  voir  déclarer  résilié  par  la  foute  des  défendeurs  un  quasi-con- 
trat  qui  aurait  existé  entre  eux  et  les  demanderesses  ou  leur 
auteur  feu  Louis  Vlamincx  et  a  voir  condamner  les  défendeurs  a 
payer  aux  demanderesses,  a  titre  de  dommages-intérêts  la  somme 
de  fr.  9i,ooosauf  aeuxa  reprendreyopianos  dont  il  seraquestion 
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ci-aprés  et  subsidiairement  a  voir  condamner  purement  et  sim- 
plement  les  défendeiirs  a  paycr  aux  demanderesses  la  somme  de 
fr.  40,000  a  titrede  dommages-intérêts  ; 

Attenduquelesdemandercssessollicitent  la  rêsiliation  a  charge 
des  défendeurs  d'une  convention  qirelles  qualirient  de  <*  quasi- 
contrat  »,  d'après  laquelie  leur  auteur,  f;iu  l.ouis  Vlamincx, 
aurait  élé  Ie  représentant  a  Anvers  des  défendeurs,  aurait  cu  Ie 
droit  exclusif  de  vendre  a  Anvers  des  pianos  de  Ia  maison  Erard; 
qu  elles  se  plaignent  de  ce  que,  depuis  la  mort  de  leur  frère,  les 
défendeurs  ont  a  Anvers  un  représentant  alors  que  Ia  représenta- 
lion  aurait  du  leur  être  continuée  a  elles  ; 

Que  détenant  70  pianos  Erard,  representant  d'aprés  elles  au 
prix  d'achat  une  valeur  de  fr.  73,600,  avec  Ie  benefice  espéré 
compris  une  valeur  d'environ  fr.  91,000,  elles  actionnent  les 
défendeurs  en  payement  de  cettc  dernière  somme  contre  restilu- 
tion  des  dits  pianos  ;  qu'elles  se  déclarent  dans  Timpossibilité  de 
vendre  d'une  maniere  conve.iable  en  présence  de  la  concurrence 
leur  faite  par  les  défendeurs  ;  que  pour  Ie  cas,  disent-elles,  oü 
il  sera  jugé  qj'elles  pcuvent  êtrc  indemnisées  d'une  maniere 
suffisante  en  gardant  les  pianos  dont  s'agit,  elles  concluent  a  ce 
qu'il  leur  soit  allouéa  titre  de  dommages-intérêts  pour  déprécia- 
tion  et  perte  de  benefice  la  somme  de  fr.  40,000 ; 

Attendu  qu'a  admettre  que  feu  Louis  Vlamincx  ait  été  a 
Anvers  Ie  représentant  de  la  maison  Erard,  il  n'en  résulterait  en 
rienque  les  demanderesses  auraient  Ie  droit  de  succéderala  posi- 
tion  de  leur  auteur;  qu'eneffetle  contrat  par  lequel  un  négociant 
donne  a  une  personne  l'agence  générale  de  la  vente  d'une  mar- 
chandise,  du  placement  d'un  objet  ou  d'un  produil  aun  caractère 
essentiellement  personnel,  une  agence  de  ce  genre  étant,  surtout 
quand  il  s'agit  dans  Tcspèce  d'instruments  de  musique,  con- 
fiée  en  considération  du  caractère  personnel,  a  titre  des  con- 
naissances,  de  la  situation  sociale  et  commerciale  de  l'agent,  de 
son  activité,  etc.  et  ne  passé  pas  de  plein  droit  aux  hériliers 
de  cette  personne.  (Voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siége  du  3o 
décembre  1881.  Jurisp.  port  d' Anvers ^  1882,1.  45,  confirmé 
pararrêtdela  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  26  avril  1882, 
jd.  1882,  I,  338). 
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Attendu  qu'il  échet  dès  lors  de  rechercher  quels  ont  été  les 
rapports  entre  feu  Louis  Vlaminx  et  la  maison  Erard  et  de  voir 
si  les  demanderesses  puisent  quelque  droit  a  Tégard  des  défen- 
deurs  dans  ces  rapports  et  leur  rupture  par  suite  de  la  mort 
du  dit  Vlaminx ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  n'est  pas  établi  que  feu  Louis 
Vlaminx  ait  été  a  proprement  parier  Tagent  a  Anvers  de  la  maison 
Erard,  en  vertu  d'un  contrat  qui  Ie  liait  a  cette  maison  et 
obligeait  les  deux  parties  a  des  prestations  réciproques,  mais 
que  d'autre  part  il  ressort  des  éléments  de  la  cause  quMl  a 
pendant  un  grand  nombre  d  années  été  a  Anvers  et  ailleurs  en 
Belgique  Ie  mandataire  non  salarié  ou  Ie  gérant  d'affaires 
des  défendeurs,  et  qu'il  a  pu  pendant  ce  long  espace  de  temps, 
s'intituler  sans  protestation  de  la  part  de  la  maison  Erard, 
représentant  de  cette  maison  a  Anvers,  que  la  maison  Erard, 
par  l'organe  de  son  fondé  de  pouvoirs  Ie  sieur  Blondel  a,  a 
maintes  reprises, qualifié  die  méme  feu  Louis  Vlaminx  de  repré- 
sentant de  la  maison  Erard,  ce  qu'elle  n'a  d'ailleurs  pas  nié 
actuellement ; 

Qu'a  un  moment  donné  il  a  été  question  de  confier  la  direc- 
lion  de  son  dépót  a  Bruxelles  a  (elle  Ie  dit  in  terminis)  Louis 
Vlaminx,  qui  a  été  jusqu*alors  son  représentant  a  Anvers  ; 

Attendu  que  pendant  les  rapports  qui  ont  existé  durant  environ 
trente  années  entre  feu  Louis  Vlaminx  et  la  maison  Erard, 
l'auteur  des  demanderesses  a  gratuitement  rendu  de  nombreux 
services  a  cette  maison  ;  qu'il  s'est  fourni  presque  exclusivement 
des  pianos  de  cette  maison,  que  ses  magasins  étaient  généralement 
connus  comme  Ie  seul  dépót  a  Anvers  des  pianos  Erard,  et  que 
c'est  a  raison  de  cette  situation  exceptionnclle  qu'il  a  pendant 
ces  nombreuses  années  acheté  a  la  maison  Erard  un  nombre 
considérable  de  pianos,et  qu'il  est  absolument  évident  qu'il  n'eöt 
pas  fait  ces  achats  s'il  avait  pu  se  douter  de  ce  que  du  jour  au 
lendemain  de  son  vivant  ou  après  son  décès,  la  dite  maison  fut 
venue  f^iire  la  concurrence  soit  a  lui,  soit  a  ses  successeurs,  en 
installant  une  nouvelle  succursale  a  Anvers,  empêchant  ainsi  ou 
enlravant  tout  au  moins  d'une  facon  tres  préjudiciable  Ia  vente 
des  instrumenls  en  magasin  ; 
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Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  échet  de  tenir  compte  de  la  dépré- 
ciation  de  certains  des  pianos  actuellement  encore  invendus  et 
du  prix  inférieur  a  la  valeur  réelle  en  Tabsence  de  toute  concur- 
rence  auquel  certains  autres  auront  nécessairement  été  vendus 
par  les  demanderesses,  les  prétentions  de  ces  dernières  sont 
manifestement  exagérées,  mais  que  d'autre  part  il  serait  abso- 
lument  contraire  a  Téquilé  de  leur  refuser  toute  indemnité,  parce 
qu'il  n*y  a  pas  un  contrat  régulier,  convenlion  écrite  réglant  les 
droits  et  devoirs  respectifs  des  parties  ; 

Attendu  enfin  que  les  défendeurs  Erard  et  C^  sont  mal  venus 
a  prétendre  qu'ils  ne  connaissenl  point  les  rapports  qui  ont  pu 
exisler  entre  feu  Louis  Vlaminx  et  l'ancienne  firme  S.  et  P. 
Erard,  puisque  ces  rapports  sont  ceux  que  les  défendeurs  Erard 
et  C°  ont  du  avoir  avec  les  demanderesses  a  diverses  reprises 
depuis  la  mort  de  Louis  Vlaminx,  et  du  chef  desquels  ils  ont 
par  lorgane  de  leur  directeur  Ie  sieur  Blondel,  reconnu  que  les 
demanderesses  pouvaient  en  équité  demander  que  la  liquidation 
de  leur  siluation  leur  füt  facilitée  par  eux  défendeurs,  faisant 
seulement  observer  que  les  prétentions  des  demanderesses  étaient 
exagérées,  mais  ce  sans  faire  aucune  contre  proposition  ; 

Qu'il  est  donc  équitable  de  tenir  compte  aux  demanderesses  des 
difficultés  qu'a  présentée  et  que  présente  encore  pour  eux  la 
liquidation  des  affaires  de  leur  auteur  par  suite  de  Tattitude  des 
défendeurs  et  de  Tinstallation  immédiate  d'une  agence  concur- 
rente a  Anvers;  qu'il  échet  encore  pour  Ie  Tribunal  de  s'inspirer 
dans  Tappréciation  de  cettesituationd'équité  de  cette  circonstance 
que  c'est  Ie  même  sieur  A.  Blondel  qui  a  traite  depuis  1861  et 
correspondu  au  nom  de  la  firme  S.  et  P.  Erard  d*abord,  de  la 
firme  Erard  et  C^  ensuite  avec  feu  Louis  Vlaminx  et  ultérieure- 
ment  avec  les  demanderesses  ;  et  que  c'est  encore  lui  qui  a 
comparu  pour  les  défendeurs  en  chambre  de  conseil  de  ce  siège, 
a  la  suite  du  jugement  du  23  décembre  dernier,  ordonnant  la 
comparution  personnelle  des  parties  ;  que  les  défendeurs  ne 
peuveni  donc  argumenter  de  ce  qu'ils  auraient  ignoré  les  faits 
sur  lesqusls  les  demandeurs  ont  basé  leur  action ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  il  échet  pour 
Ie  Tribunal  d'allouer  aux  dites  demanderesses,  ex  ajquo  et  bono. 
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a  titre  de  dommages-intérêts  du  chef  du  préjudice  leur  causé 
par  rattitude  prise  par  la  maison  Erard  depuis  la  mort  de  feu 
Louis  Vlaminx,  Ia  somme  de  Ir.  6000. — ,  que  dans  cette  évalua- 
tion  il  est  tenu  compte  tant  de  la  diminution  de  la  valeur 
qu'ont  nécessairement  les  planos  au  bout  d'un  certain  nombre 
d'années,  par  suite  de  l'usage  ou  de  la  vétusté,  des  inventions 
nouvelles  et  des  perfectionnemants,  que  des  difficultés  que 
présentera  pour  les  demanderesses,  par  suite  de  Tattitude  des 
défendeurs,  l'écoulement  normal  du  stock  de  pianos  Erard  leur 
resté  en  magasin  a  la  mort  de  leur  auteur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
condamne  les  défendeurs  a  payer  aux  demanderesses  a  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  fr.  6,000  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  les  condamne  aux  depens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \^ janvier  1887.  —  2«  Ch.  —  MM.  NauTS,  OboussieR 
et  Reis,  juges.  —  PI.  M^»  Bauss  et  Albert  Van  Zuylen. 


1°  VENTE.  —  RESILIATION.  —  INTERMEDIAIRE.  — 
COURTIER.  —  NON-RECEVABILITÉ  DE  L'ACTION.  — 
2«  EXPLOIT.  —  AJOURNEMENT.  —  FIXATION  DE  LA 
NATURE  DE  L'aCTION. — CONCLUSIONS  d'AUDIENCE. 

La  résiliation  cfune  vente  ne  peut  ètre  prononcée 
qu  entre  parties  contract antes  et  non  a  charge  du 
courtier  intermediaire. 

Lexploit  dajournement  fixe  irrévocablement  la  na- 
ture de  faction  ;  il  nappartient  pas  au  demandeur 
de  changer  par  des  conclusions  ultérieures  son 
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action  en  résiliation  de  vente  en  une  action  en  res- 
ponsabilité. 

(lörsch  et  c«  contre  gustave  schwer.) 

lUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  enregistré  du  29  juin  1886,  tendant  a 
la  résiliation  d'une  vente  de  3ooo  kilos  prima  Lagos  huile  de 
palme  et  a  fr.  3oo  de  dommagcs-intéiéls  sauf  augmcntalion  ou 
réduction  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  avoir  agi  comme  interme- 
diaire entre  les  demandeurs  et  M.  Rohrweder  de  Londres  dans 
les  transmissions  d  ofFre  et  de  demande  reiatives  a  3  tonnes  huile 
de  palme,  et  qu'il  a  fait  connaïtre  M.  Rohrweder  comme  son 
mandant ; 

Attendu  que  ce  soutènement  se  trouve  vérifié  par  les  agisse- 
ments  des  demandeurs  qui  Ie  2  juin  1886  écrivent  a  M.  Rohr- 
weder «  Ie  29  mai  nous  avons  acheté  de  vous  par  Tentremise  de 
votre  agent  M.  Schwer  3ooo  kilos  prima  Lagos  palmoil  »  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  agissent  en  résiliation  d*une 
vente,  que  la  résiliation  ne  peut  étre  prononcée  qu'entre  parties 
contractantes  et  non  a  charge  du  courtier  intermediaire  ;  que  Ie 
vendeur  ou  Tachjteur  ayant  a  se  plaindre  du  courtier  n'a  contre 
lui  qu'une  action  en  dommages-intérêts  (voir  Anvers  26  mars 
1886  J.  Anv.  86,  I,  276  et  les  autorités  citées  a  ce  jugement)  ; 

Attendu  que  l'exploit  d'ajournement  fixe  irrévocablement  la 
nature  de  l'action,  qu'il  n'appartient  pas  aux  demandeurs  de 
changer  par  des  conclusions  ultérieures  leur  action  en  résiliation 
de  vente  en  une  action  en  responsabilité  (Anvers  10  mars  i883. 
J,  Anv.  83.  I,  245)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,rejetant  toutes  autres  conclusions,  déclare  l'action 
ni  recevable  ni  fondée,  en  déboute  les  demandeurs  avec  dépens 
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et   déclare  Ie  jugement   exécutoire  nonobstant*  appel   et   sans 
caution. 

Du  II  décembre  1886.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
OBOUSSIER  et  SCHUL,    juges.   —    PI.   M**»    BAUSS,    ALBERT 

Van  Zuylen  et  Janssens. 


COMPÉTENCE.     --    COMPÉTENCE    COMMERCIALE.    — 
ACTES  DECOMMERCE.  —  LAITIER. 

Le  laitier  nachète  pas  de  vaches  pour  les  revendre, 

'     mais  iiniquement  poUr  en  retirer  et  débiter  ensuite 

le  lait,    cest-a-dire  le  fruit  naturel  ;   dés  lors  les 

actes  qui  constituent  la  profession  habituelle  du 

défendeur  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce, 

Une  laiterie  nest  pas  une  industrie  ni  une  entreprise 
de  manufacture  qui  supposent  une  préparation, 
une  transforniation  ou  mise  en  ceuvre  quelconque 
dune  matière  première. 

(LOUIS  WYNS  CONTRE  P.  VAN    EYEN.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  enregistré  du  27  juillet  1886  tendant 
au  payement  de  fr.  36o  pour  vente  et  livraison  d'une  vache  sur 
laquelle  fr.  i5o  ont  été  payés  a  valoir; 

Attendu  que  le  défendeur  décline  la  compétence  du  tribunal, 
parce  qu'il  ne  serait  pas  commercant  et  qu'il  n'aurait  pas  posé 
d'actes  de  cómmerce  ; 

Attendu  que  le  défendeur  a  une  vachcric  et  débite  le  lait  de 
ses  vaches  ; 

Attendu  quele  défendeur  débite  habituellement  Ie  produit  de 
son  élable  dans  une  intention  de  lucre  ; 


Attendu  que  Ie  tribunal  de  commerce  ne  connait  que  des  con- 
testations  relatives  aux  actes  réputés  commerciaux  par  la  loi  ; 

Attendu  que  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  énumère 
les  actes  réputés  commerciaux  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  ie  laitier  n'achète  pas  de  yaches 
pour  les  revendre  mais  uniquement  pour  en  retirer  et  débiter 
ensuite  Ic  lait,  c'est-a-dire  Ie  fruit  naturel,  que  des  lors  les  actes 
qui  constituent  la  profession  habituelle  du  défv^ndeur  ne  sont  pas 
actes  de  commerce  ; 

Attendu  qu'une  laiterie  n'est  pas  une  industrie  ni  une  entre- 
prise  de  manufacture  qui  supposent  une  préparation,  une  tr^ns- 
formation  (^u  une  mise  en  oeuvre  quelconque  d'une  matière 
première  (Anvers,  i3  décembre  iSbg,  J.  Anv,  60,  i,  146.  — 
Trib.  civil  Anvers,  11  mai  1883,/!  Anv.  83,  i,  162)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur 
aux  frais  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  \j  décembre  1886.  —  MM.  VERSPREEUWEN,  Obous- 
SIER  et  SCHUL,  juges.    —PI.   M^s  VAN  CALSTER  et  LECLAIR. 


SOCIÉTÉ.  —  ACTION  DIRIGÉE  DIRECTEMENT   CONTRE 
UN    ASSOCIÉ. 

Le  jugement  sollicité  sur  une  action  en  dommages- 
interets  pour  unfait  posé  par  un  ancien  associé 
postérieurement  a  la  dissolution  dune  firme  ne 
tombe  pas  sous  Fapplicatian  de  l'art,  122  de  ia  loi 
du  18  mai  1878  ;  un  tel  jugement  ne  constitue  pas 
un  jugement  a  raison  des  engagementsde  la  société, 
dès  lors  il  est  inutile  dobtenir  dabord  un  jugement 
contre  la  société  en  liquidation. 
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(A.  BOAKE  ET  C«  CONTRE  CÉSAR  MERTENS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  detitation  du  8  janvier  1886,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  la  somme 
de  fr.  5ooo  de  pénalité  conventionnelle  fixée  entre  parties,  pour 
Ie  cas  oü  Ie  dit  défendeur  violerait  Tengagement  dont  il  sera 
question  ci-après  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  qu  il  a  été  stipulé  entre  la 
firme  Mertens  et  C^  et  la  firme  demanderesse,  que  la  première 
aurait  Tagence  de  la  seconde  pour  la  vente  exclusivedes  produits 
de  celle-ci  en  Belgique  et  dans  les  départements  fran9ais  du 
Nord  et  du  Pas  de  Calais,  et  qu'il  avait  été  convenu  que  pour  Ie 
cas  oü  cette  agence  ne  pourrait  être  continuée  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  les  dits  Mertens  et  C^  comme  aussi  Ie  sieur 
Mertens  d'une  part,  Ie  sieur  Van  den  Driessche  d'autre  part, 
s'abstiendraient  pendant  deux  ans,  a  compter  de  Texpiration  des 
rapports  entre  les  deux  firmes,  de  la  vente  d*articles  ou  produits 
similaires  a  ceux  qui  avaient  fait  lobjet  de  la  représentation,  et 
ce  sous  la  pénalité  susvisée  ; 

Attendu  qu'il  est  également  reconnu  que  la  firme  Mertens  et 
Qo  a  été  dissoute  Ie  25  aoüt  i885,  et  que  cette  dissolution  a 
amené  l'expiration  de  la  représentation  accordée  a  cette  firme 
par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs   reprochent  au  défendeur  d'avoir 

continue  a  vendre  en  son  propre  nom  des   articles  ou  produits 

similaires  a  ceux  pour  lesquels  la  firme  Mertens  et  C°   avait  eu 

son  agence,  et  lui  reclame   en  conséquence  Ie   payement   de  la 

,  pénalité  de  fr.  5ooo  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  a  Taction  une  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  pretend  tirer  de  Tart.  i!i2  de  la  loi  du  18  mai  1^73 
sur  les  sociétés  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  souti;int  que  les  deman- 
deurs devraient  obtenir  un  jugement  contre  la  firme  Mertens  et 
Q^  en  liquidation  avant  de  pouvoir  Ie  citer  lui  défendeur  ;   qu'il 
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s'agit  dans  1'espèce  d'une  action  en  dommages-intérêts  pour  un 
fait  posé  par  un  ancien  associé  postérieuremenl  a  la  dissolulion 
d'une  firme,  ce  qni  est  absolument  étranger  a  la  liquidalion  de 
la  masse  sociale  ;  que  Ie  jugement  soliicilé  contre  Ie  défendeur 
ne  constitue  pas  a  vrai  dire  un  jugement  a  raison  d'engagements 
de  la  société  (art.  122  susvisé)  ;  que  c'est  en  effet  a  raison  des 
engagements  personnels  résultant  pour  Ie  défendeur  de  ce  que 
lui  Mertens  et  Ie  sieur  Van  den  Driessche  rcunis  sous  la  firme 
Mertens  et  C**  ont  déclaré  qu'en  cas  de  rupture  avec  les  deman- 
deurs  pour  quelque  cause  que  ce  füt.  donc  aussi  pour  cause  de 
la  dissolution  de  leur  association,  ils  s'abstiendraient  de  la  vente 
des  articles  dont  s'agit  ; 

Attendu  au  fond  que  la  réclamation  des  demandeurs  ne  peut 
étre  accueillie  en  présence  de  la  situation  nouvelle  qui  a  été 
créée  entre  pa rties  a  la  suite  de  Ia  dissolution  de  la  firme  Mertens 
et  C"  ;  que  Ie  défendeur  avant  annoncé  celte  dissolution  aux 
demandeurs  Ie  25  aoüt  i885,  ceux-ci  lui  répondirenl  Ie  27  du 
même  mois,  que  dans  Tétal  des  choses  ils  élaient  disposes  a 
envoyer  les  marchandises  (leurs  produits)  a  chacun  des  deux 
anciens  associés  Mertens  et  Van  den  Driessche  contre  payement 
au  comptant :  «  In  the  present  we  are  inclined  to  send  the  goods 
to  both  of  you  against  cash  ;  »  qu'en  méme  temps  ils  priaient  Ie 
défendeur  de  leur  dire  si  eet  arrangement  lui  convenait  que  Ie 
surlendemain  29  aoüt  Ie  défendeur  accepta  l'offre  du  demandeur 
tout  en  déclarant  (ce  qui  est  ♦caractéristique)  qu'il  préférerait 
cependant  avoir  seul  l'agence  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  ces  nouveaux  accords  entre  les  demandeurs  et  Ie 
défendeur,  que  les  demandeurs  sont  restés  en  défaut  d'cxécuter 
pour  envoyer  les  marchandises  au  sieur  Van  den  Driessche  seul, 
doivenl  cependant  étre  considérés  comme  ayant,  au  moment  de 
leur  conclusion,  eu  pour  efFet  de  résilier  Tancienne  convention  • 
par  la  substitution  de  nouvelles  stipulations  que  les  demandeurs 
ont  rompues  ultérieurement  et  que  dans  cette  situation  leur 
action  manque  de  base  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  5  septembre  i885  les  demandeurs 
ont  qualifié  d'expédient  temporaire  les  nouveaux  arrangements 
qu'ils  avaient  proposés  au  défendeur  Ie  27  aoüt  precedent,  mais 
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en  présence  de  Tacceptation  formelle  par  Ie  défendeur  de  la  pro- 
p  silion  des  demandeurs,  un  nouveau  conlrat  étail  conclu  entre 
parties,  contrat  que  ceux-ci  étaient  mal  venus  a  rompre  aussi 
légèrement ; 

Attendu  que  Ic  défendeur  conclut  reconveniionnellemenl  a 
voir  condamner  les  demandeurs  a  lui  payer  la  somme  defr.  looo 
OU  toüteautrea  arbilrer  par  Ie  Tribunal  a  titre  de  dommages- 
intérêls  pour  action  téméraire  ; 

Attendu  que  dans  les  circonstances  de  la  cause  s'il  n'échet 
point  d'accueillir  Taction  des  demandeurs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
condamner  ces  derniers  a  d'autres  sommes  que  les  dépens  de 
l'instance  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  les  demandeurs  non  fondés 
en  leur  aciion,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  i8  décembre  1886.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Obous- 
siKRet  Reis.  —  PI.  W^  De  Maertelaere  et  Pinnoy. 


COURTIER.  —  COMMISSION.  —  HOUBLON.  —   USAGES 

DANVFRS. 

Le  mol  échange  dans  les  opérations  commerciales 
concevnaiil  le  houblon  signifie  iine  venle  ferme  et 
un  achat  avec  prime,  oii  une  vente  avec  prime  et 
un  achat  ferme, 

Lusage  sur  la  place  cf  Anders  est  que  les  opérations 
dont  sagit  donnent  chacune  droit  a  une  commis- 
sion  de  1  ^  o  a  payer  au  courtier  par  le  vendeur, 

(J.  VAN  ROOSENDAEL  CONTRE  H.  DEGEN AERS.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  janvier  1886,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la  somme 
de  fr.  735  pour  commissions  dues  a  celui-ci  relativement  a 
diverses  opérations  sur  houblon  traitées  par  Ie  défendeur  avec 
des  tiers,  a  rinlervenlion  du  dit  demandeur  ; 

Allendu  qu'il  esl  reconnu  entre  parties  que  Ie  défendeur  a 
acheté  ferme  les  20  et  24  mars  i885  de  Sigmund  Uhlmann 
&  Söhne,  Ie  20  juin  siiivant  de  Jacob  Uhlmann  différentcs 
parlies  houblon  et  qu'après  ces  achats  il  a  vendu  a  prime  les 
mêmes  marchandises  a  ses  vendeurset  que  toutes  ces  op^érations 
ont  eu  lieu  a  I'intervention  du  courtier  Van  Roosendael,  deman- 
deur ; 

Altendu  qu'il  est  également  reconnu  que  Ie  demandeur  a,  Ie 
26  septembre  i885,  avisé  Ie  défendeur  que  ses  cocontractants 
renoncaient  a  leurs  achats  et  paieraient  la  prime  ;  et  que  plus 
tard  il  a  mis  la  marchandise  a  la  disposition  du  défendeur  ;  qu'il 
n'est  pas  méconnu  non  plus  par  ce  dernier  qu'il  a  librement 
exécuté  la  convention  en  encaissant  les  primes  sur  les  marchan- 
dises par  lui  vendues  et  en  prenant  réception  des  marchandises 
par  lui  achetées,  en  priant  Ie  demandeur  Ie  21  novembre  i885  de 
les  délivrer  au  sieur  A.  Waterkeyn  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,leTribunal  ne  peut  admettre 
qu'il  n'aurait  été  question  entre  parties  que  de  simples  opérations 
sur  différences  sans  livraison  des  marchandises;  que  Ie  défendeur 
ne  peut,  dans  eet  ordre  d'idées,  argumenter  du  mot  échange 
employé  par  Ie  demandeur,  ce  mot,  dans  Ie  commerce  des  hou- 
blons  signifiant  une  vente  ferme  et  un  achat  avec  prime  ou  une 
vente  avec  prime  et  un  achat  ferme  ; 

Quant  a  la  commission  réclamée  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  tort  que  les  deux  opéra- 
tions, I'achat  et  la  vente,  s'étant  faites  entre  les  mémes  parties  ne 
donneraient  droit  qu'a  une  seule  commission  ;  que  les  opérations 
sont  distinctes  et  qu'il  importe  peu  pour  Ie  courlijr  qu'acheteur 
et  vendeur,  d'une  part,  vendeur  et  acheteur,  d'autre  part,  soient 
les   mémes  personnes  ;  qu'au   surplus  les  premières  opérations 
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Constituaient  des  achats  fermes  et  les  secondes  des  ventes  a 
primes,  et  que,  de  l'aveu  des  parties,  ces  deux  séries  d  opérations 
ont  fait  1'objet  de  conventions  particulières  et  distinctcs  ; 

Attendu  que  d'après  l'usage  admis  sur  la  place  d'Anvers  les 
opérations  dont  s'agit  donnent  chacune  droit  a  une  commission 
de  I  o/o  a  payer  au  courlier  par  Ie  vendeur,  que  eet  usage  n'a 
rien  de  contraire  au  X  lois  ni  a  l'ordre  public;  que  Ie  deman- 
deur  qui  a  touche  sa  commission  sur  les  ventes  que  Sigmund 
Uhlmann  und  Söhne  et  Jacob  Uhimann  ont  faites  par  son 
entremise,  a  droit  éj^alement  a  la  commission  de  i  o/o  sur  les 
ventes  que  Ie  défendeur  a  faites  par  son  entremise  (jurisprudence 
constante)  ; 

Attendu  que  la  demande  n*est  pas  autrement  contestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit.  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur,  pour  les  causes  énoncées,  la  somme  de  fr.  ySS  plus 
les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens  et  déclar-e  le 
présent  jugemenl  executoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  i8  décembre  1886.  —  2'^e  Qh.  —  MM.  Nauts,  Obous- 
SIER  et  RKIS,  juges.  —  PI.  M^s  BAUSARTet  CasTELEIN. 


EFFETS  DE  COMMERCE.    —    LETTRE   DE  CHANGE.  — 
RECEVABILITÉ  DU  RECOURS  CONTRE   L'AVAL. 

La  recevabilité  du  recours  contre  F  aval  de  Faccepteur 
nest  subordonnée  a  aucune formalité,  ni  a  aucun 
délai, 

(WILLIAMS  ET  THOMPSON  CONTRE  CURATEUR 
VON  GUECKEL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  octobre  1886,  enregistré,  tendant 
a  faire  ad.nsttre  les  djTii.idjurs  comm^  créanciers  a  la  faillite 
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Von  Gückel  pour  fr.  2704,50,  montant  de  2  effets  de  commerce, 
signés  par  aval  par  Ie  failli,  pour  garantie  de  l'acceptation  du 
tiré  De  Keyser,  de  Gand  ; 

Altendu  que  Ie  donneur  d'aval  est  obligé  de  Ia  méme  maniere 
que  celui  quUl  a  cautionné  (art.  32  de  la  loi  du  20  mai  1872) ; 
et  comme  la  recevabilité  du  recours  contre  l'accepleur  n'est 
subordonnée  a  aucune  fornialité  ni  aucun  délai,le  recours  contre 
Tavalde  l'accepteur  est  recevable  dans  l^s  mémes  conditions  (voir 
NamUR,  Code  de  commerce,  I,  n^  572) : 

Que  Ie  moyen  du  défendeur,  tiré  de  Tabsence  de  protêt  ou  de 
nolification  contre  Ie  failli,  manque  donc  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs, 

Entendu  Ie  rapport....  Ie  Tribunal,  sous  réserve  de  tous 
autres  droits  des  parties,  admet  les  demandeurs  au  passif  chiro- 
graphaire  de  la  faillite  Von  Gückel  pour  fr.  2704,50,  met  les 
dépens  a  charge  de  la  masse  et  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  22  décembre  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Nauts,  Fass- 
BENDER  et  COLLIN,  juges.  —  PI.  M«  DE  COCK   et   DONNET. 


LOUAGE.     —    INDEMNITE    DU    CHEF    DE    PRIVATION 
d'EMPLOI.  —  FIN  DE  NON   RECEVOIR. 

L  act  ion  en  réclamation  dindemnité  du  chef  de 
privation  demploi  est  non  recevable  a  défaut  de 
protêt  contre  Ie  maïtre. 

(STRACKÉ  CONTRE  GERSONY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  enregistré  du  6  décembre  1886,  tendant 
au  payement  :    i o  de  la  somme  de  fr.  10  pour  solde  des  gages 
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d'un  mois  ;  2^  de  celles  de  345  fr.  pour  indemnité  du  chef  de 
privalion  subit  d'emploi  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  se  dit  engagé  par  Ie  défendeur 
depuis  ie  mois  de  mars  i883  en  qualité  d'employé  de  bureau  a 
raison  de  i38o  fr.  Tan,  avec  stipulation  que  de  part  et  d'aulre 
un  préavis  de  trois  mois  devait  être  donné  si  les  engagements 
étaient  rompus  sans  justes  motifs  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  cessé  subitement  ses  affaires; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  l'action  non  recevable  a 
défaut  de  protét  ; 

Que  cette  fin  de  non  recevoir  doit  élre  admise  dans  Ie  cas 
actuel  ;  qu'en  effet  Ie  défendeur  n'allègueméme  pasavoir  proteslé 
OU  sommé  Ie  demandeur  de  Ie  conserver  a  son  service  (Anvers, 
3  janvier  1882,  i3  janvier  i885,  24  aoQt  i885  P.  A.  82-1,  196 
et  83-1-79  et  414  et  jugement  Wylick  et  Morrees,  i^  ch.,  24 
aoöt  i885)  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  10  fr.  pour  solde  des 
gages  du  dernier  mois  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  acte  au  défendeur  de  Toff're  ci-dessus,  la 
déclare  satisfactoire,  lui  ordonne  de  la  réaliser,  Tv  condamne  au 
besoin,  déclare  le  demandeur  non  recevable  en  sa  demande 
d'indemnité,  Ten  déboute,  le  condamne  aux  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

hu  24  décembre  1886.  —  MM.  VÉRSPREEUWKN,  MORREN, 
Morren  et  SCHUL,juges.  — PI.  M*»  DHEYGEREet  Valerius. 


SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATEUR.  —  NOMINATION  PAR 
JUGEMENT.  —  REQUÉTE. 

Si  tart.  12  de  la  loi  du  iS  mai  1878  sur  les  sociétés 
donne  aux  tribunaux  le  pouvoir  de  nommer  des 
liquidateurs  et  de  déterminer  le  mode  de  liquida- 

i«  p.  3, 
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tion,  il  ne  déroge  point  aux  principes  géncraux 
daprès  lesquels  unjugement  nest  opposable  qua 
ceiix  qui  ont  été  parties  en  cause  dans  finstance 
,terminée  par  ce  jiigement . 
Il  ne  suffit  pas  dune  simple  requête  présentée  par  un 
intéresse  pour  amener  la  nomination  définitiife 
dun  liquidateur,  Chaque  fois  que  la  loi  autorise 
une  procédure  aussi  exceptionnellc,  elle  Ie  dit  ex- 
pressément. 

(mayer  contre  decaters  et  consorts.) 

jugement. 

Vu  l'exploit  decitation  du  25  janvier  1886,  enregistré  tendant 
a  voir  condamner  solidairement  les  dcfendeursapayer  audeman- 
detir  èsqualités  la  somme  de  fr.  60,000,  a  laquelle  il  évalue,  inié- 
réts  accumulcs  compris,  Ie  montant  actuel  de  ce  qui  est  dü  par 
lesdits  défendeui  s  a  la  société  dissoute  G.  Verbist-De  Haes  &  Ö«, 
qu'il  représente,  du  chef  d'un  dépót  en  connpte  courant  de 
valeurs  et  sommes  effectuées  a  la  Banque  G.  J.M.  De  Wolf  pour 
compte  de  la  société  dissoute  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  poursuit  ce  paiement  en  se  préva- 
lant  de  la  qualité  de  liquidateur  de  la  société  dite  anonyme  pour 
Ie  recouvrement  des  rentes  nationales  el  étrangères  sous  la  firme 
G.  Verbist-De  Haes  &  C^«,  qui  lui  aurait  été  conférée  par  un 
jugement  de  ce  siège  en  date  du  12  aoQt  i885,  enregistré  aux 
expéditions  produites  au  proces  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestent  au  demandeur  la  qualité 
en  laquelle  il  pretend  agir  contre  eux  ; 

Attendu  qu'il  appert  du  jugement  prérappelé  que  les  parties 
litiganles  Guillaume  Hoorickx  et  Edmond  Verbist  demandeurs 
d'une  part,  Jonson  Sarens,  épouse  Lasalle,  Jules  Lasalle,  Elisa 
Sarens  épouse  Boux,  Henri  Boux,  Marthe  Everaerts,  épouse 
T'  Schaggeny,  Camille  T'  Schaggeny,  Marie  Bourgeois,  épouse 
Scheyven,  et  ie   notaire  Scheyven,  défendeurs  d'autre   part   se 
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sont  dcclarées  d'accord  sur  la  nomination  du  demandeur 
Edmond  Maycr,  avocat  a  Bruxelles,  en  qualité  de  liquidateur 
de  la  société  donl  s*agit,  en  remplacement  de  Louis  Heirman^ 
décédé  ; 

Attendu  que  ce  jugement  nVété  rendu  qu'entre  les  parties  sus- 
désignées  et  sans  qu'il  y  ait  eu  un  debat  au  sujet  de  la  désigna- 
tion  du  demandeur  ;  qu'il  est  en  ce  qui  concerne  les  défendeurs, 
res  inter  alios  acta  et  ne  peut  dès  lors  leur  être  opposé  ;  que  les 
derniers  n'ayant  pas  été  parties  dans  Tinstance,  ayant  donné 
lieu  au  jugement  du  i3  aoQt  i885,  il  n'y  a  pas  quant  a  eux 
chose  jugée  (art.  i35i  code  civil). 

Attendu  que  si  Tart.  112  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les 
sociétés  donne  aux  tribunavix  Ie  pouvoir  de  nommer  des  liqui- 
dateurs  et  de  déterminer  Ie  mode  de  liquidation,  il  ne  déroge 
point  aux  principes  généraux  d'après  lesquels  un  jugement  n'est 
opposable  qu'a  ceux  qui  ont  été  parties  en  cause  dans  Tinstance 
terminée  par  ce  jugement ;  que  dès  lors  tous  les  associés  auxquels 
les  demandeurs  Hoorinckx  el  Verbist  ou  tous  autres  voulaient 
se  réserver  Ie  droit  d'opposer  la  nomination  du  demandeur  en 
qualité  de  liquidateur,devraient  être  assignés  en  même  temps  que 
Jonson  Sarens,  Jules  Lasale  et  consorts  qui  se  sont  déclarés 
d'accord  avec  eux  pour  dévsigner  M.  Mayer  ;  qu'il  y  a  d'autant 
plus  lieu  d  acceuillir  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les 
défendeurs  que  ceux-ci  avaient  en  tous  cas,  en  dehors  de  Tin- 
stance  actuelle,  Ie  droit  de  se  pouvoir  contre  Ie  jugement  du  i3 
aoüt  i885  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  (art.  474  c.  Proc.  c); 

Attendu  que  Ton  ne  concoit  point  pour  quel  molif  les  héri- 
tiers  Heirman,  qui  sont  aux  droits  de  Tancien  liquidateur  de  la 
société  anonyme  pour  Ie  recouvrement  des  rentes  nationales  et 
élrangères,  et  les  héritiers  de  Caters  qui  sont  aux  droits  de 
Tancien  associé  de  la  firme  G.  Verbist-De  Haes  &  O*  et  qui 
étaient,  tous  les  élémentsde  la  cause  Ie  démonlrent,  parfaitement 
connus  comme  associés  de  la  firme  a  laquelle  il  s'agissait  de 
nommer  un  liquidateur,  n'ont  point  été  mis  en  cause  lors  de  la 
nomination  provoquée  du  commun  accord  d'autres  intéresses  Ie 
i3  aout  i885  ; 

Attendu  que  Ie  système  du  demandeur  qui  consiste  a  prétendre 
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qu'il  suffirait  d'une  simple  requête  présentée  par  un  intéresse 
pouramener  la  nominarion  définitive  d'un  liquidateur  ne  résulte 
d'aucun  lexte  ;  que  chaque  fois  que  la  loi  autorise  une  procedure 
aussi  exceptionnelle,  elle  Ie  dit  expressément  (art.  442  loi  sur  les 
faillites  art.  !i2-ii5  du  code  ei  vil)  ;  que  dans  lespcce  il  n'y  a 
pas  eu  de  requéte,  mais  un  accord  entre  quelques  associés  pour 
faire  designer  un  liquidateur,  accord  qui  ne  peut  lier  les  autres 
associés  connus  de  ces  derniers  a  ce  moment,  plus  que  ne  Ie 
lierait  I'accord  extrajudiciaire  de  ces  associés,  et  que  Tart.  474 
code  de  procédure  civile  permet  a  un  tiers  non  mis  en  cause  dans 
une  instance  qui  les  intéresse  de  faire  valoir  l^ur  droits  ;  qu'il 
importe  donc  que  la  nomination  du  liquidateur  de  la  société  dont 
s'agit  se  fasse  contradicloirement  avcc  les  défendeurs  ;  que 
vainement  Ie  demandeur  soutient  que  pareille  décision  rendrait 
impossible  la  liquidation  complete  de  la.  société,  que  Ie  fait  de 
négliger  la  mise  en  cause  d'intéressés  connus  qui  peuvent  faire 
valoir  leurs  droits  ultérieurcment  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
était  de  nature  a  entraver  la  liquidation  bien  plus  que  la  con- 
clusionJes  défjndeurs  qui  tend  a  une  nomination  contradictoire 
d'un   mandataire  commun  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  faisant  droit,  déclare  Taction  non  recevable,  en 
déboule  le  demandeur  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3o  décembre  :886.  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  MORREN, 
Reis,  juges.  —  PI.  M«  Mayer  de  Bruxelles  et  Bauss. 


COMPTE-COURANT.—  INDIVISIBILITE. 

Un  compte-courant  est  indipisible  et  Ion  ne  peut  en 
scinder  les  opérations. 

(J.  ANT.  MEEUWISSEN  CONTRE  TH.  EYROND  ET  C^) 

Jugement. 
Vu  Texploil  de  citation  du  29  janvier  1886  enregistré,  tendant 
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a  voir  condamner  les  défendeurs  a  restituer  a  la  masse  de  la 
fiiillite  J.  Ant.  Meeuwissen  les  marchandises  dont  il  sera  ques- 
lion  ci-après,  sinon  a  payer  au  demandeur  qualitate  qua,  la 
valeur  des  dites  marchandises,  soit  fr.  15,619  avec  les  interets 
commerciaux  depuis  Ie  jour  oü,  selon  ce  dernier,  ces  marchan- 
dises ont  été  indüment  données  en  gage  par  Ie  failii  aux  dits 
défendeurs  ; 

Attendu  que  la  cessation  des  paiements  du  failii  a  été  fixée  au 
24  aoüt  1884  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  failii  a  remis  aux 
défendeurs  :  a^  Ie  19  décembre  1884  un  certificat  a  61  1/2  balies 
de  trèfle  valant  fr.  85oo  en  couverture  de  leurs  avances  s'élevant 
a  ce  moment  a  fr.  14,727.59  ;  b,  Ie  23  février  i885  deux  cerli- 
ficats  a  71 19  kilos  trèfle  valant  fr.  7719  pour  couvrir  Ie  solde  de 
leur  compte  courant  qui  selevait  a  cette  date  a  fr.  10,541,64  ; 
que  Ie  demandeur  ajoute  que  ces  gages  constitués  sur  les  biens 
du  failii  pour  dettes  antérieurement  contractées,  seraient  nuls  et 
sans  effet  relativement  a  la  masse  comme  avant  été  constitués 
depuis  l'époque  déterminée  par  Ie  Tribunal  comme  étant  celle 
de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Meeuwissen  (art.  445,  4™® 
alinea  de  la  loi  du  18  avril  i85i) ;  que  de  plus,  Ie  gage  constitué 
Ie  23  février  1886  au  profit  des  défendeurs  devrait  étre  annulé 
comme  ayant  été  constitué  avec  connaissance  dans  Ie  chef  de 
ces  derniers  de  la  cessation  des  paiements  du  failii  ; 

Attendu  que,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  c*est 
Ie  16  OU  Ie  19  décembre  1884  que  Ie  premier  gage  dont  question 
ci-dessus  a  été  constitué,  il  échet  de  remarquer  que  les  diverses 
remises  faites  aux  défendeurs,  letaient  en  garantie  de  leurs 
avances  en  compte-courant,  en  couverture  des  avances  qu'ils 
faisaient  au  failii  Meeuwissen  en  vertu  de  ce  compte,  et  que 
c'était  a  raison  de  ces  gages  que  les  défendeurs  faisaient  honneur 
aux  dispositions  que  ce  dernier  faisait  sur  eux  ;  qu'il  est  de  juris- 
prudence  qu'un  compte-courant  est  indivisible  et  que  Ton  ne 
peut  en  scinder  les  opérations  (voir  en  ce  sens  :  Arrét  de  la  cour 
d'appel  de  Gand  du  21  décembre  1874,  Pasicrisie  1875,  IV,  page 

193) ; 

Attendu  que  contre  remise  du  premier  gage  les  défendeurs  ont 
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avance  Ie  même  jour  au  failli  fr.  2475,  et  ont  depuis  sous  les 
dates  des  1 3,  20  et  2 1  février  payé  pour  compte  du  failli  et  sous 
la  foi  du  gage  remis  les  factures  de  divers  fournisseurs  s'élevant 
ensemble  a  fr.  1 2,566.35  ;  et  qu'il  est  a  observer  que  Ie  deman- 
deur  a  poursuivi  a  charge  de  ces  fournisseurs  Ie  remboursement 
des  sommes  leurs  payées  en  vertu  de  Tart.  445  de  la  loi  sur  les 
faillites  ; 

Attendu  que  contre  remise  du  sccond  gage  constitué  Ie  23 
février  1 883,  les  défendeurs  ont  encore  payé  pour  compte  du 
failli  fr.  10,157,73  ; 

Attendu  qu'il  serait  inique  de  condamncr  les  dcfcndcurs  a 
restituer  des  gages  sans  lesquels  iis  n  auraient  jamais  fait  les 
opérations  traitées  avec  Ie  failli  ;  que  les  opérations  se  traitaient 
pour  ainsi  dire  «  donnant  donnant  »  et  que  Ton  ne  peut  dans 
ces  conditions  considérer  les  gages  comme  constUués  pour  dettes 
antérieures  ; 

Atteudu  que  si  Ton  tient  compte  du  résultat  de  la  réalisation 
des  gages  consentis  aux  défendeurs  et  des  opérations  en  compte 
courant  entre  eux  et  Ie  failli,  les  dits  défendeurs  sont  restés 
créanciers  chirographaires  de  la  masse  d'une  somme  de  fr. 2 177.96 
pour  laquelle  ils  soliicitent  leur  admission  au  passif  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  contester  aujourd'hui  la 
dite  réalisation  a  laquelle  il  a  été  régulièrement  procédé  par 
Tentremise  du  courtier  Jos.  Lambrechts,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance  de  M.  Ie  président  de  ce  siège  en  date  du  9  mars  i885, 
enregistré  dans  les  conditions  et  avec  les  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  5  mai  1872  ;  qu'en  effet,  il  n'a  sur  la  notificaiion  lui 
faite  Ie  5  mars  i885  de  la  requête  présentée  a  ce  magistrat  aux 
fins  de  réalisation  des  gages  avec  sommation  d'avoir  a  faire  par- 
venir  a  M.  Ie  Président  ses  observations,  ni  ultérieurement  lors 
de  la  notification  lui  faite  Ie  10  Mars  i885  de  Tordonnance 
rendue,  fait  aucunes  observations.  consentant  ainsi  implicite- 
ment  a  la  réalisation  des  marchandises  ;  que  lordonnance  prési- 
dentiel Ie  devcnait  définitive  dès  que  Ie  demandeur  n'y  formait 
pas  opposition  avec  assignation  devant  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  dans  les  trois  jours  de  la  signification  (art.  5  de  la  loi 
susvisée)  ; 
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Attendu  enfin  que  Tobservation  du  demandeur  (qu'il  na  pas 
reproduite  en  conclusions),  qu  en  tous  cas,  Ie  gage  consenti  Ie 
23  févriei'ii 885  devrait  être  annulé  comme  avant  été  constitué, 
alors  que  les  défendeurs  avaient  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  du  failli,  n'est  pas  fondée  ;  qu'il  y  a  lieu  d'observer 
que  la  constitution  de  ce  gage  formait  une  des  opérations  en 
compte-courant,  ainsi  qu' il  a  élé  dit  ci-dessus  et  que  ce  n'est  que 
moyennant  les  gages  leur  consentis  que  les  défendeurs  faisaient 
les  paiements  pour  compte  du  failli  ;  qu'en  présence  de  cette  cir- 
constance  que  Ie  failli  a  continue  a  traiter  des  affaires  et  a  faire 
des  paiements  nombreux  par  leur  entremise,  jusqu'au  jour  méme 
de  la  déclaration  de  faillite,  couvrant  comme  d'habitude  les 
défendeurs  de  leurs  avances  au  fur  et  a  mesure  qu'ils  les  fai- 
saient, en  présence  des  déclarations  méme  du  failli  aux  défen- 
deurs, rien  ne  démontre  que  ceux-ci  aient  connu  la  cessation  des 
paiements  du  failli  dans  Ie  sens  strict  du  terme  légal  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M.  Ie  juge 
Guillaume  DeBrassine,jugecommissaire  a  la  faillite  J.Ant.Meeu- 
wissen,  faisant  droit,  déboute  le  demandeur  de  son  action, 
ordonne  Tadmission  des  défendeurs  au  passif  chirographaire  de 
la  dite  faillite  pour  la  somme  de  ft*.  2177.96,  met  les  dépens  a 
charge  de  la  masse  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision,  nonobstant*  appel  et  sans  caution. 

Du  \6  décembre  1886.  —  2»"eCH.  —  MM  Lambrech,TS, 
Van  de  Vin  et  Collin-Van  Hal,  juges.  —  PI.  W^  Pinnoy 
et  Wouters. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOl  MARITIME.  —  FRET.  —  MANQ.UANT.—  NÉCES- 
SITÉ  DE  FORMER  UNE  DEMANDE  EN  JUSTICE  DANS 
LE  MOIS  DE  LA  RÉCEPTION.  —  DEMANDE  RECON- 
VENTIONNELLE. 

Aux  termes  des  art.  232  et  233   de  la  lot  maritime, 
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toute  réclamation  pour  manquant  doit  êtreformée 
par  une  demande  en  justice  dans  Ie  mois  de  la 
réception,  sans  distinguer  si  la  réclamatidii  se  pro- 
duit  sousforme  daction  on  dexception,  par  exem- 
ple,  sous  formedexeptio  non  adimpleti  contractus; 
même  si  Fexamen  de  cette  exception  se  lie  dune 
maniere  intime  a  celui  de  la  demande  principale. 
La  loi  exige  pour  quelle  puisse  se  produire,  quelle 
soit  précédée  dune  citation  dans  Ie  mois  ;  a 
défaut  de  cctte  formalité  la  réclamation  ellc  mcme 
disparaitf  et  la  demande  originaire  doit  étre  jugee 
comme  si  eet  element  de  la  contestation  navait 
jamais  existé. 

(CAP.  THOMAS  CONTRE  MONTIGNY  ET  PREUDHOMME.) 

JUGEMENT. 

Vu  Tex^iloit  de  citation  du  22  décembre  i885,  enregistré, 
tendant  au  paiement  de  fr.  659.47  pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur 
leur  a  délivré  2426  sacs  froment  au  lieu  de  25oo,  soit  avec  un 
manquant  de  74  sacs  sur  la  quantité  embarquée,  et  qu  ils  récla- 
ment  recónventionnellement  la  valeur  de  ces  sacs,  soit  fr.  3Soo, 
sous  déduction  du  solde  de  fret ; 

Attendu  qu'une  demande  reconventionnelle,  formée  par  con- 
clusions  d'audience,  n'est  recevable  que  comme  défense  a  Taction 
principale  et  jusqu*a  concurrence  de  celle-ci  ;  que  pour  tout  ce 
qui  dépasse  la  demande  primitive,  elle  constitue  une  demande 
nouvelle  qui  doit,  aux  termes  de  Tart.  41 5  du  code  de  procédure, 
élre  introduite  par  exploit  d'assignation  ; 

Attendu  que  la  réclamation  des  défendeurs  relative  au  man- 
quant n'est  pas  recevable,  méme  jusqu'a  concurrence  et  en  com- 
pensation  de  la  demande  primitive  ; 
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1°  parce  qu'aux  termes  des  art.  232  et  233  de  la  loi  maritime, 
toute  réclamation  pour  manquant  doit  être  formée  par  une 
demande  en  justice  dans  Ie  mois  de  la  réception,  sans  distinguer 
si  la  réclamation  se  prodiiit  sous  forme  d'action  ou  d'exception, 
par  exemple.'sous  forme  d'exccptio  non  adimpleti  contractus  ; 
meme  si  l'examen  de  cette  cxception  se  He  d'une  maniere  inlime 
a  celui  de  la  demande  principale,  la  loi  exige,  pour  qu'elle  puisse 
se  produire,  qu'elle  soit  précédée  d'une  citation  dans  Ie  mois.;  a 
délaut  de  cette  formalité,  la  réclamation  elle-méme  disparail,  et 
la  demande  originaire  sera  jugée  comme  si  eet  element  de  la 
contestation  n'avait  jamais  existé  ; 

2"  parce  que,  méme  si  Ton  admettait  que  la  réclamation  des 
destinataircs  dcvient  rccevable  par  Tintroduction  d'une  action 
quelconque  du  capitainc  dans  Ie  mois  du  protét,  encore  la  récla- 
mation des  défendeurs  est-elle  non-recevable,  parce  que  Ie  protét 
•a  étésignifiéle  20  novembre,  tandis  que  la  citation  du  capitaine 
est  du  22  décembre,  soit  plus  d'un  mois  plus  tard  ; 

Attendu  que  la  demande  n'est  pas  autrement  contestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  condamne 
les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  659.47  avec  les  interets 
Judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2b  novembre  \^^6.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin  et  Fassbknder,  Juges.  —  PI.  W^  Maeterlinck 

et  BOSMANS. 


CONNAISSEMENT.  —  CONTRE  LETTRE. 

Les  contre  lettres  que  le  chargeur  peut  remettre  au 
capitaine  ou  d  nimporte  qui,  nont  aucune  valeur 
contre  le  destinataire,  quand  elles  sont  en  contra- 
diction  avec  le  connaissement  dont  il  est  porteur. 
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(verspreeuwen  contre  gap.  valle.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texpoit  de   citation  du  löseptembre    1886,    enregistré  ; 

Attendu  que  Ie  debat  actuel  se  reduit  a  la  demande  de  deux 
poutres  déposées  en  lieu  ticrs  ; 

Attendu  que  Ie  delendeur  avait  a  délivrerau  demandeur  un 
chargement  de  poutres  et  madriers,  mais  qu'il  se  refuse  a  délivrer 
les  deux  poutres  en  contestation,  prétendant  qu'elles  lui  appar- 
tiennent  et  ne  font  pas  partie  du  chargement,  et  il  invoque  en 
ce  sens  un  certificat,  que  Ie  chargeur  de  la  cargaison  lui  a 
donné,  ce   qui    est  reconnu  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  par  les  deux  parties,  que  Ie  connais- 
sement  qui  a  été  agréé  par   Ie  même   chargeur,  et   signé   par   Ie. 
capitaine,  porte  la  clause  :  «  All  on   board    to  be  delivered  », 
c'est-a-dire  que  toutes   les  marchandises  qui  seraient  trouvées  a 
bord  au  débarquement  seraient  délivrées  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  clause,  Ie  demandeur  a  incon- 
testablement  droit  aux  deux  poutres  retenues  par  Ie  capitaine  ; 
que  la  clause  relatée  ci-dessus  serait  ouverlement  violée  dans 
son  texte  et  méconnue  dans  son  but  s'il  en  était  décidé  autrement ; 
que  les  contre  lettres  que  Ie  chargeur  pjut  remettre  au  capitaine 
OU  a  n'importe  qui,  n'ont  aucune  valeur  contre  Ie  distinataire, 
quand  elles  sont  en  contradiction  avec  Ie  connaissement  dont  il 
est  nanti ; 

Que  si  Ie  capitaine  est  ainsi  privé  de  sa  légilime  propriété, 
c'est  une  conséquence  de  son  inobservation  des  clauses  de  son 
connaissement,  de  son  propre  fait  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  pour  échapper  a  cette  conséquence, 
pretend  que  les  deux  poutres  en  question  ne  font  pas  partie  du 
chargement,  ne  sont  pas  des  marchandises,  mais  font  partie  de 
son  inventaire  ;  et  pour  Ie  prouver,  il  déclare  qu'il  a  l'intention 
de  les  employer  a  faire  un  mat  de  hune,  et  la  baume  de  la  brigan- 
tine  ; 

Attendu  que,  en  attendant  que  cette  inlention   se    réalise,  les 
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deux  poutres  ne  font  pas  partie  de  l'inventaire,  qu'il  n'y  a   donc 
pas  a  s'arrêter  a  Tobjection  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserv-j  des  autres  droits  des  parties  dit  que 
les  deux  poutres  reviennent  au  demjndeur  et  ordonne  au  déposi- 
taire  de  les  lui  remetïre.  Condamne  le  défendeur  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugemeiit  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  25  novembre  1886.  —  i''^  Ch.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin,  et  Fassbender.  juges.  —  PI.  W^  Vrancken  et 
Maeterlinck. 


VENTE.  —  ELEMENTS  CONSTITUTIES.  —   PROMESSE. 
—  TRANSFERT  DE  LA  PROPRJÉTÉ. 

Quand  la  promesse  contietit  les  trois  éléments  néces- 
saires pour  qu  il  y  ait  vente.cest-a-dire,  iine  chose, 
un  prix,  et  le  consentement  des  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  produire  tous 
les  effets  de  la  vent  e. 

La  clause  relative  au  paiement  du  prix  en  divers 
acompteséchelonnés  est  sans  aucuneinfluence  sur  la 
nature  du  contrat  et  ne  modifie  potnt  le  caractère 
des  conventions. 

Le  payement  du  prix  nest  pas  un  element  constitu- 
tifde  la  vente ;  il  peut  y  avoir  vente,  bien  que 
fob/et  vendu  ne  soit  pas  payé. 

La  clause  stipulée  par  le  vendeur  que  les  meubles  et 
effets  resteront  sa  propriété  exclusive  jusquau 
paiement  intégral  du  prix  de  vente,  ne  peut  pro- 
duire aucun  effet  vis-d-vis  de  la  masse  faillie  de 
ïacheteur. 
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(collart'contre  curateur  delathouwer.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  q  octobre  1886,  enregistré  ten- 
dant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  qualitate  qua  a  restituer 
au  demandeur  a  ses  frais  risques  et  périls  certainsmeubleseteffets 
mobilers  dont  celui-ci  pretend  être  rcsté  propriélaire  et  qui  ont 
étéinventoriés  par  Ie  curateur  a  la  faillite  du  sieur  Delathou\\er, 
comme  faisant  partie  de  la  masse  de  la  dite  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  n*avoir  remis  les  meubles 
et  effets  au  tailli  que  sous  la  condition  suspensive  du  paiement 
du  prix  de  vente  ;  qu'il  pretend  dès  lors  n'avoir  pris  qu'un  simple 
engagement  de  vendre  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  i58q  code  civil  la  promesse  de 
vente  vaut  vente  lorsqu'il  y  a  consentement  réciproque  des  deux 
parties  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix  ;  que  suivant  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  quand  la  promesse  contient  les  trois  éléments 
nécessaires  pour  qu'il  y  ait  vente,  c'est  a  dire  une  chose,  un  prix 
et  Ie  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  sur  Ie  prix,  il  y  a 
lieu  de  lui  faire  produire  tous  les  effets  de  la  vente  iLaurent 
Principes  de  droit  civil  tome  XXIV  n^  21)  ;  ces  trois  éléments 
coexistant  dans  l'espèce,  la  distinction  que  tente  d  etablir  Ie 
demandeur  est  sans  portee  ; 

Attendu  en  effet  que  la  clause  relative  au  paiement  du  prix  en 
divers  acomptes  échelonnés  est  sans  aucune  influence  sur  la 
nature  de  la  transaction  et  ne  modifie  point  Ie  caractère  des 
conventions  dont  se  prévaut  Ie  demandeur  ;  qu'en  effet  Ie  paie- 
ment du  prix  n'est  pas  un  element  essentiel,  constitutif  de  la 
vente  ;  qu'en  un  mot  il  peut  y  avoir  vente,  bien  que  l'objet 
vendu  ne  soit  pas    payé  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  clause  qui  aurait  été  stipulée  par 
Ie  demandeur,  vendeur  des  objets  dont  s'agit,  que  les  dits  meu- 
bles et  effets  resteraient  sa  propriété  exclusive  jusqu'au  paiement 
intégral  du  prix  de  vente,  de  sorte  que  les  meubles  ne  pourraient 
être  ni  vendus,  ni  saisis  par  des  tiers  ne  peut  produire  aucun 
effet  vis-a-vis  de  la  masse  faillie  de  l'acheteur  ;   qu'aux  termes  de 
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1'art.  546  de  la  loi  du  18  avril  i85i  sur  les  faillites,  Ie  privilege 
et  Ie  droir  de  revendication  établis  par  Tart.  2012,  5°  code  civil, 
aüjourd'hui  Tart.  2o5o  de  la  loi  du  16  décembre  i85i,  au  profit 
du  vendeur  d  effets  mobilicrs,  ainsi  que  Ie  droit  de  résolution  ne 
sont  pas  admis  en  cas  de  iaillile  ; 

Attendu  que  ce  principe  est,  suivant  l'exposé  des  motifs  de 
la  loi  sur  les  faillites  (voir  Maertens  commenlaire  de  la  loi 
n®  704;  conformes  aux  saines  regies  du  crédit  commercial,  pro- 
fondément  ébranlé  par  ces  réserves  occultes,  conservées  au 
profit  du  vendeur,  a  l'insu  et  au  préjudice  de  ceux  qui  postérieu- 
rement  a  la  venle  avaient  traite  avec  l'acheteur,  en  Ie  croyant 
propriétaire  de  la  chose  dont  on  Ie  voyait  en  possession  et  qu'il 
possédait  a  juste  titre  de  propriétaire,  (voir  en  ce  senset  a  l'appui 
jugement  de  ce  siège  du  17  juillet  1875,  Juris.  Port  d'Anvers 
1875  I,  page  260  ;  Tribunal  de  Commerce  de  Gand,  20  décem- 
bre  1882,  Cour  d'appel  de  Gand  3  avril  i883,  idem,  1884  II, 
page  39  ;  jugement  de  ce  siège  du  21  mars  i885,  idem  i885  I, 
page  225)  : 

Attendu  qu'il  ressort  decèsconsidérations  quelademande  n'est 
pas  fondée,  et  que  Ie  demandeur  doit  étre  débouté  de  son  action, 
mais  sous  réserve  de  tous  ses  droits  du  chef  de  sa  créance  a  charge 
du  failli  Delathouwer  ; 

•Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  a  Faudience  M.  Ie  juge 
suppléant  Antoine  CoUin-Van  Hal,  juge-commissaire  a  Ia  fail- 
lite  Delathouwer, sous  la  réserve  des  droits  susénoncés  du  deman- 
deur le  déboute  de  son  action  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  22  novembre  1886.  —  2™®  Ch.  —  MM.  Lambrkchts, 
Van  de  Vin,  Collin,  juges.  —  PI.  M«  Van  Doosselaer,  et 
De  Decker. 


FAILLITE.  —CRÉANCE  PRIVILÉGIÉE.  —  FRAIS  DE 
SAISIE,  ETC. 

Lesfrais  dejusticefaits  dans  fintérêt    commun  des 
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créanciers,  et  notamment  lesfrais  de  saisie.  ainsi 
que  ceux  nécessités  pour  la  procédure  qui  a  précédé 
la  saisie,  Iels  que  lesfrais  de  citation,  de  jugement, 
dexpédition,  de  signification ,  etc,,  du  jugement 
en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  sont  pri- 
vilegies (art  ly,  ig  i^  et  21  loi  du  décembre  i85ij 
sils  ont  réellement,  en  fait,  assuré  la  conseri^ation 
du  gage  commun. 

(F.  VAN  ELSEN  CONTRE  A.  VAN  DAEL.) 

Jugement. 

Attendu  que  Ie  demandeur  .conteste  la  produclion  de  créance 
du  défcndeur  au  passif  de  la  faillite  Van  Eisen,  en  soutenant  que 
celui-ci  ne  devrait  étre  admis  qu'au  passif  chirographaire  de  ia 
dile  faillite  pour  rintégralité  de  sa  créance  soit  pour  fr.  5089.42  ; 

Attendu  que  Ie  produisant  reclame  son  admission  au  passif 
chirographaire  pour  fr.  4967,94  ;  au  passif  privilegie  pour  fr. 
131.48. 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  131.48  représente  des  frais  de 
poursuite,  de  signification,  saisie,  etc.  faits  par  Ie  défendeur 
pour  arriver  au  paiement  de  sa  créance  principale,  frais  qui 
d'après  lui,  doivent  étre  considérés  comme  avant,  en  fait,  eu 
lieu  dans  Tintérét  commun  des  créanciers  du  failli  Van  Eisen; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  frais  de  justice  faits 
dans  Tintérét  commun  des  créanciers,  et  notammenl  les  frais  de 
saisie,  ainsi  que  ceux  nécessités  pour  la  procédure  qui  a  précédé 
la  saisie  tels  que  les  frais  de  citalion,  de  jugement,  d'cxpédition, 
de  signification,  etc.  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été 
pratiquée,  sont  privilegies  lart  17,  19  et  21  loi  du  ló  décembre 
i85i)  s'ils  ont  réellement,  en  fait,  assuré  la  conservalion  du  gage 
commun  (voir  en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  des  14  et  28  no- 
vembre  i885,  Jurispr,  Tort  d Anvers  1886,  I,  pages  24  et  184); 

Attendu  que  si  les  frais  exposés  par  Ie  défendeur  n'ont  pas, 
comme   Ie  dit  Ie  curateur,  procuré   la  liquidation  du  gage  com- 
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mun,  il  est  indéniable  qu'ils  en  ont  assuré  la  conservalion,  la 
saisie  pratiquée  a  la  requcle  du  produisant  ayanl  été  faite  Ie  27 
mai  dernier  tandis  que  celle  praliquée  ultérieuremcnl,  Ie  9  juin 
suivant,  a  la  requête  d'un  sieur  CoUinet,  n'a  été  qu'un  simple 
recolement  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  ouï  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge 
Henri  Vercauteren,  juge-commissaire  a  la  faillite  du  sieur  Fran- 
cois  Van  Eisen,  faisant  droit,  ordonne  Tadmission  du  produi- 
sant Van  Dael  au  passif  privilegie  de  la  dite  faillite  pour  la 
sommede  fr.  131.48,  au  passif  chirographaire  pour  celle  de 
fr.  4957,94,  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire   nonobstant  appel  et  sans   caution. 

Du  22  novembre  1SS6,  —  i^e-CH.  —  MM.  Lambrechts, 
Van  de  Vin  et  Collin,  juges.—  PI.  M<»  Reydams  et  Albert 
Van  Zuylen. 


SOCIÉTÉ.  —  SOGIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  PüBLI- 
CATION  REQUISE  PAR  LA  LOI  DU  18  MAI  1873.  — 
DISPOSITION  NON  APPLICABLE  AUX  SOCIÉTÉS  CON. 
STITUÉES  SOUS  LA  LÉGISLATION  ANTÉRIEURE. 

Lorsquil  est  convenu  entre  parties  quune  société 
continue  cfexister  a  défautde  dénonciation par  run 
^des  associés  au  bout  de  la  3™^  année,  f  on  ne  peut 
soutenir  quune  société  nouvelle  se  forme  a  lexpi- 
ration  de  chaque  période  triënnale  et  en  tirer  la 
conséquence  quaprès  la  première  période  triënnale 
expirant  après  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  18 
mai  \  873  la  société  en  nom  collectif  aurait  dii 
et  re  publiée  conformément  aux  dispositionz  de  la 
loi  nouvelle. 
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Auciine  disposition  de  la  loi  sur  les  sociétés,  nédicte 
la  publication  a  nouveau  de  Cacte  de  socie'té  en  nam 
collectif  constituée  sous  la  législation  anténeure, 

(GRAFF  ET  MAQUINAY  CONTRE  J.  F.  FLEMMICH.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploitde  citation  enregistré  du  14  avril  1886  lendant  au 
payement  de  la  somme  de  25oo  frs.  quote  part  dans  Ie  bureau 
d'assurances  maritimes  et  fluviales  J.  F.  Flemmich  ; 

Altendu  que  Ie  détendeur  excipe  de  la  millité  de  Texploit  d'as- 
signation  parce  que  cel  exploit  serail  fail  a  la  requète  d'une 
personne  décédée  ; 

Altendu  que  ce  moyen  n'esl  pas  fondé,  qu'en  effet  Texploit 
porie  a  la  requète  de  MM.  Graff  el  Maquinay  en  liquidalion  ce 
qui  est  la  formule  reguliere  pour  designer  une  sociélé  en  nom 
collectif  en  liquidalion  ; 

Altendu  qu'il  n'y  avail  aucune  erreur  possible  de  la  part  du 
défendeur  sur  les  requéranls  ; 

Altendu  qu'aucun  exploit  ne  peul  êlre  déclaré  nul  si  la  nuUité 
n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  oppose  ensuite  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  ce  que  lacle  constitulif  de  la  sociélé  Gratf  et 
Maquinay  n'aurait  pas  été  publié  conformémenl  a  la  loi  du  18 
mai  1873  ; 

Altendu  qu'il  n'esl  pas  contesté  que  la  sociélé  en  nom  collectif 
Graff  et  Maquinay  a  été  valablement  constituée  Ie  3p  décembre 
i85i  el  que  dans  la  quinzaine  de  sa  date  un  exlrait  de  Tacte  dj 
sociélé  a  'été  remis  au  greffe  du  Iribunal  de  commerce  et  publié 
conformémenl  a  Tart.  42  du  code  de  commerce  de  1808  ; 

Altendu  que  la  sociélé  élail  conlractée  pour  un  terme  de  trois 
années  a  commencer  du  i  janvier  i852  au  3i  Décembre  1854 
avec  la  stipulalion  que  si  un  des  associés  ne  désirait  pas  renou- 
veler  Ie  contral  après  son  expiration  il  devait  Ie  notifier  par  écrit 
au  moins  qualre   mois   d'avance  el  qu'a  défaut   de  cc  faire  les 
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associés  élaient   censés  vouloir  renouveler  Ie  contrat  pour  Irois 
autres  années  et  ainsi  de  suite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  prend  texte  de  cette  stipulation  pour 
soutenir  qu'une  société  nouvelle  se  formait  a  Texpiration  de 
chaque  période  triënnale,  et  en  tire  cette  conséquence  qu'après 
la  première  période  triënnale  expirant  après  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  du  i8  mai  iSyS  la  société  en  nom  collectif  aurait  du 
être  publiée  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle, 
que  cette  publication  n'ayant  pas  eu  lieu  Taction  n'est  pas  rece- 
vable  ; 

Attendu  que  cc  système  n'est  pas  admissible  ;  qu'en  effet  la 
société  était  contraciéepour  trois  années  consécutives,eise  conti- 
nuait  après  Texpiration  de  ce  terme  a  défaut  de  satisfaire  aux 
conditions  du  contrat,  que  cette  interprétation  est  la  commune 
intention  des  associés  Graff  et  Maquinay  ;  que  Ie  tribunal  ne 
doit  pas  s'arrêter  au  sens  litteral  du  mot  renouveler  du  texte 
de  Tacte  constitutil' ; 

Attendu  qu  aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  sociétés  n'édicte 
la  publication  a  nouveau  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif 
constituée  sous  la  legislation  antérieure  ; 

Attendu  que  Tacte  constitutif  de  l85i  n'a  subi  aucune  modi- 
tication  conventionnelle  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  disposant  que  pour  l'avenir  et  n'ayant 
pas  d'effet  retroactif,  la  société  Graff  et  Maquinay  ne  tombe  pas 
sous  l'application  de  la  loi  de  1873  ; 

Attendu  que  l'un  des  associés  étant  venu  a  décéder  dans  Ie 
courant  de  Tan née  1884,  la  société  se  trouva  dissoute,  qu'un  acte 
de  dissolution  fut  déposé  au  greffe  de  ce  tribunal  et  publié  dans 
Ie  Moniteur  beige  et  que  la  mise  en  liquidation  fut  annoncée 
par  voie  de  circulaires  ; 

Attendu  que  les  sociétés  commerciales  sont  après  leur  dis- 
solution réputées  exister  pour  leur  liquidation  ; 

Attendu  dès  lors  que   l'action  de  Graff  et  Maquinay  en  liqui- 
dation est  recevable  ; 
.  Au  fond :  Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  Graff 
el    Maquinay   étaient   intéresses   pour   un   cinquantième    dans 
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Tancien  bureau  G.  F.  Flemmich  mis  en  liquidation  par  suite 
du  décès  de  Flemmich  en  1879  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tétat  de  situation  du  bureau  Flem- 
mich constaté  par  trois  délégués  désignés  par  les  intéresses  que 
Ie  3i  décembre  1878  la  réserve  s'élevait  a  fr.  125,372.56  et  que 
l'import  de  la  part  de  chacun  des  intéresses  était  de  fr.  2507.45. 

Attendu  qu'entre  les  participants,  hormis  GrafFet  Maquinay, 
une  société  anonyme  sous  la  dénomination  Compagnie  d  assu- 
rances  ,  bureau  Flemmich,  fut  immédiatement  constituée,  que 
Ie  capital  verséde  cette société  fut  formé  par  la  réserve  de  l'ancien 
bureau  Flemmich,  que  cette  société  nouvelle  reprit  Tancien 
bureau  ; 

Attendu  que  si  Ie  bureau  J.  F.  Flemmich  n*a  pas  été  mis  en 
liquidation  il  a  été  repris  aussitót  tel  quel  et  a  forfait  par  la  nou- 
velle société  anonyme,  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  de 
porter  en  compte  a  GrafFet  Maquinay  de  prétcndus  frais  d'unc 
liquidation  qui  n'a  pas  existé,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir  la 
quote-part  leur  revenanl  d'après  la  situation  ci-dessus  constatée 
puisque  cette  quote  part  dans  l'ancien  bureau  Flemmich  a  été 
reprise  par  un  des  autres  participants  dans  ce  bureau  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Taclion  recevable  et  fondée  et  y  faisant 
droit,  condamne  le  bureau  d'a^surances  maritimes  et  fluviales 
J.  F.  Flemmich  en  liquidation  a  payer  a  G  ra  ff  et  Maquinay  en 
liquidation,  la  somme  de  fr.  25oo  pour  les  causes  ci-dessus  avec 
les  intérèls  judiciaires  et  les  dépens;  déclare  le  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  décembre  1887.  —  3«  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

OBoussiERet  Morren,  juges.—  PI.  M«  Pinnoy  et  Haghe. 


SOCIÉTÉ.  —   SOCIÉTÉ    EN  "NOM  COLLECTIE.  — 
CONDITION  ESSENTIELLE.  —  ACTE  ÉCRIT. 

Vart.  4  de  la  loi  sur  les  wciétcs  fait  de  fecriture  de 
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lacte    de  sociéte   iine  condition  essentielle  de  la 
société  en  nom  collectif, 

(xM.  CEUSTERS  CONTRE  A.  HELLEMANS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  enregistré  du  6  février  1886  tendant  a 
la  dissolulion  de  la  sociélé  en  nom  colleclif  Ceusters  et  Helle- 
mans  et  a  la  nomination  d'un  liquidateur; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaitre  qu'il 
n'a  pas  été  fait  d  acte  écrit  d'association ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  tout  en  déniant  avoir  conclu  avec 
Ie  demandeur  une  société  en  nom  collectif,  reconnait  qu*a  la  date 
du  i5  raars  iSyS  il  a  fait  avec  Ie  demandeur  une  convention 
verbale  ayant  pour  objet  de  faire  en  compte  a  demi  la  taille  et  Ie 
commerce  des  pierres  et  marbres  et  notamment  des  monuments 
funéraires  sous  la  firme  Ceusters  et  Hellemans; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  combat  pas  eet  aveu; 

Attendu  qu'il  a  donc  existé  entre  parties  tout  au  moins  une 
société  de  fait ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  larticle  4  de  la  loi  sur  les  sociélés, 
les  sociétés  en  nom  collectif  sont,  a  peine  de  nullilé,  formées  par 
des  actcs  spéciaux  publics  ou  sous  signature  privée; 

Attendu  que  ce  texte  fait  de  Técriture  une  condition  essentielle 
de  la  société  en  nom  collectif  (rapport  de  M.  Pirmez  a  la  Cham- 
bje,  Waelbroeck  Commeniaire  de  la  loi  sur  les  sociétés,  p. 
6  et  s.iivant,  GUILLERY,  Sociétés  commerciales,  t.  1,  n^  247, 
Namur,  Code  de  commerce  revisé,  t.  2,  n^  808  et  809); 

Attendu  qu'en  vertu  de  la  dernière  disposition  de  Partiele  4,  ces 
nullités  n'opèrent  entre  associés  qu'a  dater  de  la  demande 
tendant  a  les  faire  prononcer ; 

Attendu  dès  lors  que  la  prétendue  société  en  nom  collectif 
Ceusters  et  Hellemans  est  entachée  de  nullité,  que  cctte  nuUité 
remonte  au  jour  de  citation  (Rapport  de  M.  Pirmez,  Guillery, 
ibid,,  no  267,  Namur,  ibid.,  n«  8ió,  Waelbroeck,  ibid.,  p.  iij; 


Attendu  que  cette  nullité  n'empéche  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
société  de  fait  qui  a  fonclionné  pendant  près  de  onze  ans ; 

Attendu  que  les  conséquences  de  cette  société  de  fait  doivent 
être  réglées  par  les  Cunventions  des  parties  qui  peuvent  être 
prouvées  par  tous  les  moyens  de  droit  commun  (rapport  de  M. 
Piriïiez  et  les  auteurs  cités  ibid.) ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Taveu  du  défendeur  ci-dessus  transcrit, 
que  Ie  fonctionnemcnt  de  la  société  était  celui  d'une  société  en 
nom  collectif,  que  par  conséquent  la  liquidalion  demandée  doil 
se  faire  sur  Ie  pied  d'une  liquidation  de  pareille  société; 

Attendu  au  surplus  que  dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les 
tribunaux  peuvent  déterminer  Ie  mode  de  liquidation  et  nommer 
des  liquidateurs; 

Attendu  que  les  parties  demandent  la  nomination  d'un  seul 
liquidateur; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  tcuites  conclusions  conlraires  dit  pour 
droit  que  la  j  rétendue  société  en  nom  collectif  est  nuUe  et  de 
nul  effet  et  ce  a  partir  du  6  février  1886,  dit  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  d'après  la  base  ci-dessus  a  la  liquidation  de  la  société 
de  fait  ayant  existé  entre  parties ;  nomme  en  qualitéde  liquidateur 
avec  les  pouvoirs  conférés  par  les  articles  1 14  et  suivants  de  la 
loi  M.  Prins,  met  les  dépens  a  charge  de  la  liquidation  et 
déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  10  décembre  1886.  —  3^  Ch.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 
Oboussier  et  Morren,  juges.  —  PI    M«s  Dheygere  et  De 

GOTTAL. 


VENTE.  —  VENTE  SUR  ÉCHANTILLON.  —  IDENTITE 
DE  L'ÉCHANTILLON.  —  DROITS  DE  L'ACHETEUR 
EN  CAS  DE  NON  CONFORMITÉ  DE  LA  MARCHAN- 
DISE   A    L'ÉCHANTILLON. 

Le  créancier  ne  peut  être  contraiul  de  recepoir  une 
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aiitre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la 
valeur  de  la  chose  offerte  soit  egale  ou  même  plus 
grande, 

Le  vendeur  qui  a  remis  un  échantillon  sans  précau- 
tion  aucune,  doit  sen  rapporter  d  la  conscience  et 
d  la  loyauté  de  sou  acheteur  sur  la  production  de 
t échantillon,  a  moins  quil  ne  prouve  ou  noffre 
de  prouver  que l acheteur  asubstitué  un  autre  échan- 
tillon a  celui  qui  a  servi  de  type  et  de  base  d  la 
vente. 

Vacheteur  qui  na  pas  re^u  une  marchandise  con- 
forme d  Féchantillon  a  droit  d  la  différence  entre 
le  prix  de  cette  marchandise  et  celui  d une  mar- 
chandise identique  au  jour  de  la  citation  en  rési- 
liation. 

(EDM.  VAN  ROMPAEY  CONTRE  ALPH.  OLIVE). 
JUGEMENT. 

Vu  les  réiroactes  de  la  cause,  nolamment  Fexploit  d'assignation 
enregistré  du  9  décembre  i885  par  lequel  Van  Rdmpaey 
demande  la  résilialion  d'un  marché  gomine  arabiqae  et  sept 
mille  francs  de  dommages  interets  ou  toufe  autre  somma  a 
libelier  ; 

Vu  le  jugement  interlocutoire  rendu  entre  parties  du  22  décem- 
bre i885  ; 

Vu  l'exploit  d'avcnir  enregistré  du  i3  février  1886  ; 

Vu  Texploit  de  citation  enregistré  du  5  mars  1886  par  lequel 
Olive  reclame  payement  de  fr.  3,372.25  montant  d'une  traite 
pour  vente  et  livraison  de  gomme  arabique  et  de  fr.  4.50  pour 
frais  de  prolct  ; 

Attendu  que  ces  deux  affaires  sont  connexes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  les  échantil- 
lons  produits  par  les  parties  ne  sont   pas  conformes  entre  eux, 
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qu'ils  ne  correspondent  pas  a  la  marchandise  expertisée,  que 
réchantillon  de  l'acheteur  Van  Rompaey  est  inférieur  a  la  mar- 
chandise fournie  et  supérieur  a  Téchantillon  du  venJeur  Olive, 
que  ce  dernier  échantillon  est  inférieur  a  la  marchandise  ; 

Attendu  qu'Olive  ayant  fourni  une  marchandise  autre  que 
celle  qu'il  devait  fournir,  Van  Rompaey  a  droit  a  la  résiliation 
de  la  vente  avec  dommiges  interets  ; 

Attendu  par  conséquent  que  la  demande  en  payement  de  Ia 
marchandise  doit  être  réjetée  ;  qu'en  efFet,  en  vertu  de  Tarticle 
1243  du  code  civil,  Ie  créancier  ne  peut  étre  contraint  de  recevoir 
une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,  quoique  la  valcur  de 
la  chose  offerte  soit  egale  ou  méme  plus  grande  (Anvers  3  mai 
]S'j3  Jurisprudence  du  Porl  d' Anvers,  1873,1,  i56  et  Tarrét 
confirmalif  de  Bruxclles  du  7  aoöt  1873,7.  Am\  1876,  I,  35  ; 
Anvers  24  avril  1876,  löf.  1876,  I,  i6r  ;  Anvers  9  juin  1877, 
id.  1877,  I,  232). 

Quant  a  l'identilé  de  l'échantillon  produit  et  soumis  a  Texpert 
par  Tacheteur  Van  Rompaey  ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  Olive  a  remis  a  ce  dernier  sans  pré- 
caution  aucune  Téchantillon  agréé  ;  qu'il  doit  s'en  rapporter  a  la 
conscience  el  a  la  loyauté  de  son  achetcur  sur  la  reproduction  de 
réchantillon,  a  moins  qu'il  ne  prouve  et  noffre  de  prouver  que 
l'acheteur  a  substitué  un  autre  échantillon  a  celui  qui  a  servi  de 
type  et  de  base  a  la  vente  (Bruxelles  8  déccmhre  1839  Jurispru- 
dence du  Port  dWnvers^  ï859,  '»  2i8  ;  16  janvier  1862  id. 
1862,  11,  92  ;  Anvers  24  avril  1876,  id.  1876,  I,  162)  ; 

Atlendu  qu'Olive  ne  fait  a  ce  sujet  aucune  offre  de  preuve  ; 

Quant  aux  dommages  interets  : 

Attendu  que  Van  Rompaey  a  acheté  la  gomme  arabique  Ie  2 
novembrc  i885  a  fr.  272.50  les  cent  kilos. 

Attendu  que  d'après  Ia  jurisprudence  constante  de  ce  siège 
l'acheteur  Van  Rompaey  a  droit  a  la  différence  entre  ce  prix  et 
celui  d'une  marchandise  identique  au  jour  de  la  citation  en  résili- 
ation (sentence  arbitr.  20  novembre  \%%^  Jurisprudence  du  Port 
d' Anvers  1886,  i.  3i8  ;  Anvers  20  avril  i885  Jurisprudence  du 
Port  d Anvers  i885,  1,  244)  ; 
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Attendu  que  les  parties  étant  en  désaccord  sur  cette  différence 
il  échet  de  nommer  un  homme  competent  aux  fins    de  1  etablir  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  déclare  résilié  au  profit  de  Van  Rompaey  le  marché  en 
queslion  et  ce  partir  du  9  décembre  i885  ;  et  avant  de  faire  droit 
sur  les  dommages  interets  reclames  par  Van  Rompaey,  nomme 
en  qualité  d'arbitre  rapporteur  Vanden  Wyngaert,  négociant 
a  Anvers,  aux  fins  de  concilier  les  parties  et  a  défaut  de  concilia- 
tion  aux  fins  d'établir  la  différence  de  prix  d'après  la  bose  admise 
ci-dessus  ;  condamne  Olive  aux  frais  du  proces  ;  et  statuant  sur 
la  demande  en  payement  fbrmée  par  Olive,  déboute  celui-ci 
comme  non  recevable  ni  fondé  le  condamne  aux  dépens  et  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  4  décembre  1886.  —  3"^  Ch.  —  MM.  VERSPREt:uWEN, 
OBOUSSlERet  SCHUL,  juges.  —  PI.  M^s  VANDEVORST  et 
PiNNOY. 


1"  COMPETENGE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE.  — 
CAUTIONNEMENT.  —  2^  JUGEMENT.  —  JUGEMENT 
PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION.  —  MOYEN  NOUVEAU. 

1^  La  demande  basée  sur  un  cautionnement  ayant 
une  cause  se  rattachant  au  commerce  est  de  la 
compdtence  de  la  juridiction  consulaire. 

2^  Pour  quun  moyen  dopposition  soit  recevable  il 
ne  suffit  pas  quil  soit  produit  en  termes  de  plaidoi- 
ries,  il  doit  avoir  été  inséré  dans  ïexploit  dopposi- 
tion, 

(LOUIS  ABEL  CONTRE  P.   J.    H.    VAN    SGHOONEBEECK.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes   de  la   cause   notamment   le  jugement    par 
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défaut  de  ce  siège  en  date  du  21  septembre  1886  enregistré  con- 
damnant  l'opposant,  alors  défaillant,  a  payer  au  défendeur  sur 
opposition  demandeur  primitif  la  somme  de  fr.  364.67  pour 
venle  de  marchandises,  ce  solidairement  avec  Ie  sieur  Louis 
Gaupp  ; 

Vu  Texploil  d'opposition  du  7  octobre  1886,  enregistré  ; 

Attendu  que  l'opposition  reguliere  en  la  forme  est  basée  A)  sur 
ce  que  Ie  tribunal  de  commerce  aurait  éré  incompetent  pour 
statuer  sur  I'insiance  terminée  par  Ie  jugemenl  dont  opposition, 
en  tant  que  dirigée  contre  l'opposant,  Ie  contrat  de  cautionne- 
ment  sur  lequel  Taction  était  baséo  étant  de  sa  nature  cxclusivo- 
ment  civil,  B)  sur  ce  que  dans  tous  les  cas  lopposant  dénie 
avoir  garanti  au  défendeur  sur  opposition  Ie  payement  des  som- 
mes lui  dues  par  Ie  sieur  Gaupp  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  tiré  d'une  prétendue  incompétence  du 
tribunal  de  commjrce  doit  étre  écarté  ;  qu'en  etfet  il  résulte 
manifestement  de  l'engagement  verbal  de  l'opposant  de  garantir 
Ie  payement  des  marchandises  livrées  par  Ie  défendeur  sur  oppo- 
sition au  sieur  Gaupp,  cliënt  de  Topposant,  que  Ie  cautionne- 
ment  dont  s'agit  dans  Tespècc  a  une  cause  se  rattachant  au 
commerce  de  celui-ci  :  que  l'opposanl  marchand  de  charcuterie 
il  Anvers  étant  Ie  fournisseur  du  sieur  Gaupp  restaurateur  a 
Ostende,  avait  tout  intérét  a  l'aider  a  maintenir  ses  relations 
avec  ses  autres  fournisseurs,  notamment  avec  Ie  défendeur  sur 
opposition  afin  de  pouvoir  lui  méme  continuer  ses  fournitures  ; 
que  Ton  ne  comprend  pas  quel  autre  intérét  de  nature  civile 
l'opposant  aurait  pu  avoir  a  garantir  Ie  payement  de  la  dette  de 
Gaupp  ;  qu'il  garde  d'ailleurs  a  eet  égard  un  silence  absolu  ;  qu'il 
est  de  jurisprudence  qu'une  demande  basée  sur  un  cautionne- 
ment  ayant  une  cause  se  rattachant  au  commerce  est  de  la  com- 
pétence  de  la  juridiction  consulaire  (voir  en  ce  sens  Jugement  de 
ce  siège  du  8  octobre  i88ó  en  cause  Sawayer-Wallace  et  C'^ 
contre  Jacob  Shoenfeld)  ; 

Attendu  que  Ie  second  moyen  d'opposition  est  vraiment  auda- 
cieux  en  présence  de  l'engagement  formel  pris  in  terminis  par 
l'opposant  vis-a-vis  du  défendeur  sur  opposition  Ie  26  avril  1886; 
que  tout  en  priant  ce  dernier  d'expédier  de  suite  au  sieur  Gaupp 
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les  marchandises  que  celui-ci  lui  avait  commandées,  il  ajoutait  : 
du  resle  je  suis  garantie  ; 

Altendu  que  Topposilion  dirigée  par  Ie  sieur  Abel  contre  Ie 
Jugement  dece  siègedu  21  septembre  1886,  en  tant  que  basée 
sur  les  moyens  énoncés  dans  l'exploit  d'opposition  suscnoncé 
manque  donc  absolument  de  base  ; 

Attendu  que  l'opposant  a  en  oulre,  en  termes  de  plaidoiries, 
produit  un  nouveau  moyen  basé  sur  ce  que  la  garantie  promise 
par  l'opposant  n'aurait  pas  porté  sur  Tensemble  des  livraisons 
faites  par  Ie  défendeur  sur  opposition  au  sieur  Gaupp  ; 

Attendu  tout  abord  que  pour  qu'un  moyen  d'opposition  soit 
recevable,  il  doit  avoir  élé  inséré  dans  l'exploit  d'opposition,  et 
non  réserve  (en  ce  sens  jugement  de  ce  siège  du  25  janvier  1881, 
Jurisp,  du  port  cCAnvers,  1881,  I,  page  i25)  ;  qu'au  sur- 
plus Ie  moyen  fut-il  recevable,  il  n'aurait  aucun  fondement  ; 
que  d'abord  il  est  en  coniradiction  avec  la  dénégation  téméraire 
avancée  par  l'opposant  dans  son  exploit  d'opposition  ;  de  plus 
Ie  sysième  imaginé  par  lui  en  dernière  analyse  est  démenti  par 
l'engagement  qu'il  a  pris  Ie  26  avril  1886  de  garantir  les  livrai- 
.sons  faites  par  Ie  défendeur  sur  opposition  a  Gaupp  ;  qu'en  efïet, 
il  a  a  cette  date  prié  Ie  défendeur  sur  opposition  d'envoyer  de 
suite  a  ce  dernier  des  marchandises,  en  annon9ant  Ie  paiement 
d'une  facture  antérieure  eten  ajoutant :  du  reste,  je  suis  garantie  ; 
que  les  conventionsdoiventétre  interprétéis  et  exécutéesde  bonne 
foi  et  d'après  la  commune  intention  des  parties  (art.  1134,  1 156, 
1 158,  1 161  code  civill  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  recoit  l'opposition,  la  déclare  recevable  en  la 
forme,  mais  non  fondée,  en  déboute  l'opposant  ordonne  que  le 
jugement  par  défaut  susvisé  sorte  ses  pleinsetentiersefifets,con- 
damne  l'opposant  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  décembre  1886.  —  2™«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Morrkn, 
et  CARPENTIER,  juges.  —  PI.  M^»  DeCURTE  et  PiNNOY. 
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COMMISSION.    —  CONDITION  D  EXIGIBILITE.  — 
OBLIGATION  SANS  CAIJSE. 

La  circonstance  que  Ie  demandeur  a  mis  Ie  défendeur 
en  relations  avec  certaines  Jirmes  ne  suffit  pas  pour 
lui  don  fier  Ie  droit  de  prelever  une  comniission  sur 
les  affaires  qui  pourraient  avoir  été  traitêes  dans  la 
suite  avec  ces  Jirmes  par  Ie  défendeur  sans  son 
entremise  ;  fobligation  sans  cause  ne  peut  avoir 
aucun  ejffet, 

(JULIUS   SCHARLACH    CONTRE    GEBRUDER     HEUMANN 
ET   MENCKE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  cie  citation  du  22  décerr^bre  i885,  enregistré,  ten- 
danl  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  Ir.  10.000  ou  route  autrc  a  ëtablir  en  cours  d'instance 
a  titre  de  commission,  ou  a  voir  dire  par  droit  que  les  dits  défen- 
deurs auront  a  payer  a  ce  dernier  une  commission  de  1  ^jo  sur 
les  montants  facturés  de  toutes  les  affaires  qu'ils  ont  traitêes 
depuis  Ie  4  novembre  1879  jusqu'au  jour  du  jugement  a  inter- 
venir,  ainsi  que  de  toutes  les  affaires  qu'ils  traiteront  ultérieure- 
ment  avec  les  maisons  Wilson,  Walker  et  C^,  J.  J.  Flitch  and 
son,  et  J.  S.  Stocks  et  0°,  toutes  trois  établies  a  Leeds  (Angle- 
terre)  ; 

Attendu  que  cette  demande  est  basée  sur  ce  que  les  défen.ieurs 
se  seraient  engagés  Ie  22  janvier  1876  a  payer  au  demandeur 
2  0/0  de  commission  pour  toutes  les  affaires  qu'ils  auraient  trai- 
têes avec  les  firmes  prémentionnées,  commission  qui  aurait  ulté- 
rieurement  été  réduite  de  commun  accord  a  i  %,  sur  ce  que 
eet  engagement  aurait  été  pris  en  remunération  du  service  que 
Ie  demandeur  aurait  rendu  aux  défendeurs  en  les  mettant  en 
relations  avec  les  dites  firmes,  et  sur  ce  que  des  commissions 
dues  en  vertu  de  eet  engagement  n'auraient  plus  été  payées 
depuis  Ie  4  novembre  1879  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  n'être  intervenu  en  rien 
dans  les  conclusions  des  affaires  traitées  par  les  défendeurs  sur 
lesquelles  il  reclame  les  commissions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  peut  prétendre  a  ces  commis- 
sions que  si  la  convention  qu'il  allègue  estdairement  prouvce  ; 
qu'en  effet,  d'après  une  jurisprudence  constante,  la  circonstance 
seule  que  Ie  demandeur  aurait  mis  les  défendeurs  en  relation 
avec  les  firmes  anglaises  susindiquées  ne  suffit  pas  pour  lui 
donner  Ie  droit  de  prélever  une  commission  sur  les  affaires  qui 
pourraient  avoir  été  traitées  par  la  suite  avec  ces  firmes  par  les 
défendeurs  sans  son  entremise  ;  en  effet,  il  n'est  pas  admis- 
sible  que  sans  aucun  travail,  sans  une  activité  quelconque,  on 
pourra  se  créer  des  revenus  sur  des  affaires  traitées  par  un  tiers  ; 
qu'aux  termes  de  Tart  i  i3i  du  C.  c.  lobligation  sans  cause  ne 
peut  avoir  aucun  effet  (voir  notamment  en  ce  sens  jugement  de 
ce  siège,  2^  chambre,  du  24  juin  1881,  en  cause  Cacheux  contre 
Willems  et  du  4  avril  1884,  en  cause  E.  Veders  contre  A.  De 
Give) ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  éléments  de  la  cause  que  ce  nest  que 
sur  des  affaires  «  traitées  par  son  entremise  et  pour  lesquelles  Ie 
demandeur  s'cngageait  a  prendre  a  coeur  les  interets  des  défen- 
deurs »  que  la  commission  de  2  ^/o  fut  stipulée  au  début  des 
relations  entre  parties  ;  que  Ie  demandeur  a  lui-méme  reconnu 
Ie  9  J.écembre  1875  et  Ie  2  5  mai  1876,  que  les  commissions  nelui 
étaient  dues  que  sur  des  affaires  traitées  par  lui,  dans  lesquelles 
il  était  intervenu    en  fournissant  un  service  quelconque  ; 

Attendu  que  Tengagement  pris  par  les  défendeurs  Ie  22  jan- 
vier 1876  est  censé  pris  dans  ces  limites  et  que  toutes  les  circon~ 
stances  du  proces  tendent  a  Tétablir  ;  en  effet,  Ie  fait  que  Ie 
demandeur  a  reduit  sa  commission  a  1  o'o  pour  les  affaires  dans 
lesquelles  il  serait  intervenu  a  partir  du  moment  oü  il  est  allé 
s'établir  a  Hanovre,  démontre  que  sa  présence  en  Angleterre  oü 
il  pouvait  mieux  soigner  les  interets  des  défendeurs  avait  été 
prise  en  considération  lors  de  la  fixation  de  la  commission,  que 
s'il  avait  eu  réellement  Ie  droit  a  partir  du  22  janvier  1876  de 
prélever  une  commission  sur  toutes  les  affaires  que  les  défenseurs 
traiteraient  a  Tavenir  méme  sans  son  ent  remise  avec  les  maisons 
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de  Leeds,  Ie  déparl  du  dcmandeur  pour  Hanovre  eQt  été  sans 
importance  et  celui-ci  n'aurait  pas  du  a  partir  de  ce  moment 
abaisser  sa  commission  a  i  %  en  la  subordonnant  a  son  entre- 
mise  ;  que  la  circonstance  que  Ie  demandeur  a  a  certain  moment 
consenti  a  permettre  aux  demandeurs  d'envoyer  direclement 
les  facturos  a  ses  cocontractants  et  de  s'entendre  avec  eux  pour 
Ie  paiement,  tout  en  se  réservant  sa  commission,  n'a  pu  produire 
eet  effet  absolument  anormal  de  ne  plus  subordonner  Ie  paie- 
ment de  la  commission  a  une  incervention  effective  du  deman- 
deur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  depuis  Ie  4  novembre 
1879,  soit  depuis  plus  de  six  ans  a  l'époque  de  la  citation  (22 
décembre  i885),  des  commissions  lui  seraient  dues  sur  cerlaines 
affaires  traitées  par  les  défendeurs  ;  la  nolification  formclle 
faite  au  demandeur  Ie  28  aoüt  1879  qu'il  ne  lui  serait  pas  payé 
de  courtage  sur  les  affaires  éventuelles  dans  lesquelles  il  n'aurait 
pas  été  l'intermédiaire,  est  resté  sans  réponse  (Ie  demandeur 
allègue,  il  est  vrai,  aujourd'hui  n'avoir  pas  recu  cctte  notification, 
mais  cette  dénégation  ne  doit  pas  être  accueillie  en  présence  de 
tous  les  éléments  de  la  cause,  des  preuves  résultant  de  la  régu- 
lariié  des  écritures  commerciales  des  défendeurs  ;  et  des  explica- 
tions  ultérieures  échangées  entre  parties)  ;  que  Ie  i  avril  1881, 
soit  après  un  silence  de  dix-sept  mois,  Ie  demandeur  ayant  solli- 
cité  un  relevé  des  affaires  traitées  par  les  défendeurs  avec  les 
firmes  susmentionnées,  ceux-ci  lui  répondaient  Ie  lendemain 
qu'ils  lui  auraient  payé  une  commission  sur  une  affaire  traitée 
avec  la  maison  Stocks  «  par  son  entremise  »  si  elle  avait  abouti, 
lui  faisant  connaitre  en  outre  qu'ils  n*avaient  pas  traite  d'autres 
affaires  dont  ils  eussent  a  lui  rendre  compte  ;  que  cette  notifica- 
tion formelle  des  défendeurs  resta  sans  contradiction  de  la  part 
du  demandeur  bien  qu'il  eüt  reconnudésle7avrilen  être  informé; 
que  ce  n'est  que  Ie  6  novembre  i885  soit  plus  de  4  1/2  années 
aprés  les  observations  formelles  des  défendeurs  qu'il  a  songé  a 
leur  réclamer  de  nouveau  des  courtages  sur  des  affaires  qu'il 
reste  d'ailleurs  absolument  en  défaut  d'indiquer  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  conbidérations  que  Ie  demandeur  ne 
prouvanl  pas  Ie  fondement  de  son  action  doit  en  étre  débouté  ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,   faisant   droit,  déboule   Ie  demandeur  de  son 
aclion,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  3  décembre  i886.  —  2^  Ch.  ■—  MM.   Nauts,    MORREN 
et  Carpentier,  juges.—  PI.  W^  Bauss  er  Maetermnck. 


COMPÉTENCE  GOM  MERCI  ALE.  —  JOURNAL  DE  REN- 
SEIGNEMENTS  COMMERCIAL'X.  —  ANNONCE  DOM- 
MAGEABLE.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 

Lorsquune  publication  périodique  est  exclusivement 
un  Journal  de  renseignements  commerciaux,  rédU 
teur  imprimeur  de  eet  organe  de  publicité  pure- 
ment  commerciale  est,  comme  tel,  commercant. 

Si  une  annonce,  qui  a  trouvé place  dans  ce  journal  a 
titre  délément  de  sa  publicité  spéciale,  a  été  dom- 
mageable,  la  f  ante  commise  réside  dans  un  acte 
qui  Qonstitue  un  element  de  lexploitation  commer- 
ciale et  le  tribunal  civil  est  incompetent pour  en 
conndïtre. 

(J.  VERSPREEUWEN-WILMOTTE  CONTRE  VERGULT.) 
JUGEMENT. 

Ouï  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  que  Taction  a  pour  objet  la  réparation  du  dommage 
prétendüment  occasion né  au  demandeur  par  la  publication  de 
certaine  annonce  parue  dans  la  Revue  Revue  commerciale  et 
maritime  d'Anvers,  dans  son  numero  25  du  26  juin  i885,  sous 
la  rubriquc  «  cafés  »),  commencant  par  les  mots  :.«  On  annonce 
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pour  Ie  2ö...  »  el  finissant  par  ceux  «  alors  que  Ie  Santos  good 
average  vallait  i6  a  24  '/»  cents  entrepot  »  ; 

Attendu  qu'il  n'estpointcontestéque  la  publication  périodique 
dans  laquelle  a  paru  cette  annonce  est  exclusivement  un  journal 
de  renseignements  commerciaux,  n  ayant  d'autre  objet  que  de 
faire  connaitre  Ie  mouvement  mercantile  et  maritime  de  la  place 
d'Anvers  et  que  Téditeur-imprimeur  de  eet  organe  de  publicité 
purement  commercial  est,  comme  tel,  commer^ant ; 

Attendu  qu'il  est  certaind'autre  part  que  la  diteannonce,  fausse 
ouvrai,  constitue  un renseignement  commercial;  qu*elle  a  trouvé 
place  dans  la  Revue  cotnmerciale  et  maritime  d  Anvers,  a  titre 
d'éléments  de  la  publicité  spéciale  que  cc  journal  a  pour  objet ; 
que  dès  lors,  si  Tinsertion  de  cette  note  a  été  dommageable,  la 
faute commise  ne  Ta  été  que  dans  lexercice  même  du  négoce 
du  demandeur  et  comme  conséquence  directe  de  celle-ci,  de 
sorte  que  Ie  quasi-délit  dont  on  demandc  réparation  résiderait 
dans  un  acte  qui  constitue  un  element  de  Texploitation  com- 
merciale  dirigée  par  Ie  demandeur  ;  qu'il  en  résulte  que  Taction 
a  sa  source  dans  un  fait  qui,  bien  loin  d'étre  étranger  au  com- 
merce  du  demandeur,  s'y  rattache  étroitemenl. 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  ouï  M.  de  Nieulant,  substitut  du  procureur  du 
roi,  en  son  avis  conforme  et  écartant  toutes  fins  contraircs,  se 
déclare  incompetent,  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  3  novembre  1886.  --  Trib.  CIVIL  d'ANVKRS.  —  2«  Ch. 
—  M.  DlERCXSENS,  prés.  —  PI.  U^  VRANCKEN  er  DelVAUX. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  CHARGEMENT  PAR 
TRANSBORDEMENT.  —  DÉLAI  POUR  CHARGER.  — 
SURESTARIES. 

Vaffrêteur  dun  bateau  destiné  a  charger  par  trans- 
bordement  dun  steamer  une  quantité  de  graines 
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fie  peut  pas  faire  attendre  Ie  batelier  pendant  un 
délai  plus  long  que  Ie  délai  ordinaire  du  charge- 
ment  soit  parce  que  Ie  steamer  nest  pas  encore 
arrivé,  soit  parce  que  Ie  débarquement  na pu  se 
faire  plus  tot. 

Sauf  stipulation  expresse  a  eet  égard,  Ie  batelier 
nest  pas  tenu  dattendre  indéfiniment  farrivée  du 
steamer  ou  Fordre  de  débarquement. 

V accept ation  sans  réserve  du  fret  payé  par  Ie  desti- 
nataire  ne  rend  point  Ie  batelier  non  recevable  a 
réclamer  des  surestaries  a  faffrêteur. 

(BAT.  J.  PEETERS  CONTRE  P.  VAN  ROEY.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  novembre  1886  tendanl  au  paie- 
ment  i*>  de  la  somme  de  fr.  g.So  coüt  d'un  protêt  et  2^  celle  de 
98  francs  pour  sept  jours  de  surestaries. 

Attendu  que  Ie  défendeur  opp<ise  a  l'action  une  simple  fin  de 
non  recevoir  tirée  i^'  de  ce  que  la  lettre  de  voiture  a  été  délivrée 
sans  protestaiion  ni  réserve  ;  2^  de  ce  qu'elle  ne  mentionne  pas 
Tindemnité  due  pour  cause  de  retard ;  3^  de  ce  que  Ie  batelier 
a  recu  son  fret  sans  la  moindre  réserve  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  a  délivré  la  lettre  de  voiture  sous  la 
réserve  de  ses  droits  aux  surestaries  et  que  cetle  réserve,  a  méme 
été  acceptée  par  Ie  défendeur  ;  quen  eflfet,  Ie  20 novembre  Ie  con- 
seil  du  deniandeur  écrit  que  Ie  batelier  souscrira  sous  réserve  la 
lettre  de  voiture,  et  Ie  22  Ie  défendeur  répond  qu'il  a  rendu  Taf- 
frêteur  responsable  ; 

Attendu  que  Tindemnité  due  pour  cause  de  retard,  dont  parle 
l'art.  102  du  Code  de  commerce,  ne  s'applique  qu'au  retard 
apporté  a  l'exécution  du  transport  et  nullement,  comme  dans 
Tespèce,  au  retard  a  donncr  charge ; 

Attendu  que  Ie    batelier  en  recevant  sans  réserve  son  fret  ne 
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s'esl  pas  rendu  non  recevable  a  réclamer  des  surestaries  ;  qu'en 
effet»  Ie  fret  étant  payable  a  Louvain,  Ie  batelier  n'avait  pas  a 
.  faire  de  réserve  n'ayant  rien  a  réclamer  au  destinataire  pour  Ie 
relard  apporté  au  chargement  par  Texpédileur  d'Anvers  ; 

Altendu,  au  fond,  que  Ie  balelier  a  été  afifrêté  ie  6  novembre 
1886  pour  charger  1200  hectol.  graines  ex  steamer  Converüino ; 

Attendu  que  cette  convention  n'autorise  pas  Ie  défcndeur  a 
faire  attendre  Ie  batelier  pendant  un  délai  plus  long  que  Ie  délai 
ordinaire  du  chargement,  soit  parce  que  Ie  Conventino  n'esl  pas 
encore  arrivé,  soit  parce  que  Ie  débarquement  des  1 200  heclolitres 
na  pu  se  faire  plutot;  que  s'il  n'y  a  stipulation  expresse  a  cel 
égard  Ie  batelier  n'est  pas  tenu  d'attendre  indéfiniment  l'arrivée 
du  steamer  ou  Tordre  de  débarquement  (Anvers,  1 5  décembre 
i8S5,  Jurispr.  du  'Port  d  Anvers, P.X.&6,  ï,p.  167, et  les  autori- 
tés citées  a  ce  jugement  et  en  note)  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaïtre  que  Ie 
bateau  du  demandeur  jauge  moins  de  100  tonnes  ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  plancheacommencé  acourir  Ie  8  novem- 
bre, Ie  7  étant  un  dimanche,  et  que  pour  charger  1 200  hectoli tres 
un  délai  de  7  jours  est  plus  que  suffisant,  que  Ie  demandeur  a 
régulièrement  protesté  Ie  i5  novembre,  qu*en  conséquence  Ie 
chargement  ayant  été  terminé  Ie  20  novembre  Ie  batelier  a  droit 
a  5  jours  ; 

Attendu  quant  au  taux  des  surestaries  que  les  parties  elles 
mêmés  Tont  convenlionnellement  fixé  a  8  frs.  par  jour ;  qu'il  y 
a  lieu  d'accorder  la  même  somme  sans  devoir  examiner  si  Ie 
bateau  du  demandeur  est  ou  non  un  bateau  du  Rhin,  alors  sur- 
tout  que  dans  Tespèce  il  faisait  un  voyage  d'intérieur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  eondamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  40  francs  avec  les  interets  et  les  frais  et  déclare  le 
jugement  exéculoire  non-obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  21  janvier  1887.  —  3^  Chambre.  -^  MM.  VERSPREEU- 
WEN, ObOUSSIER  et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M«  VerBEECK  et 

Sheridan. 
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ABORHAGh:.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ABSENCE 
1>E  PROTESTATION.  —  NÉCESSITÉ  DESIGNIFIER  LE 
PROTÉT.  —  INSUFFISANCE  D'UN  TÉLÉGRAMME  DE 
PROrESTATION. 

Toutes  aciions  en  indemnité  pour  dommages  caiisés 
par  rabordage  dans  iin  lieu  oü  Ie  capitauie  a  pu 
agir.sont  non  recevables  sü  na point  fait  de  rccla- 
mation,  et  ces  protestations  et  reclamations  sont 
niilles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les 
24  heures. 

La  signijication  est  de  Fessence  de  la  protestation  ou 
réclamation,  et  Ie  mot  signifier  a  Ie  sens  de  nóti- 
fier  par  ministère  dhuissier.  (1) 

(GAP.  A.  POTJER  GONTRE  SOGIÉTÉ  ANONYME 

DASSUREURS  ET  D'aRMATEURS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texpioit  de  citation  enregistré  du  3i  décembre  1886  len- 
dant  au  payement  de  lasomme  de  fr.  10,000  a  titre  de  dommages- 
intéréts  et  subsidiairefnent  a  la  nominalion  d'experts  ; 

Attendu  que  Ie  2Ó  décembre  un  abordage  eut  lieu  dans  Ie  port 
de  Nieuport  entre  Ie  vapeur  des  demandeurs  et  Ie  rcmorqueur  de 
la  défenderesse  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  soutient  Taction  non  récevable 
pour  n'avoir  pas  été  précédée  d'un  protét  fait  et  signifié  par 
exploit  J'huissier  dans  les  24  heures  de  l'abordage  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  l'abordage  s'est  produit  Ie 
26  décembre  a  six  heures  du  soir,  que  Ie  27  Ie  directeur  de  la 
société  demanderesse  lélégraphia  au  directeur  de  la  société  défen- 
deresse dans  les  termes  suivants  :  «  neemt  gij  aan  de  schade  door 
sleepboot  England  aan  ons  stoomschip  veroorzaakt  ten  volle  te 
vergoeden,  zoo  niet  zal  morgen  vroeg  expertise  worden  gehou- 

(1)  Comparez  Bruxelles,  i  aoüt  18S4  [Jurispr,  Port  cTAnvers,  1884,1,334). 
1"  p.  5. 
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den  »)  ;  que  Ie  méme  jour  Ie  directeur  de  la  société  défenderesse 
repondit  télégraphiquemenl  «  erken  in  geheel  niet  England  in 
faut  is  »  et  que  Ie  lendemain  28  il  avisa  la  demanderesse  qu'un 
expert  partirait  a  midi  pour  constater  les  avaries  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  termes  dans 
Icsquels  ils  ont  télégraphié  consütuent  une  protestation  suffisante 
et  satisfaisant  au  voeu  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  articles  282  §  3  et  233  disposent  que  toules 
actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  Tabordage  dans 
un  lieu  oü  Ie  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclama- 
tion,  sont  non  recevables,  et  que  ces  protesiacions  et  réclamations 
sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures ; 

Attendu  qu'une  protestation  ou  rcclamation  doit  étre  faite  et 
signifiée,  c'est-a-dire  que  la  signification  est  de  Tessence  de  la 
protestation  ou  récAamation  ; 

Attendu  que  Ie  système  plaidc  par  les  demandeurs  se  résumé 
dans  Ie  sens  a  donner  au  mot  signifiées  de  Tarticle  233,  que  les 
demandeurs  pretendent  qu  il  y  a  signification  suffisante  du 
moment  que  la  protestation  ou  rcclamation  est  portee  a  la  con- 
naissance  de  celui  a  qui  el  Ie  doit  ètre  adressée  ; 

Attendu  que  Ie  mot  signifier  a  Ie  sens  de  notifier  par  voie  de 
justice,  par  ministère  d'huissier  idict.  de  Bescherellei  ; 

Attendu  que  Ie  sens  grammatical  ci-dessus  est  confimé  par  la 
succession  des  articles  282  et  2  33,  Ie  premier  disant  ce  qu'il  faut 
faire,  Ie  second  comment  il  faut  faire  ;  que  quand  la  loi  parle  de 
signification  elle  entend  que  les  voies  judiciaircs  soient  employees; 

Attendu  que  la  protestation  ou  réclamation  signifiée  par 
ministère  d'huissier  s'impose,  est  indiquée  et  nécessitée  par  la 
ualure  des  choses  ;  qu'en  matière  maritime  Ie  protét  est  un  acte 
trop  important  pour  Ie  faire  découler  des  termes  d'une  correspon- 
dance  télégraphique  ou  autre  ;  qu'il  importe  d'avoir  des  garan- 
ties contre  les  collusions  possibles,  contre  les  antidates  faciles 
dans  les  actes  privés,  que  Ie  seul  moyen  d'éviter  les  fraudes  de 
ce  genre  est  la  signification  émanant  d'un  officier  ministeriel  et 
qui  place  Tacte  au  dessus  de  tout  soupcon  ;  que  cette  significa- 
tion est  indispensable,  que  Tinobservation  de  cette  formalité 
dansles  24  heures  fait  encourir  la  fin  de  non-recevoir   (BhiDAR- 
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RIDK,  t.  5,  n»  2OO0  ;  Pand.  /?.,  V«  abordage,  n^*  326  et  827  ; 
Bruxelles,  i^aoat  1884,  J.  Anv,  1884,  I,  33ö  ;  Anvers  7  juin 
1884,7.  Anv.  i885,  I,  6); 

Attendu  que  l'inlerprétation  du  mot  signifier  se  trouve  en 
outre  confirmée  par  toutes  les  dispositions  de  loi  oü  eette  expres- 
sion  se  rencontre  (voir  notamment  les  art.  io33,  1037,  1039  du 
Code  de  procédure  civ.,  Tart.  i^ïqo  du  Code  civil,  les  art.  206, 
210,  2i(),  220  de  la  loi  maritimei  ; 

Attendu  que  Ic  prolêt  par  exploit  enregistré  du  28  décembre 
n'a  aucune  valcur,  qu'il  est  en  effet  contredit  dans  son  affirma- 
tion  principale  par  Ic  rapport  de  merdu  capitaine  Potjer  produit 
en  extrait  authenlique,  celui-ci  fixant  Tabordage  au  26  a  6  heures 
du  soir,  Texploit  affirmant  au  contraire  que  l'accident  a  eu  lieu 
dans  la  nuit  du  27  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur 
action,  les  en  débouie  et  les  condamne  aux  dépens  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  4 janvier  \SSy.  —  3^  Ch.  —  MM.  Versprh;euweN, 
Morren  et  SCHUL,  juges.  —   PI.  M"VRANCKKNet  PiNNOY. 

Sur  lappel  interjeté  par  le  demandeur  Potjer,  la 
Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  232  de  la  loi  du  21  aoQt  1879, 
est  non  recevable,  a  défaut  de  réclamation,  Taction  en  indemnilé 
du  chef  d'abordage  dans  un  lieu  oü  le  capitaine  a  pu  agir  ; 
qu'après  avoir  proclamé  le  principe,  la  loi  détermine  en  son  art. 
233  ce  qu'elle  entend  par  la  réclamation,  en  édiclanl  la  nullité  de 
celle  qui  ne  serait  point  faite  et  signifiée  dans  les  24  heures,  les 
jours  fériés  non  compris,  et  qui  ne  serail  point  suivie  dans  le 
mois  de  sa  date  d'une  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  ces  dispositions,  reproduites  des  art.  435  et  436 
de  Tancien  Code  decommerce,  sont  con^us  ön  termes  formels  el 
impératifs  et  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  d'en  atté- 
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nuer  la    rigueur   d'ailleurs  parfailement  justifiée  par  les  molifs 
qui  les  ont  fait  édicter  ; 

Attendu  que  les  appelanls  argumentent  vainement  de  la  dispo- 
sition  de  Tart.  i  iSq  du  Code  civil  pour  prétendre  que  la  signi- 
fication  de  la  réclamation  exigée  par  les  textes  prérappelés 
pourrait  être  remplacée  par  des  actes  équivalents  ;  que  notam- 
ment,  il  y  aurail  lieu  de  déclarer  l'action  recevable  lorsqu'il 
serait  démonlré,  comme  dans  Tespéce,  que  l'intention  de  récla- 
mer  a  été  dans  Ie  délai  voulu  portee  a  la  connaissance  de  Tauteur 
du  dommage  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'a  la  différcnce  de  Tart.  iiSg  du  Code 
civil,  suivant  lequel  la  mise  en  demeure  peut  résulter,  soit  d'un 
acte  d'huissier,  tel  qu'une  sommation.  soit  d'autres  actes  équiva- 
lents. Tart.  233  de  la  loi  de  1879  exige  a  peine  de  nullité  que  la 
réclamation  en  matière  d'abordage  soit  signifiée  dans  Ie  délai 
qu'il  indique  ;  qu'en  employant  ces  termes,  Ie  législateur  a 
évidemment  eu  en  vue  unc  signification  dans  Ie  sens  légal  et 
usuel  du  mot,  c'est-a-dirj,  faite  par  Ie  ministère  d'un  officier 
ministeriel  da:is  les  Ibrmes  et  de  la  maniere  prescrites  par  la  loi, 
et  non  une  simple  notirtcation  faite  par  voie  de  correspondance 
OU  par  d'autres  moyens  qui  n'offriraient  point  les  mêmes  garan- 
ties que  Tacte  d'huissier  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  dQt-on  même  considérer  comme 
une  réclamation  dans  Ie  scns  de  Tart.  2  32,  la  demande  adressée 
par  télégramme,  Ie  27  décembre  1886,  par  les  appelants  a  la 
société  intimée,  si  elle  entendait  accepter  la  responsabilité  du 
dommage  occasionné  par  l'abordage,  cette  réclamation,  comme 
celle  que  les  appelants  voudraient  faire  résulter  des  protéls  faits 
Ie  même  jour,  a  5  heures  du  soir,  devrait  rester  sans  efifets  pour 
n'avoir  pas  été  signifiée  régulièrement  a  la  partie  intimée  ; 

Attendu  que  les  appelants  argumentent  vainement  encore  de 
la  prétendue  impossibilité  dans  laquelle  se  serait  trouvé  Ie  capi- 
laine  d'agir  dans  Ie  délai  de  24  heures,  impossibilité  résultant 
de  ce  que  YEngland  ayant  été  entrainé  vers  la  mer  Ie  2Ó 
décembre  au  soir,  après  l'abordage,  ne  serait  revenu  que  Ie  len- 
demain  entre  10  heures  et  midi,  de  ce  que  dans  l'intervalle,  Ie 
capitaine  du  bateau  abordé  auraitpris  ses  mesures  pour  protester 
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a  Anvers,  lieu  du  domicilo  du  capitaine  de  VEngland,  et  de  ce 
que,  dans  la  matinee  du  27  décennbre,  il  avait  du  s'occuper  de 
ces  mesures  a  prendre,  de  son  rapport  de  mer  et  des  soins  a 
donner  a  son  navire  ; 

Attendu  que,  s'il  se  concoit  que  Ia  fin  de  non  recevoir,  pour 
défaut  de  signification  d'une  réclamation  dans  les  24  heures,  ne 
puisse  étre  opposée  en  cas  d'un  abordage  soit  en  pleine  mer, 
soit  en  cours  de  navigation  dans  une  rivière,  il  n'en  saurait  être 
de  méme  lorsque  Tévénement  se  produit,  comme  dans  Tespèce, 
dans  un  port  oü  Ie  capitaine  avait  toutes  facilités  pour  satisfaire 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  que  les  appelants  reconnaissent  eux- 
mêmes  que  YEngland,  après  s'étre  momentanément  éloigné  vers 
la  mer,  Ie  26  décembre  au  soir,  est  rentré  au  port  Ie  lendemain 
27,  entre  10  heures  et  midi,  il  s'ensuit  qu'au  moins  a  partir  de 
cette  dernière  heure,  et,  par  suite,  avant  l'expiration  du  délai 
légal,  il  était  facile  au  capitaine  du  Nieuport  de  faire  signifier  sa 
réclamation,  ainsi  que  Tont  fait  les  propriétaires  des  deux  allèges 
qui  avaient  égalemenl  souffert  des  suites  de  l'abordage  ; 

Altendu  qu'en  admettant  qu'il  eüt  cru  devoir  dans  l'intervalle 
prendre  cerlaines  dispositions  en  vue  d'une  rcclamatio  1  a  f^üre 
éventuellement  a  Anvers.  il  n'en  résulterait  pas  qu'il  aurait  pu 
se  dispenser  de  faire  signifier  sa  réclamation  a  Nieuport,  dès 
Tinstant  que  cette  signification  devenait  possible  ; 

Attendu  que  les  soins  a  donner  a  son  navire  non  plus  que  son 
rapport  de  mer  ne  pouvaient  Ie  dispenser  de  satisfaire  aux  exi- 
gences  de  la  loi,  auxquelles  il  ne  pourrait  se  soustraire  qu'au  cas 
OU  l'accident  se  serait  produit  dans  un  lieu  oü  il  lui  aurait  été 
impossible  d'agir  ; 

Qu'il  résulte  d'ailleurs  des  documents  de  la  cause  que  les 
avaries  occasionnées  a  son  navire  n'étaient  point  de  nature  a 
exiger  sa  présence  a  son  bord  pendant  toute  la  matinee  du  27 
décembre,  non  plus  qu'a  nécessiter  des  réparations  immédiates  ; 

Attendu  que  les  appelants  argumentent  encore  a  tort  d'une 
prétendue  reconnaissance  que  Ie  Capitaine  de  l'^'w^/an^/ aurait 
faite  dans  les  24  heures  en  avouant  avoir  éte  Tauteur  du  fait 
dommageable  eten  assumant  ainsi  la  responsabilité  de  l'accident; 

Attendu  en  effet,  que,  loin  d'accepter  scmblable  responsabilité 
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Ie  capitaine  Verguts,  comporaissant  Ic  27  décembre  a  5  heures 
du  soir  devant  Ie  juge  de  paix  de  Nieuport,  déclarail  expressé- 
ment  que,  raccident  ayant  eu  lieu  sans  sa  fa u te  et  devant  être 
attribué  a  la  négligence  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  il  pro- 
testait  contre  tous  dommages-intérêts  et  frais  occasionnés  par 
eet  accident ;  que,  de  son  cóté,  la  société  intimée,  répondant  Ie 
même  jour  a  la  demande  que  lui  avaient  adressée  les  appelants, 
leur  télégraphiait,  ne  reconnaitre  en  aucunefa^on  qucV England 
aurait  été  en  faute  et  qu'elle  ri'a  jamais  cessé  depuis  lors  de 
protester  contre  la  responsabilité  que  les  appelants  prétendaient 
faire  retomber  sur  elle  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'en  füt-il  méme  autrement,  l'action  en 
indemnité  n'en  devrait  pas  moins  être  déclarée  non  recevable, 
pour  n'avoif  pas  été  précédée  de  la  signification  exigée  par  la  loi. 

Par  ces.motifs  et  ceux  du  premier  juge, 

La   Cour   met   Tappel   a   néant,  condamne  les  appelants  aux 
dépens. 
Z)w  i/<?Vr/Vr  1887.  —  Cour  d'appel  de  Bruxellks. — 

i«  Ch.  —  M.  Jamar,!»-  prés.  —  PI.  M^^  JACOBS  et  LëCLERCQ. 


ASSURANCE  TERRESTRE.  —  SENS  DES  MOTS  : 
MEUBLE,  MOBILIER. 

Les  définitions  des  articles  S33,  S34  et  535  du  Code 
civil  nont  pas  de  sens  sirict,  il  faut  leur  préférer 
la  commune  intention  desparties,  —  Sous  Fempire 
dune  police  assurant,  outre  les  catégories  dobjets 
mobiliers  énumérées  spccialement,  **  généralemcnt 
tous  objets  composant  Ie  mobilier  de  lassurë  rien 
d  excepté  ni  de  réserve  »  fassuraftce  couvre  Ie  che- 
val,  la  voiture  et  les  accessoires,  même  si  ces  objets 
nexistaient pas  au  moment  de  la  signature  de  la 
police. 

Si  ton  veut  exclure  certains  objets  mobiliers  de 
lassurance  comme  constituant  une  aggravation  de 


—  71  — 

risque,    fon   doit    sen    expliquer    clairement  au 
moment  du  contrat. 

(f.  HUGER  CONTRE    LES  COxMP.  D'ASSURANCE  QUEEN 
ET  LONDON  SOUTHWARK.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  enregistré  du  i8  juin  1886,  tendant 
au  payement  d  unc  somme  de  fr.  2627.75  montant  du  dommage 
causéparun  incendie  ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  qu'a  la  date  du  3i  jan- 
vier 1879,  les  défendeurs  ont  assuré  au  demandeur  les  mobilier, 
meubles,  linges,  literies,  habillements,  glaces,  pendules,  cande- 
labres,  tapis,  ornements,  lustres,  provisions  et  vins,  ustensiles 
de  ménage  et  en  général  tous  objets  composant  Ie  mobilier  do 
Tassuré  rien  d  excepté  ni  de  réserve  Ie  tout  place  ou  a  placer 
dans  une  maison  de  première  classe  situéc  a  Anvers  chaussée  de 
Malines  n^  24  ; 

Attendu  que  Ie  5  mai  un  incendie  a  éclaté  chez  Ie  demandeur 
et  a  détrüit  et  endommagé  certains  objets  se  trouvant  dans  Técu- 
rie  entre  autres  un  cheval,  une  voiture,  Ie  foin,  la  paille,  les 
harnais,  etc.  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  se  refusent  a  payer  Ie  dommage 
parce  que.  d'après  elles,  les  objets  sinistrés  ne  sont  pas  compris 
dans  l'assurance,  qu'au  moment  oü  celle-ci  a  été  conclue,  Ie 
demandeur  n'avait  ni  cheval  ni  voiture,  que  pour  couvrir  ces 
objets  Ie  demandeur  aurait  du  faire  une  déclaration  spéciale  et 
payer  une  surprime  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  fondent  leur  refus  sur  Tinter- 
prétation  et  la  définition  des  mots :  meubles,  mobilier,  et  spécia- 
lement  sur  Ie  sens  donné  a  ces  expressions  par  les  articles  533, 
534,  et  535  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  définitions  de  ces  articles  n'ont  pas  de  sens 
strict,  que  Ij  tril.nmal,  avant  d'en  faire  Tapplication,  doit  con- 
sulter  la  commune  intention  des  parties  qui  forme  leur  loi,  et  si 
elle  est  manifestée  clairement   et   avec   certitudc,  préférer  cette 
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volonté  aux  définitions  de  la  loi,  d'autant  plus  que  ces  définitions 
ne  sont  que  la  volonté  des  parties  présumée  par  Ie  législateur 
(Laurent  Princ.  de  droit  civil,  t.  5,  n^  5i5)  ; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  des  termes  employés  que 
Tintention  du  demandeur  en  contractant  avec  les  défenderesses 
était  d'assurer  tous  les  objets  composant  son  mobilier,  rien  d'ex- 
cepté  ni  de  réserve,  place  au  moment  du  contrat  ou  a  placer 
postérieurement  dans  sa  maison,que  l'intention  des  défenderesses 
était  de  garantir  Ie  mobilier  cnlier  sans  dislinction  contre  les 
risques  d'incendie  ; 

Attendu  que  les  défenderesses  ont  exclu  de  TassuriuKe  l'argcn- 
terie,  les  tuUes,  les  dentelles,  les  tableaux,  les  statues  et  en  géné- 
ral  tous  les  objets  rares  ou  précieux  a  moins  d'une  désignation 
spéciale,  qu'elles  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  Texclusion  des 
chevaux  et  voitures  ; 

Attendu  qu'une  voiture  et  un  cheval  sont  des  objets  mobiliers 
par  excellence,  leur  destination  et  leur  raison  d'étre  étant  de  se 
mouvoir  ; 

Attendu  que  l'introduction  pres  des  objets  assurés  d'une  voi- 
ture et  d'un  cheval,  même  du  foin  et  de  la  paille  dans  les 
proportions  d'un  approvisionncment  ordinaire,  ne  constitue  pas 
une  aggravation  de  risque  ;  que  cette  introduction  n'a  pas  été 
faite  de  mauvaise  foi,  Ie  demandeur  pouvant  supposer  a  bon 
droit  que  les  termes  larges  de  l'assurance  comprenaient  son 
equipage  et  les  provisions  nécessaires  a  eet  equipage  ; 

Attendu  que  les  assureurs  permettent  généralement  d'intro- 
duire  dans  les  lieux  assurés  et  de  loger  prés  des  objets  assurés  les 
provisions  du  ménage  dans  des  proportions  ordinaires,  que  ces 
provisions  comprennent  cependant  des  matières  dangereuses  par 
elles-mémes  et  constituant  en  une  certaine  mesure  une  aggrava- 
tion de  risquj  tels  que  charhons,  bois  a  bruler,  copeaux,  pom- 
mes  de  pin,  allumcttes,  huiles,  etc.  ;  qu'on  ne  concoit  pas 
pourquoi  cette  lolérance  serait  admise  pour  les  provisions  du 
ménage  et  ne  Ie  serait  pas  pour  les  provisions  nécessaires  au 
cheval  du  ménage  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  l'assurance  comprend  spécialement 
les  provisions  du  ménage  et  que  ses  termes  larges  permettent 
d'ailleurs  cette  extension ; 
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Attendu  que  si  les  ddfenderesses  avaient  voulu  exclure  certains 
objels  mobiliers  de  Tassurance  comme  constituant  dans  leur 
opinion  une  aggravation  de  risque,  notamment  les  objets  mobi- 
liers en  discussion,  elles  auraient  du  clairement  s^enexprimer  au 
moment  du  contrat  ; 

Attendu  que  l'équité  et  la  bonne  fol  doivent  présider  a  Tinlcr- 
prétation  et  a  l'application  du  contrat  d'assurance  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèco,  la  division  de  tous  les  objets 
mobiliers  composant  Ie  mobilier  de  Tassuré,  rien  d'exceplé  ni 
de  réserve,  place  ou  a  placcr  dans  une  maison,  nc  peul  se  faire 
en  objets  composant  Ie  mobilier  du  batiment  d'habitation  et  en 
objets  formant  Ie  mobilier  dj  rücurie  et  de  la  remise  ; 

Attt.ndu  que  Ie  terme  maison  comprend  non  seulement  Ie 
batiment  servant  a  Thabilation  mais  aussi  l'écurie  et  la  remise 
lesquelles  situées  dans  Ie  méme  enclos  sont  des  dépendances  de 
la  maison,  que  par  conséquent  les  défenderesses  en  assurant  tous 
les  objets  mobiliers  composant  Ie  mobilier  place  ou  a  placer  dans 
la  maison  du  demandeur  ont  assuré  tous  les  objets  composant 
Ie  mobilier  place  ou  a  placer  dans  l'écurie  et  la  remise  de  cette 
maison  (Anvers  i  juillet  1881  en  cause  de  Franck  contre 
THelvetiaj  ; 

Attendu  que  Tesrimalion  du  dommage  par  l'expert  nommé 
de  commun  accord  et  sous  réserve  de  tous  droits  a  porté  sur  la 
dépréciation  réelle  des  objets,  que  ce  dommage  s'élève  a  fr. 
2627.75  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  condamme  les  défenderesses  a  payer  au  demandeur 
la  somme  de  fr.  2627.75  avec  les  interets  et  les  frais  et  déclare 
Ie  jugement  exécutoirenonobstant  appel  etsans  caution. 

7);/  j  janvier  1887.  —  B^e  Ch.  —  MM.  Vkrpreeuwen, 
Oboussier  et  SCHUL.  —  PI.  Me«  Vrancken  et  Van  Doos- 

SELAERE. 
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^1^  AVARIES.  —  AVARIES  COMMTNES.  —  RÈGLES 
dVoRKET  DANVERS.  —  COMPROMIS.  —  2"  AVA- 
RIES. —  CAPITAINE.  —  FAUTES  COMMISES  DANS 
LE  DÉCHARGEMENT.  —  3^  AVARIES.  —  RÈGLES 
D'YORK  et  DANVERS.  —  RÈGLES  VII,  VIII  ET  IX. 

i*'  La  claiise  dun  connaissement  que  les  avaries 
doivent  se  regier  a  Hambourg  daprès  les  régies 
d  York  et  dA  nvers  ne  peut  être  interpretée  comme 
une  clause  compromissoire  donnant  aitx  dispacheurs 
de  Hambourg  Ie  droit  de  trancher  définitivement 
les  contestations,  surtout si  Fune  des  parties  na 
adhéré  a  la  convention  nomuiant  les  susdits  dis- 
pacheurs (}ue  sous  réserve  d appel,  ( i ) 

2"^  Quand  un  navire  qui  faisait  eau  sest  réfugié  dans 
un  port  ét  quaprès  examen  du  susdit  navire  par 
des  experts,  Ie  déchargement  de  la  cargaison  a  été 
ordonné,  il  ne  peut  être  fait  aucun  reproche  au 
capitaine  qui  pour  Ie  déchargement  sest  adressé 
aux  personnes  les  plus  expertes  pour  donner  les 
instructions  et  en  sur  veilier  lexécution,  alors  même 
que  dans  la  conception  ou  lexécution  de  ces 
instructions  desfautes  auraient  étécommises. 

3^  La  régie  IX  dYork  et  dAnvers  disant  que  «  Ie 
dommage  causé  a  la  cargaison  par  Ie  débarque- 
ment  dans  un  port  de  reldche  ne  sera  pas  admis 
en  avarie  commune,  au  cas  oii  cette  cargaison 
aura  été  débarquée  a  fendroit  et  de  la  maniere  en 
usage  dans  ce port  pour  desnavires  non  en  détresse  y> 
ne  doit  pas  sentendre  des  dommages  arrivés  a  la 


(i)  Voir  Ie  jugement  qui  suil. 
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cargaison  par  suite  du  débarquement  anortnal  et 
précipité  du  navire,  qui  sont  uue  suite  ordinaire  et 
directe  des  mesures  dintérêt  commun,  muis  des 
dommages  résultant  Sun  cas  fortuit  qui  na  ni 
rapport  ni  conntxité  avec  ces  mesures  dinterét 
commun. 
Les  régies  VII et  VIII d  York  et  dAnvers,  combinées 
avec  les  principes  sur  la  matière,  rangent  parmi 
les  avaries  communes  les  frais  de  la  reldche  faite 
pour  Ie  bien  et  Ie  salut  communs  tant  du  navire 
que  de  la  cargaison  .notamment  les  frais  d entree  et 
de  sortie,  les  gages  et  la  nourriture  de  f  equipage, 
les  frais  de  débarquement,  de  rembarquement,  de 
réarrimage  et  de  magasinage  de   la  cargaison,  (i) 

(CAPITAINK    HUNDEWADT  CONTRE    WITTHOFF    ET  Ö^ 

ET  rp:c!proq.uement.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Taction  du  capilaine  Hundewadt  lend  au  paye- 
ment  de  i^  iV.  6 1 36.75  pour  fret,  reclames  par  exploit  du  24 
aoCil  i885  enregistré,  2^  de  fr.  4636  47,  pour  quote  part  d'avarie 
commune  ; 

Artendu  que  l'action  de  Witlhotf  et  O^  tend  au  payemcnt  de 
fr.  20.000  pour  avaries  a  un  chargement  grains,  et  subsidiaire- 
mcnt  au  classement  de  ces  avaries  en  avaries  communes,  et  a  la 
cbmpepsation,  jusqu'ïi  cette  concurrence,  avec  les  prétentions  du 
capitaine  ; 

Attendu  qu 'aux  tormes,  reconnus  par  les  parties,  des  connais- 
sements,  les  avaries  doivent  se  regier  a  Hambourg  d'aprcs  les 
«  Régies  d'York  et  d'Anvers  »  ;    qu'en  exécution  de  cette  dispo- 


M)  V.  Desjardins,  Droit  maritime,   T.  IV.  n»  101 3,  page  3o2  et  s. 
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sitionjesparties  ont  fait  a  Anvers  Ie  i»"  aoöt  1886  iine  convention 
décidant  de  soumeltre  la  décision  quant  au  reglement  des  avaries 
aux  dispacheurs  de  Hambourg,  mais  les  dcfendeurs  Witthoff 
et  C'^  n'adhérèrcnt  a  celle  convention  que  sous  réserve  d'appel, 
c'est  a  dire  sous  réserve  de  recourir,  Ie  cas  échéant,  aux  tribu- 
naux  contre  Ie  travail  des  dispacheurs  ; 

Attendu  que  la  clausc  des  connaissemenls  ne  peut  étre  inter- 
prétée  comme  une  claüse  compromissoire,  donnant  aux  dispa- 
cheurs de  Hambourg  Ie  droit  de  trancher  dêtinitivement  les 
contestations  ;  que  leur  mission  est  celle  d'experts  proposant  un 
reglement  et  une  répartition,  sauf  Ie  recours  aux  tribunaux, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  118  et  iiQdelaloi 
maritime  beige  :  que  les  parties  ont  donc  a  bon  droit,  en  faisant 
Tarrangement  du  i^aoüt  i885  a  Anvers,  reserve  leurs  recours 
aux  tribunaux  ; 

Attendu  que  Ie  dispacheur  nommé  a  Hambourg,  a  dans  son 
pro  jet  de  répartition,  range  les  avaries  a  la  cargaison  parmi  les 
avaries  particulières  ;  que  d'après  les  demandeurs  Witthoff  et  O^ 
au  contraire,  ellcs  doivent,  soit  étre  mises  a  la  charge  cxclusive 
du  capitaine  Hundewadt,  soit  subsidiairement,  étre  réglées  en 
avaries  communes  ; 

Attendu  qu*il  importe  donc  d'examiner  les  faits  de  la  cause, 
et  de  rechercher  la  nature  des  avaries,  d'après  les  régies  d'York 
et  d*Anvers,  seules  applicables  a  Tespècc  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Hundewadt  partit  ie  i3  juin  i885 
avec  son  steamer  Wandrahm  de  Québec  pour  Southampton, 
Anvers  et  Hambourg  ;  après  quelques  jours  de  marche  (Ie  16 
juin),  Ie  steamer  s'échoua  sur  un  bas  fond  de  Bryon  Isinnd,  par 
un  épais  brouillard,  et  a  cause  d'un  fort  coufant  du  Sud  qui 
avait  fait  dévier  Ie  navire  de  sa  marche  d'environ  16  3/4  milles  ; 
il  parvint  a  se  remettre  a  flot,  et  dans  Tintérét  et  pour  Ie  salut 
commun  de  la  cargaison  et  du  navire,  qui  faisait  eau,  on  résolut 
de  retourner  a  Québec,  ou  on  arriva  Ie  18  juin  au  soir  ;  après 
examen  du  navire  par  un  piongeur  et  des  experts,  on  ordonna 
Ie  déchargement  de  la  cargaison  pour  permettre  au  steamer  de 
faire  des  réparations  provisoires  ;  Ie  chargement  (céréales,  pois, 
phosphates,  etc.)  fut  mis  en  allèges  ;   l'avoine  qui  était   en  bon 
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état  en  ce  moment,  fut  mise  en  sacs  avant  Ie  déchargement  ;  Ie  9 
juillet,  Ie  steamer  était  réparé  et  il  fut  rechargé  ; 

Attendu  que  l'avoine  contracta  des  avaries  pendant  Ie  déchar- 
gement, Ie  séjour  en  allèges  et  Ie  rechargement  ;  ces  avaries  se 
manifeslèrent  a  Anvers,  lors  du  débarquement,  comme  il  résulte 
notamment  du  rapport  enregistré  des  experts  Férauge,  Van 
Coppenollc  et  Vcrbeeck  en  date  du  22  aoüt  i885  ; 

Il  ressort  de  plus  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  décharge- 
ment a  Québec  a  été  fait  par  Ie  capitaine  avec  toutes  les  précau- 
tions  qu'il  pouvait  y  mettre  en  ce  qui  Ie  concernait,  et  ce  sous  la 
surveillance  d'experts,  et  d'après  leurs  instructions  ;  que  cepen- 
dant  ces  opérations  ont  été  faites  tant  de  nuit  que  de  jour,  et  ont 
du  être  souvent  interrompues  pour  cause  de  tortes  pluies ;  de  plus 
certaines  négligences  ont  été  commises,  nolamment  Tavoine 
semble  avoir  été  mise  en  partie  sur  Ie  pont  des  allèges  sous  des 
baches,  et  une  partie  a  été  chargée  au-dessus  de  phosphates  ;  cc 
sont  ces  circonstances,  qui,  au  rapport  des  experts,  ont  été  la 
cause  des  avaries  constatées  a  destination  ; 

Attendu  que  dans  une  semblable  occurrence,  Ie  capitaine  ne 
peut  faire  mieux  que  de  s'adresser  aux  personnes  les  plus  expertes 
pour  donner  les  instructions  et  en  survciller  l'exécution  ;  aucun 
rcproche  ne  peut  donc  étre  fait  au  capitaine  Hundewadt,  mème 
si  des  fautes  ont  été  commises  dans  Ia  conception  ou  Texécuiion 
de  ces  instructions  ; 

Quant  a  Tavarie  commune  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  régie  IX  d'York  et  d'Anvers,  «  Ie 
dommage  causé  a  la  cargaison  par  Ie  débarquement  dans  un  port 
de  relache,  ne  sera  pas  admis  en  avarie  commune,  au  cas  ou 
cette  cargaison  auraétédébarquée  a  l'endroit  et  de  Ia  maniere  en 
usage  dans  ce  port,  pour  des  navires  non  en  délresse  »>  ; 

Attendu  qu  aux  termes  des  mêmes  regies  d'York  et  d'Anvers, 
combinées  avec  les  principes  sur  la  matière,  les  frais  de  la 
relèche,  faite  pour  Ie  bien  et  Ie  salut  commun  tant  au  navire 
qu'a  la  cargaison,  notamment  les  frais  d'entrée,  les  frais  de  sortie, 
les  gages  et  la  nourriture  de  Téquipage,  les  frais  de  débarque- 
ment, de  rembarquement,  de  réarrimage  et  de  magasinage  de  la 
cargaison,  sont  avaries  communes  (regies  Vil  et  VIII)  ; 


-78  - 

Attendu  que  les  dommages  arrivés  a  la  cargaison  par  suite  du 
débarquement  anormal  et  précipité  du  navire,  et  qui  sont  une 
suite  ordinaire  el  directe  des  mesures  d'intérêt  commun,sont  éga- 
lement  avaries  communes  ;  mais  que  les  dommages  résultant  non 
des  mesures  d'intérêl  commun,  mais  d'un  cas  fortuit,  qui  n'a 
avec  ces  mesures  aucune  connexité  ni  aucun  rapport  de  consé- 
quence,  ne  Ie  sont  pas  ;  par  exemple,  la  perte  des  marchandises, 
déposées  dans  un  entrepot,  et  qui  sont  détruitcs  par  l'incendic 
de  eet  entrepot,  cu  la  perte  de  marchandises  mises  dans  une 
allège  qui  sombre  a  la  suite  d'un   abordage,  d'une  tempête,  etc; 

Attendu  que  c'est  dans  ce  dernier  sens  que  doit  êtrc  entendue 
la  règle  IX  d'York  et  d'Anvers  citée  plus  haut  ; 

Attendu  que  les  événements  qui  ont  causé  du  dommage  a  la 
cargaison  de  Witthoff  et  O^  ne  sont  pas  de  ces  cas  fortuits  indé- 
pendants  des  mesures  concerlées  pour  Ie  salut  commun  ;  qu'ils 
ne  se  seraient  pas  présentés  dans  les  conditions  normales  d'un 
débarquement  ordinaire  ;  s'ils  ne  sont  pas  nccessairement  prévus 
et  ne  résultent  pas  de  toute  relache  décidée  et  exécutée  dans  les 
mêmes  circonstances,  ils  n'en  sont  pas  moins  en  corrélation 
étroite  avec  la  relache  ;  en  effet,  Ie  débarquement  et  Ie  rembar- 
quement  par  temps  de  pluie,  Ie  placement  dans  une  méme  allège 
de  phosphates  et  d'avoine,  la  mise  des  avoines  sur  Ie  pont  ou  dans 
des  allèges  mal  nettoyées  etc.  n'auraient  pas  eu  lieu  dans  un 
allègement  fait  «  de  la  maniere  en  usage  dans  ce  port  pour 
des  navires  non  en  détresse  »  ;  la  faute  des  experts  et  des  autres 
personnes  qui  ont  présidé  a  ces  mesures,  y  est  peut-étre  pour 
une  part,  mais  cette  faute  méme  a  été  provoquée  par  la  rapidité 
et  Ie  désordre  inséparables  d'un  débarquement  opéré  en  relache 
forcée  ;  dés  lors  il  serait  inique  d'en  faire  supporter  les  consc- 
quences  sans  recours  possible,par  Ie  propriétaire  de  la  cargaison, 
tandis  qu'il  est  juste  qu' elles  soient  supportées  par  tous  ceux 
dans  rinlérêt  desquels  la  relache  a  été  ordonnée  ; 

Attendu  que  l'expert-dispacheur  de  Hambourg  n'a  donné 
aucun  motif  pour  justifier  sa  classification  de  ce  dommage  parmi 
les  avaries  particulières  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  de  ranger  en  avarie  commune  Ie 
dommage  subi  par   la   marchandise  de   Witthoff  et  Ö«,  etde 
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renvoyer  les  parlies  devant  Ie  dispacheur  deHambourg  qui  doit, 
d'après  convention,  dresser  Ie  reglement  des  avaries  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  avant  de  statuer  au 
fond,  dit  pour  droit  que  les  dommages  constatés  aux  marchan- 
dises  de  WitlhofFet  O^  sont  des  avaries  communes  ;  renvoie  les 
parties  devant  les  dispacheurs  de  Hambourg  pour  rectifier  en 
conséquence  le  projet  de  reglement  d'avaries  qui  a  été  dressé  ; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  \jjuin  1886.  —  ir^CH.  —  MM.  Lambrechts,  Wal- 
THER  er  Fassbender,  juges.  —  pi.  M"  Hoefnagels  Jr  et 
Wouters. 


avaries.— compromis  nommant  des  dispachecrs. 

COMPÉTENCE.   —    KAUTE    DU    CAPITAINE.    —  RES- 
PONSABILITÉ. 

Une  convention  par  laquelle  les  porteurs  de  connais- 
sements,  le  capitaine  et  les  au  tres  intéresses 
nomment  des  dispacheurs  anxfins  «  détablir  et  de 
r>  déterminer  le  montant  des  avaries  subies  par  le 
«  navire  et  la  cargaison,  ainsi  que  le  car actere  de 
y*  ces  avaries,  den  faire  la  classification  etlarépar- 
y»  tition,  les  parties  sengageant  a  se  conformer  au 
r  reglement  d  intervenir,  et  d  supporter  chacune 
y»  pour  ce  qui  la  concerneja  quote-part  des  avaries 
y>  et  dépenses  qui  tombera  d  leur  charge  »»  ne  con- 
stitue  pas  un  compromis,  donnant  aux  dispacheurs 
compétence  pour  statuer   sur  la  responsabilité  du 
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capitaine  en  ce  qui  concenie  les  auaries,  soit  parti- 
culières,  soit  communes,  (i) 
Les  qiiestion^  de  responsabilité  pour  les  faut  es  du 
capitaine  sont  indépendantes  de  la  classijication  et 
du  reglement  des  avaries,  et  leur  examen  reste 
soumis  aux  tribunaux  ordinaires,  —  Un  dommage 
classé  en  avarie  commune  par  les  dispacheurs.peut 
être  mis  a  la  charge  du  capitaine,  si  lavarie 
commune  a  été  la  conséquence  d[une  faule  du 
capitaine,  (2) 

(COLLIN-VAN  HAL  ET  A.  ET  E.  DAVIDIS  CONTRE 
CAPITAINE  YOÜNG  ET  CAPITAINE  HOWE.) 

JUGEMENT. 

Vu.l'exploit  de  citalion  du  10  février  1887,  enregistré,  par 
lequel  A.  et  E.  Davidis  et  Collin-Van  Hal  réclament  fr.  60,000 
de  dommages-intérêts  du  capitaine  Young,  comme  remplacant 
ie  capitaine  Howe  dans  Ie  commandement  du  trois-mats  barque 
Isabel  ; 

Vu  l'exploit  de  citation  du  5  mars  1887,  enregistré,  par  lo- 
quel  Ie  capitaine  Howe  et  John  Stairs  et  C'*  assignent  A.  et  E. 
Davidis  et  Collin-Van  Hal  en  payement  respectivement  de 
fr.  14,847.26  et  de  fr.  16,275.39  pour  fret  ; 

Vu  les  exploits  de  citation  du  8  mars  1887,  enregistrés,  par 
lesquels  A.  et  E.  Davidis  et  Collin-Van  Hal  rédament  du  capi- 
taine Howe  respectivement  fr.  3i,oooetfr.  32,ooodedommagLS- 
intérêts  ; 

Vu  la  requête  du  21  mars  1887,  signifiée  par  exploit  enregistré 
du  même  jour,  par  laquelle  la  Banque  centrale  anversoise  et 
Jones  et  O^  demandent  a  intervenir  dans  les  proces  précédenis, 


(i)  Voir  Ie  jugement  qui  précède. 

(2)  Voir  les  autorités  citées  dans  Ie  jugement  sur  cette  question. 


—  Sl- 
et a  obtcnir  Ie  paiement,  sur  Ie  produit  du  fivt,  de  fr.  12.285,12, 
avances  au  capilaine  Howe  a  New- York,  payables  8  jours  après 
Tarrivée  du  navire  a  Anvers,   entre  avitres  sur  les  premières  ren- 
trees qu'il  ferait  sur  Ie  fret  ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes,  et  que  la  jonc- 
tion  en  a  été  demandée  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Howe  déclare  que  c'est  par  erreur 
qu'il  a  fait  intervenir  au  debat  les  armateurs  John  Stairs  et  C'*-*, 
qui  doivent  donc  sortir  de  la  cause,  moyennant  la  réalisation 
par  Howe  de  son  offre  de  payer  les  depens  relatifs  a  cette  inter- 
vention  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Young  nest  pas  représenté  au  proces, 
et  qu'aucune  parlie  n'a  conclu  contre  lui  a  l'audience,  que  Ie 
debat  a  été  uniquement  cngagé  pour  et  contrelecapitaine  Howe  ; 
qu'il  convient  donc  de  mettre  Ie  capitaine  Young  hors  de  cause 
sans  frais  ; 

Attendu  que  A.  et  E.  Davidis  et  Collin-Van  Hal,  porteurs  des 
connaissements  au  chargement  pétrole  du  navire  Isabel,  ré- 
clament  des  dommages -interets  parcc  que  Ie  navire  Isabel  s'est 
échoué  sur  Ie  banc  dit  Galloper,  puis  est  entre  en  rekiche  a  Har- 
wich,  oü  il  a  séjourné  environ  un  mois  avant  de  se  rendre  a  sa 
destination;  les  demandeurs  soutiennent  que  ces  fails  sont  impu- 
tables  a  des  fautes  du  capitaine  Howe,  et  réclament  la  réparation 
des  avaries  subies  par  Ie  chargement  pétrole,  ainsi  que  la  baisse 
de  prix  sur  Ie  pétrole  survenue  pendant  Ie  retard  ; 

*  Attendu  que  les  parties  reconnaissent  avoir  signé  une  conven- 
tion chargeant  les  dispacheurs  Ed.  Van  Peborgh,  A.  Génicot  et 
J.  Langlois  :  i^  de  fixer  définitivement  en  qualilé  d'arbitres 
amiables  compositeurs  et  sans  formalitcs  judiciaires,  l'indemnité 
d'assistance  revenant  aux  remorqueursqui  ont  prété  leurs  services 
au  navire  Isabel  ;  et  2"  d'établir  et  de  déterminer  Ie  montant  des 
avaries  subies  par  Ie  navire  Isabel  el  la  cargaison,  ainsi  que  Ie 
curactère  de  ces  avaries,  d'en  faire  la  classification  et  la  réparti- 
tion  ;  et  les  parties  s'engagent  a  se  conformer  au  reglement  a 
intervenir,  et  a  supporter  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  la 
quote-part  des  avaries  et  dépenses  qui  tombera  a  leur  charge  ; 

i«p.  6, 
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Altendu  que  Ie  capitaine  Howe  invoque  ces  disposilions  et 
soutient  que  Ie  Tribunal  est  incompetent  pour  connaitre  des 
réclamations  soulevées  parDavidiset  Collin-Van  Hal,  les  arbitres 
seuls  ayant  été  investis  du  soin  de  trancher  ces  conleslations  et 
de  déterminer  les  responsabilités  ; 

Attendu  que  cette  affirmation  .est  tout  d'abord  inexacte  en  ce 
qui  concerne  la  réclamation  relative  a  la  baisse  du  pétrole  pen- 
dant Ie  retard;  cette  cause  de  réclamation  n'étant  pas  uneavarie, 
el  ne  devant  a  aucun  point  de  vue  étre  soumise  a  Tappréciation 
des  dispacheurs  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réclamation  des  destinataires  quant  aux 
avaries  au  chargement : 

Attendu  que  cette  contestation  est  de  la  compétence  du  Tri- 
bunal de  eommerce,  et  qu'elle  ne  lui  a  pas  été  enlevée  par  la 
convention  nommant  les  dispacheurs  ; 

En  effet,  Tobjet  de  cette  convention  est  deremettreaux  experts 
dispacheurs,  sans  appel  aux  tribunaux  quant  au  fond  de  leur 
décision,  les  questions  relatives  aux  avaries,  mais  cela  unique- 
ment  au  point  de  vue  de  la  classification  de  ces  avaries  et  de  la 
répartition  des  avaries  communes  ;  ainsi  ils  fixeront  d'une 
maniere  définitive,  quant  au  dommage  subi  par  Ie  navire  et  par 
la  cargaison  pendant  l'échouement  au  Galloper,  et  dans  la 
période  qui  a  suivi,  les  chitfres  qui  entreront  dans  Ie  reglement 
d'avaries,  et  les  intéresses  ne  pourront  élever  aucune contestation 
ni  quant  au  montant,  ni  quant  a  la  classification  de  ces  avaries, 
pas  plus  que  quant  au  montant  a  allouer  par  les  dispacheurs  aiix 
remorqueurs,  montant  dans  lequel  les  destinataires  ont  a  payer 
une  part  dans  Ie  cas  d'avarie  commune  ; 

Mais,  si  les  dispacheurs  répartissent  les  avaries  après  en  avoir 
lixé  Ie  montant,  ils  Ie  font  indépendamment  du  point  de  savoir 
queues  parties  supporteront  définilivement  les  dommages  qui 
ont  été  encourus  ;  ainsi,  les  dispacheurs  peuvent  décider  que  les 
dommages  matériels  occasionnés  au  chargement  par  Téchoue- 
ment  au  Galloper,  sont  des  avaries  particulières  au  chargement ; 
mais  cela  n'empéche  que  les  destinataires  ne  puissent  prendre 
leur  recours  contre  Ie  capitaine,  si  1  echouement  a  eu  lieu  par  sa 
faute  (voir  Tart.  405  du  Code  de  1807,  supprimé  par  la  loi  du  21 


—  83  — 

aoüt  1879,  comme  inutile,  et  sans  changement  de  doctrine)  ; 
ainsi  encore,  certains  dommagjs  subis  par  Ie  navire  et  la  cargai- 
sonaprèsréchouementpourront  être classes  en  avaries  communes, 
mais  cela  n'empêchera  pas  les  destinataires  de  réclamer  ensuite 
au  capitaine  la  restitution  de  ce  qu'ils  auront  ainsi  payé,  s'il  est 
démontré  que  Tavarie  commune  n'a  étéque  la  conséquence  d'une 
faute  du  capitaine  (voir  en  ce  sens  :  Lyon-Caen,  Journal  du 
Palais,  1882,  p.  1020;  —  DECourcy.  Questions  de  droit 
maritime,  III,  p.  i3i  ;  —  art.  704  du  Code  allemand  ;  —  art. 
143  du  Code  suédois  ;  —  résolution  n<^  32  votée  par  Ie  Congres 
de  droit  commercial  d'Anvers  i885  ;  —  reproduite  dans  Ie 
nouveau  projet  de  résolutions  a  soumettre  a  un  congres  futur.  et 
finissant  en  ces  termes  :  «  Le  recours  que  donne  la  faute  ou  Ie 
vice-propre  est  indépendant  du  reglement  de  Tavarie  commune  »; 

Attendu  que  le  reglement  d'avaries  a  dresser  par  les  dispa- 
cheurs  est  donc  indépendant  des  questions  soumisescn  ce  moment 
au  tribunal  quant  a  la  responsabilité  du  capitaine  ;  que  ces 
questions  peuvent  être  trancliées  en  méme  temps  que  les  dispa- 
cheurs  font  leur  travail,  qui  ne  doit  avoir  aucune  influencc  sur 
la  décision  a  rendre  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  d'ordonner  au  défendeur  capitaine 
Howe  de  conclure  a  toutes  fins,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  le 
résultat  du  travail  des  experts-dispacheurs  ; 

Quant  a  la  demande  de  fret  : 

Attendu  qu'il  convient  de  surseoir  a  la  demande  de  fret,  pour 
être  slatué  en  même  temps  sur  toutes  les  contestalions,  puisque 
les  deux  demandes  dérivent  d'une  même  convention  ; 

Attendu  que  Tintervention  de  la  Banque  Centrale  Anversoise 
et  de  Jones  et  C'^  n'est  recevable  que  pour  autant  qu'un  fret  soit 
du  par  les  destinataires,  et  jusqu'a  concurrence  du  montant'dü  ; 
que  le  recours  des  intervenants  deviendra  nécessairement  sans 
objet  si  la  réclamation  des  destinataires  est  egale  au  montant  du 
fret  ou  le  dépasse  ;  la  convention  invoquée  par  les  intervenants 
porte  dailleurs  que  leur  traite  doit  ètre  payée  sur  les  premières 
rentrees  que  le  capitaine  Howe  fera  sur  le  fret  ;  il  ne  peut  donc 
être  statué  sur  Tintervention  qu'après  la  décision  des  questions 
soulevées  par  les  destinataires  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Iribunal  joint  les  causes  ci-dcssus,  met  hors  de  cause  sans 
frais  John  Stairs  et  O^  et  le  capitaine  Yonng,  condamne  Howe 
a  payer  les  dépens  relatifs  a  Stairs  el  O^.  Rejette  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  le  capitaine  Howe  aux  demandes  de  A.  et 
E.  Davidis  et  de  Collin-Van  Hal,  et  ordonne  au  capitaine  Howe 
de  conclure  a  toutes  fins.  Surseoit  a  staluer  sur  les  demandes  de 
fret  du  capitaine  Howe  jusqu  a  la  dccision  de  ces  contestations. 
Recoit  Tintervention  de  la  Banqu  e  Centrale  Anversoise  et  de 
Jones  et  C'*=,  pour  y  statuer  en  mème  temps  que  sur  les  actions 
ci-dessus. 

Réserve  les  dépens  sur  lesquels  il  n'a  pas  été  statué  et  déclare 
le  présent  jugement  exécutoire,nünobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  26  mars  iSi^'j.  —  i"  Ch.  —  MM.  Nauts,  Vkrgau- 
TKREN  et  MAQUINAY,  juges.  —PI.  M<^^  VraNCKKN  et  MaE- 
TERLINCK. 


STARIES  KV  SURESTARIES.  —  SURESTARÏPIS.  —  TAUX. 
—  STEAMER. 

Il  y  a  Heil  de  Jixcr  a  Sn  centimes  par  tonueau  et  par 
jour  rindemnite  de  surestarie  pour  im  steamer  de 
400  a  5oo  toiineaux  (1). 

(HALVERSON  CONTRE  WALFORD  ET  C^.) 

Jugement. 

Attendu  qu'cntre  les  parties  principales  le   proces  ne  présente 
a  juger  que  la  seule  question  de  savoir  quelles  sont  sous  réserve 


fi)  Sur  le  taux  des  surestatics,  v.  Trib.  co:im.  Anvers,  tjaoüi  iSSi . 
[Jurisp.  Anvers  1881,  I,  3001;  Trib.  comm.  IJci^e,  3i  mai  iS.S3(id.  i883,  2, 
'.38;  ;  Trib.  comm.  Anvers,  20  janvier  iSS3  i'id.  iSSS,  1,  -\  1,  -ij  féviier  i883 
(id.  i885,  1,  \h\\. 
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de  l'appel  contre  certain  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers  du  i6  décembrc  i885,  les  indemnités  dues  par  Walford 
et  O^  du  chef  de  la  saisie  mal  fondée,  praliquéc  par  eux  sur  Ie 
slaamcv  Jo hannes  Brun^  appartenant  au  demandeur  ; 

Attcndu  que  de  Taveu  des  parties  ce  steamer  s'est  trouvé 
déchari^é  dans  la  nuil  du  4  au  5  novembre  et  est  resté  saisi  Jusque 
dans  la  journée  du  i3  du  mènie  mois  ;  qu'il  a  donc  été  place 
durant  g  jours  dans  rimpossibilité  de  naviguer  ; 

Qu'en  vain,  pour  faire  réduirc  Ie  chómage  d'un  demi  jour, 
Walford  et  O^  allèguent  que  Ie  steamer  a  été  décharge  trop 
tard  pour  pouvoir  partir  a  la  marée  du  matin  du  5  novembre  et 
que  la  saisie  a  été  Icvée  Ie  1 3  d'assez  bonne  heure  pour  permettre 
de  partir  Ie  14  au  matin  ; 

Que  cette  dernière  circonstance  est  établie,  il  est  vrai,  mais 
que  l'autre  ne  Test  pas  ;  qu'a  défaut  de  preuve  contraire  il  de- 
meure  donc  acquis  que  c'est  par  la  faute  des  défendeurs  que  Ie 
steamer  a  perdu  la  première  moitié  de  la  journée  du  5  novembre; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  fournit  aucun  document  ten- 
dant  a  établir  comme  il  a  été  plaidé  que  les  jours  de  planche  du 
Johannes  Brun  sont  régulièrement  stipulés  a  20  livres  sterling  ; 

Altendu  qu'il  est  reconnu  aujourd'hui  que  Ie  Johannes  Brun 
mesure  quatre  cent  quatre-vingt  cinq  tonneaux  ;  que  les  défen- 
deurs ne  prouvent  ni  n'essaient  de  prouver  que  par  suite  de  la 
baisse  des  frêts,  l'indemnité  par  tonneau  de  jauge  ait  été  dimi- 
nuée  dans  ces  derniers  temps  ;  que  de  part  ou  d'autre,  il  n  est 
fourni  aucun  renseignement  a  ce  sujet  ;  qu'en  cette  occurrence, 
une  moyenne  de  cinquante  centimes  par  tonneau  et  par  jour 
parait  équitable  ;  qu'il  revient  ainsi  au  demandeur  une  indem- 
nité  de  fr.  2182.50. 

Attendu  que...  (sans  intérét». 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne,  etc. 

Du  2  décembrc  1886.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
i'*c  CH.  —  MM.  SMKKKNS,  OPDEBEKCK  et  DU  MONT,  juges. 
—  PI.  M*^'' VRANCKKN  et  Bauss. 
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SOCIÉTÈ.  —  CESSÏON  D'UNE  COMMANDITE,  — VENTE 
DE  CRÉANCE.  —  NÉCESSITÉ  DE  LA  SIGNIFICATION 
A  LA  FIRME.  —  SAISIE-ARRÈT  ANTÉRIEURE.  — 
VALIDITÉ. 

Un  associé peut,  a  rinsu  de  ses  co- associés  et  malgré 
eiix,  ceder  valablement  sa  part  sociale  on  iine  partie 
de  sa  part  d  un  tiers,  lequel,  dans  ce  cas,  doit  être, 
suivant  les  circonstances,  considéré  soit  comme  un 
acheteur  soumis  aux  règlcs  qui  regissent  la  vente, 
soit  comme  un  croupier. 

Les  associés  dune  société  commerciale  nont  contre 
la  société  quiin  droit  de  créance  ayant  pour  objet 
Ie  payement  des  dividendes  afférents  a  Icurs  verse- 
ments,  et  Ie  payement  de  leurs  quote  part  dans  Ie 
fonds  social  après  la  dissolution  de  la  société  et  lors 
de  sa  liquidation.  Si  la  cession  dune  commandite 
na  pas  été  en  temps  utile  signifiée  d  la  Jirme, 
ni  acceptée  par  elle  dans  la  forme  authentique,  Ie 
créancier  du  cédant  peut  valablement  pratiquer 
entre  les  mains  du  gérant  de  la  dite  ürme,  une 
saisie-arrét  sur  les  sommes  dont  Ie  cédant  se 
trouvait  crédité  aux  livres  de  la  société. 

(meeüs  contre  francfort.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  eest  a  bon  droit  que,  par  des  considérations  que 
la  Cour  adoptc,  Ie  premier  juge  a  implicitement  déclaré  Taction 
recevable  et  a  décidc  qu'il  est  établi  par  les  documents  de  la 
causc  que,  Ie  2  juillet  1879,  Mathias  frères  et  C'«,  ont  cédê  a 
Francfort  tVcres  C",  une  part  de  fr.  25, 000  formant,  a  cette  date, 
la  moitié  de  leur  commandite  dans  la  société  R.  Koch   et   O^  a 


-87- 

Anvers,  et  que,  de  ce  chef,  Francfort,  a  Ie  9  juillet,  verse  25ooo 
francs  aux  cédants  ; 

Attendu  que,  pour  déterminer  les  effets  de  cette  cession  vis-a- 
vis  des  tiers  et  spécialement  de  Jules  Meeus,  créancier  personnel 
de  la  firme  Mathias  frères,  et  pour  apprécier  si  Ie  cession naire  est 
saisi  a  l'égard  de  Meeus,  en  l'absence  de  la  signification  ou  de 
Tacceplation  prêvues  par  Tart.  1690  du  code  civil,  il  faut  recher- 
cher  quels  sont  les  caractères  propres,  l'objet  et  Ie  but.de  la 
convention  litigieuse ; 

Attendu  qu'il  est  hors  de  doute  que  Tintimé  n  est  pas  Tassocié 
de  la  firme  R.  Koch  et  C^,  que  ni  l'acte  constitutif  de  cette 
société  ni  les  actes  modificatifs  postérieurs  n'autorisent  les  com- 
manditaires  a  ceder  leurs  parts  de  maniere  a  se  substituer  une 
tiercé  personne,  et  qu'il  est  constant  que  la  demande  faite  par 
l'intimé  de  faire  partie  de  la  commandite  a  été  rejetée ; 

Quil  s'ensuit  que  Tart,  24  de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui  nc 
prévoit  que  Ie  cas  oü  Ie  cessionnaire  remplace  Ie  cédant  dans  la 
société,  avec  Tassentiment  de  celle-ci,  est  sans  application  dans 
l'espèce ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  de  Tart.  12  de  la  méme  loi, 
puisque  la  cession  n'a  apporté  aucune  modification  a  la  compo- 
sition  de  la  société  ; 

Attendu,  néanmoins,  qu'un  associé  peut,  a  l'insu  de  ses  co- 
associés  et  malgré  eux,  ceder  valablement  sa  part  sociale  ou  une 
partie  de  sa  part  a  un  tiers,  lequel,  dans  ce  cas,  restant  étranger 
a  la  société,  doit  étre,  suivant  les  circonstances,  considéré  soit 
comme  un  acheteur  soumis  aux  régies  qui  regissent  la  vente,soit 
comme  croupier,  c'est-a-dire  associé  de  son  cédant  dans  Ie  sens 
de  Tart.  1861  du  Code  civil; 

Attendu  qu'en  présence  des  clements  de  la  cause  il  faut  attri- 
buer  a  Francfort  la  qualité  de  simple  acheteur  et  non  celle  de 
croupier ; 

Qu'il  est  vrai  que  cette  situation  n'est  pas  clairement  définie 
au  début,  bien  que  l'intimé  lui  même  semblelareconnaitre  en 
parlant  toujours  de  cession  et  jamais  d'association  dans  son 
exploit  introductif  et  dans  ses  conclusions  de  première  mstance  ; 
mais  qu'elle  se  trouve  suffisamment  caractérisée  par  les  agisse- 
ments  postérieurs  des  contractants  tels  qu'ils  sont  révélés  en  la 
cause  ; 
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Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  se  voit  nulle  part  que  l'intérêt, 
cédé  par  Mathias  frères  et  C^'  soit  resté  en  commun  avec  la  part 
retenuj  pareux  ;  que  tout  démontre  au  contraire,  que  Francfort 
a  disposé  de  sa  part  de  2  5,ooo  francs  comme  de  chose  lui  appar- 
tenant  séparément  el  divisément  ;  qu'avant  de  manifester  céfini- 
tivement  sa  volonté  de  se  retiror  de  la  commandite  Ie  3i 
décembre  i885,  lerme  fixé  a  sa  durce  par  les  statuts.  il  avait 
déja  déclaré  vouloir  renoncer  de  sa  seule  autorité,  a  sa  part, 
depuis  ie  i*^""  janvier  1881,  ce  qu'il  n'aurait  pu  faire  sans  consul- 
ter  sjs  coïntéressés  Mathias  frères,  s'il  y  avait  eu  une  association 
entre  eux,  puisq.ic  c-ttc  associntinn,  f  )ri-n  -j  a  nis  j  d  •  Ki  c^m- 
mnndite  K.  Kocli  et  C^^,  devjit  avoir  la  mème  durée  que  celle-ci 
a  delaut  de  stipulalion  d'uneduréc  moindre  ; 

Que  d'autre  part,  Ie  20  avril  i883,  Mathias  frères  ont  cédé  au 
gérant  R.  Koch  toute  la  part  qu'ils  avricnt  réellement  conservée 
dans  Ia  commandite,  sans  prendre  Ta  vis  de  Francfort  ; 

Attendu,  au  surplus,  qu'a  partir  de  cette  dernière  date,  l'asso- 
ciation  ne  se  concoit  plus,  puisque  l'intimé  restait  seul  intéresse 
dans  l'atfaire,  et  que  toute  société  suppose  au  moins  Ie  concours 
de  deux  personnes. 

Attendu  que  la  cession  dont  il  s'ai^it  constituant  une  véritable 
vente,  est  régie  par  les  rèi^les  de  la  venle,  parmi  lesquelles  figure 
la  disposition  de  Tart.  1690  du  code  civil,  suivanl  laquelle  Ie 
transport  d'une  créance  n'est  opposable  aux  tiers  par  Ie  cession- 
naire  que  pour  autant  qu'il  ait  été  signitié  au  debiteur  ou  acceplé 
par  lui  dans  un  acte  authcntique  ; 

Qu'il  s'en  snit  que,  jusqu'a  Taccomplissement  de  Tune  de  ces 
formalités,  la  créance  cédéc  est  censée  faire  encore  partie  du 
patrimoine  ducédant,  et  continue  a  former  Ie  gage  commun  des 
créanciers  ; 

Attendu  en  conséquence,  que  la  scJution  du  litige  dépend 
02  la  question  de  savoir  si  la  part  de  la  commandite  cédée  par 
Mathias  frères  et  Co,  a  Francfort,  est  une  créance  a  charge  de 
la  Société  commi.rciale  de  R.  Koch  el  C",  ou  si  elle  confère  un 
droit  de  copropriété  sur  I'avoir  social  de  cette  firme  ; 

Attendu  que  les  sociélés  commerciales  étant  des  personnes 
civiles  avant  une  personnalité   distincte   de   celle   des   associés, 


-89- 

les  apports  de  ceux-ci  cessent  de  leur  apparlenir  et  deviennent  la 
propriété  de  Tctre  moral,  d'ou  il  suit  que  les  associés  n'ont 
conlre  la  sociéré  qu'un  droit  de  créance  avant  pour  objet  Ie 
payement  des  dividendcs  atférenls  a  leurs  versements  et  Ie 
paycment  de  leur  quote  part  dans  Ie  fonds  social  après  la  d  ssoln- 
tion  de  Ia  société  et  lors  de  sa  liquidation,  pour  laquelle  elle  est 
réputée  encore  exister,  aux  termes  de  Tart.  1 1 1  de  la  loi  du  i8 
mai  1873  ; 

Attendu  que  cc  principe  est  consacré  par  Tart.  529  du  Code 
civil  qui  met  sur  la  ménie  li^ne  et  range  dans  la  categorie  des 
meubles  les  actiors  qui  ont  pour  objet,  des  sonfimcs  exigibles, 
c'esl-a-dire  descrêances  et  l^^s  actions  ou  intéréls  des  associés 
dans  les  compagnies  de  commerce,  encore  que  l'actif  social  soit 
immobilier  ; 

Attendu  qu*il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  la 
cession  de  la  commandite  de  25.000  francs  faile  par  Mathias 
trères  a  l'intimé,  Ie  2  juillet  1879,  n'ayant  pas  été  en  temps  utile 
signifiée  a  la  firmj  R.  Koch  et  C'^,  ni  acceptée  par  elle  dans  la 
forme  authentique,  l'appelant,  créancier  de  Mathias  frères  de 
plus  de  fr.  39,000,  a  pu  valablement  pratiquer,  entre  les  mains 
du  gérant  de  la  ditc  firme,  une  saisie-arrét  sur  la  somme  de 
Ir.  25,000  dont  Mathias  frères  se  trouvaient  crédités  aux  livres 
de  la  société  ; 

Que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  premier  juge  a  ordonné  la  main- 
levée  de  cette  saisie,  avec  condaranation  de  l'appelant  a  fr.  700 
de  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  Ie  gérant  Koch  ait  été  informé 
de  la  cession  des  i883  ;  que  la  connaissance  de  la  cession  acquise 
par  Ie  debiteur  autremenr  que  par  la  signification,  en  admeltant 
qu 'elle  puisse  produire  des  effets  vis-a-vis  de  lui,  reste  en  tous 
cas  sans  influence  a  l'égard  des  autres  tiers,  en  faveur  desquels 
Tart.  1690  a  introduit  des  modes  de  publicité  ou  d'information 
qui  ne  peuvent  étrj  remplacés  par  des  équipollents  ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  démonlré  que  l'appelant 
ait  eu  connaissance  de  la  cession  avant  la  saisie-arrét  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  écartant  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  con- 
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firme  Ie  jii|^ement  attaque  en  ce  qui  conccrne  la  recevabilité  de 
Taction,  Ie  met  a  néant  pour  Ie  surplus,  émcndant  quant  a  ce, 
déclare  bonne  et  valable  la  saisie-arrét  pratiquée  Ie  i3  septembre 
1884,  par  Thuissier  Van  Roy,  a  la  requéte  de  Tappelant  Jules 
Meeus,  sur  la  part  de  commandite  de  fr.  25, 000,  figurant  au 
nom  de  Mathias  frères  et  0«,  dans  la  firme  R.  Koch  et  C»«, 
constituée  suivant  acte  enregistré  du  i^  juillet  1871  et  modifiée 
par  actes  subséquents  des  8  juin  1876,  26  juin  i885,  tous  enre- 
gistrés  ; 

Décharge  l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ;  condamne  Tintimé  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  11  décembre  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  Bruxelles. 
—  2«  CH.  —  M.  JOLY,  prés.  —  PI.  M^'' JACOBS  et  LECLERCQ. 


10  GARANTIE.  — EXPIRATION  DU  DÉLAI  DE  HUITAINE. 
2^  ÏNDEMNITÉ  DASSISTANCE.  —  FIXATION.  — 
ÉLÉMENTS.  —  30  ASSISTANCE  NON  MARÏTIME.  — 
PARTAGE  DE  L'INDEMNITÉ. 

1°  Lexpiration  du  délai  de  huitaine  accordé par  la 
lot  pour  appeler  en  garantie  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  la  demande  en  garantie  non-recepable 
[art.  175  du  Code  de  procedw^e  civilc), 

Lexpiration  de  ce  délai  autorise  seulemcnt,  Ie  cas 
echéant,  Ie  demandeur  principal  a  passer  outre 
aux  debat s. 

2°  Fixation  de  tindemnité  dassistance  daprès  les 
élements  divers  de  cette  assistance  :  appréciation 
desfaits. 

3°  Lindemnité  dassistance  même  non  maritime  doit 
être  supportée  par  Ie  bateau  et  Ie  chargement, 
proportionnellement  d  lavaleur  deFun  et  defautre. 
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(SOCIÉTÉ    ANONYME    DE    REMORQÜEURS   BELGES 

CONTRE  CAPITAINE  HAMERSTEIN  ET  CELUÏ-CI 

CONTRE  HENNÏGER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  lexpertise  qui  a  eu  lieu  entre  les 
parlies  principales  que  Ie  hateau  du  défendeur  chargé  de  barils 
de  pëtrole  se  trouvait  dans  un  grave  dangerde  seperdre,  lorsqu'il 
a  étd  secouru  par  les  bateaux  remorqueurs  de  la  société  deman- 
deiesse,  qui  lont  conduit  en  lieu  sur  ;  qu'il  y  a  a  remarquer  a 
eet  eflfet  : 

Que  Ie  bateau,  qui  était  entièrement  chargé,  et  avait.de  plus 
une  pontée  de  2  mètrcs  de  haut,  se  trouvait  mouillé  au  milieu  de 
TEscaut,  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  lorsque  s'éleva  une 
lempéte  violente  avec  pluie,  qui  emporta  les  prélarts  du  pont  et 
éteignit  les  feux  de  mouillage  du  bateau,  Ie  laissant  exposé  dans 
une  obscurité  profonde  aux  dangers  de  cette  situation  difficile  ; 
et  Ie  bateau  commencait  a  faire  de  l'eau  ; 

Dans  ces  circonstances,  Ie  bateau  courait  évidemment  Ie  dan- 
ger  de  se  perdre,  et  les  remorqueurs  qui  sont  alles  Ie  secourir, 
allaient  eux-mémes  au  devant  d'un  danger  sérieux  ;  ils  eurent 
les  plus  grandes  difficultés  a  prendre  Ie  bateau  en  remorque,  et  ils 
travaillèrent  depuis  10, 3o  heures  jusqu'a  2  heures  du  matinpour 
Ie  mettre  en  lieu  sür ; 

Attendu  que  Ie  bateau  valait,  avec  son  chargement,  cnviron 
fr.  106,000  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances,  il  convient  d  allouer  a  Ia 
demanderesse  une  somme  de  fr.  3ooo,  plus  les  avaries  s  elevant  a 
fr.  126.60  ; 

Quant  a  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  été  régulièrement  cités  par 
exploit  cnregistré  du  26  juillet  1884  ;  que  quoique  Ie  délai  de 
huitaine  accordé  par  Tart.  lyS  du  Code  de  procédure  civiie  fut 
passé  depuis  longtemps,  cctte  circonstance  ne  rend  pas  l'appel 
en  garantie  non-recevable  ;  que  Texpiration  du  délai  de  huitaine 
autoriserait,   Ie  cas  échéant,   Ie  demandeur  principal  a  passer 
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oiilre  aux  Jébals,  et  que  Ie  défcndeur  nc  scrait  plus  fondé  a 
réclamer  un  nouveau  délai  pour  citer  en  garantie  ; 

Que  Taction  actuclle  est  doiic  rccevable  ; 

Attendu  qu'ii  y  a  licu,  suivanl  Ie  droit  commun,  de  faire  sup- 
porter rindimnité  d'assistance  par  Ie  bateau  et  Je  chargement, 
proportionnellement  a  la  valeur  de  l'un  el  de  l'autre,  soit  dans 
la  proportion  de  706,  loöö  pour  Ic  cliari^ement,  et  de  36o/io66 
pour  Ie  bateau  ; 

Par  ces  motils, 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus  condamne  Hamerstein 
a  pa  ver  a  la  Société  J-es  remorqueurs  belges  fr.  3,1-26.60  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dcpens.  Condamne  les  défendeurs  en 
garantie. atenir  Hamerstein  indemnedes  condamnations ci-dessus 
pour  les  709'io66.Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  5  aoüt  1884.  —  i^e  ch.  —  MM.  Van  Gh:i':TRUVKN,  Van 

LlEBERGEN    et    BERDOLT,  juges.  —  PI.    M^»    VAN    OLFFEN, 

Vrangken  et  Haug. 


PRIVILEGE.-  SURESTARIES.  —  FRET. 

En  admettant  que  le  fret  des  matcriaux  puisse  étre 
considéré  comme  formant  iine  partie  du  prix  de 
ceux-ci,  et  qiiil  soit  privilegie  si  cc  prix  test  liii- 
même,  il  nen  est  nullement  ainsi  des  surrstaries 
qui  najotitent  aucune  valeur  aux  marchaudises 
transportées, 

(van  den  eynde  contre  breuer). 
Jugement. 

Vu  Texploit   de  citation  du  6  juin  1884,  enregistré,   tendant  a 
faire  admettre  par  privilege  les  créances  des  demandeurs  ; 
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Atlendu  que  par  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  i8  février 
1880,  la  demande  de  privilege  formulée  pat*  les  demandeurs  a 
été  rejetée,  et  leurs  créances  ont  été  admises  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  actuelle  doit  donc  étre  écartée  par 
la  chose  jugée  ;  vainement  les  demandeurs  allèguenl  qu'ils 
veulent  se  prévaloir  actuellcment  d'un  moyen  nouveau,  qui  na 
pas  été  plaidc  en  1880,  puisque  Ie  jugement  ne  s'est  pas  borné  a 
rejeter  les  moycns  plaidés  pour  faire  admettre  Ie  privilege,  mais 
a  définitivement  écarté  la  demande  de  privilege  sur  quelque  base 
qu  elle  se  fonde,  et  a  admis  les  créances  des  demandeurs  a  titre 
chirographaire  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  demande  des  bateliers  n'est  pas 
fondée;en  admeltant  que  Ie  fret  des  matériaux  puisse  étre  consi- 
dcré  comme  formant  une  partie  du  prix  de  ceux-ci,  et  qu'il  soit 
privilegie  si  ce  prix  Test  lui-même,  il  n'en  est  nullement  ainsi 
des  surestaries,  qui  n'ajoutent  aucune  valeur  aux  marchandises 
transportées  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire  a  la  faillite 
Breuer  fait  a  Taudience,  déboute  les  demandeurs  de  leur  action 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  9  aoüt  1884.  —  MM.  Ceulkmans,  Dhanis  et  Maqlm- 
NAY.  —  PI.  Mes  Van  Stratum  et  Haghe. 


DOl'ANES.  —  ENTREPOT.  —  ETAT  BELGE.  — 
RESPO.NSABILITÉ.  —  HANGARS  SUR  QUAI. 

Si  TEtat  est  responsable  de  laperte  dun  col  is  admis 
par  lui  en  entrepot,  c\'st  pour  T entrepot  f ormé  d'un 
bdtiment  hermétiquement  clos  dont  les  fonction- 
naires  de  la  douane  seuls  ont  les  clefs,  f  entree  et 
la  surveillance.  (1) 

(1)  Voyez  Civil  Anvers,   10  févricM-   1872  cl  ly  novembre  \S']%  (Pas.  72,  3, 
353  et  1879,  3,  179). 
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Mais  il  n'en  est  plus  de  tnéme  pour  les  hangars 
affectés  au  service  des  steamersdelignes  régulières^ 
assimilés  aux  entrepóts, 

(baum  contre  état  belge.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  l'action  tend  au  payemenl  d'une  somme  de  fr. 
484,  a  défaut  par  Ie  défendeur  de  remettre,  en  déans  des  24 
heures,  une  balie  de  marchandises  par  lui  acceptée  pour  Ie  maga- 
sin  de  transit  interrompu,  Ie  25  octobre  i883  et  qu'il  n'a  pas  pu 
restituer,  lorsque,  Ie  3  novembre  suivant,  Ie  demandeur  voulut 
en  faire  la  réexpédition  ;  (i) 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tart.  17  de  la  loi  du  4  mars  1846, 
relative  aux  entrepóts  de  commerce,  l'administration  n'est  res- 
ponsable  que  si  Ie  dommage  arrivé  a  la  marchandise  entreposée 
est  dü  a  la  faute  reconnue  de  ses  agents  ;  qu'en  exécution  de 
Tart.  1233  de  la  loi  du  6  avril  1849  sur  Ie  transit,  les  marchan- 
dises en  transit  qui  ne  peuvent  ètre  immédiatement  chargées 
sont  déposées  aux  frais  du  commerce  dans  un  magasin  de  len- 
trepót  public  ; 

Attendu  que  s'il  a  été  jugé  (2),  comme  Ie  demandeur  Ie  fait 
observer  que,  sous  l'empire  de  ces  lois,  TEtat  est  responsable  de 
la  perte  d'un  colis  admis  par  lui  enentrep6t,c'est  pour  un  entrepot 
formé  d*un  batiment  hermétiquement  clos,  dont  les  fonction- 
naires  de  la  douane  seuls  avaient  les  clefs,  Tentrée  et  la  surveil- 
lance ;  que  dans  de  pareilles  conditions  il  ne  se  concoit  pas 
qu'un  colis  entreposé  disparaisse  sans  taute  ou  négligence  du 
dépositaire  ; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Ie  cas  du  proces  ;  qu'il  résulte  en 
effet  des  pièces  produites  par  Ie  défendeur  que,  sur  les  instances 
de  l'administration  communale  d'Anvers,  l'Etat  a  renonce  a 
faire  transporter  dans  un  local  de  Tentrepot  public,  offrant  toute 


(1;  Jug.  Anvers  19  nov.  1878.  Pas.  1879,  3,  179. 
(2)  Jug.  d'Anvers  10  fév.  1872.  Pas.  1873,  3,  353. 
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garantie  pour  assurer  Ie  payement  des  droiis,  les  marchandises 
imporlées,  comme  la  balie  litigieuse,  sous  Ie  régime  de  TaiTêté 
ministeriel  du  3o  juillet  i885,  et  a  permis  qu'elles  demeurent 
jusqu'a  la  réexpédition  sous  les  hangars  afFectés  au  service  des 
bateaux  a  vapeur  de  Hgnes  régulières  ; 

Attendu  que  l'Etat  a  slipulé,  il  est  vrai,  que  Ie  dépót  se  ferait 
a  rintérieur  d'enclos,  formés  par  des  cloisons  établies  par  la  ville 
d'Anvers,  de  2  m,  85  c.  de  hauteur,  dont  Vespace  entre  les 
lattes  ne  pour  ra  dépasser  7  centimètres  ;  mais  que  ces  enclos 
dont  les  déposants  conservent  les  clefs,  la  douane  se  bornani  a 
apposer  ses  plombs,  sont  loiri  d'offrir  les  garanties  que  présente 
un  local  de  1'entrepót  ;  qu'on  ne  peut  méme  pas  dire  que  l'Etat 
soit  dépositaire  des  marchandises  qu'il  autorise  a  y  placer  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  en  se  privant  ainsi,  pour  la  facilitédu 
commerce,  des  süretés  qu'il  est  en  droit  d'exiger  pour  la  percep- 
tion  des  droits  d'importation,  l'Etat  a  expressément  stipulé  qu'il 
n'assumait  aucune  responsabilité  du  chef  de  vol,  de  souslraction 
OU  d  avarie  des  marchandises  ainsi  laissées  sous  les  hangars  ,  que 
cette  stipulation,  si  elle  ne  rend  pas  toute  action  de  ce  chef 
absolument  non-recevable,  renforce  au  moins  singulièrement  la 
disposition  de  l'arl.  17  de  la  loi  du  4  mars  1846  précilée  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  se  pretend  tiersa  l'égard 
de  cette  stipulation  ;  qu'en  reclamant  Ie  benefice  des  mesures 
nouvelles  ilena  assumé  aussilesinconvénients ;  qu'il  devrait  donc 
tout  au  moins  articuler  les  faits  de  faute  dont  il  pretend  induire 
la  responsabilité  du  défendeur  ;  qu'il  n'en  précise  aucun  sauf 
qu'il  pretend,  contre  toute  évidence,  qu'il  est  impossibled'escala- 
der  uneclois^n  de  2,85  mètres  de  hauteur  pour  dérober  des 
marchandises  qui,  réunies  en  un  seul  colis  pouvaient,  il  est  vrai, 
constituer  un  poids  trop  lourd  a  manier,  mais  qui  peuvent  fort 
bien  avoir  étépréalablement  déballés  par  des  voleurs  ; 

Par  ces  motifs, 

De  l'avis  conforme  de  M.  Hoet,  Substitut  du  Procureur  du  Roi 

Ie  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  26  juin  1884.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  i^e  ch. 

—  M.  SMEKENS,  prés.  —  PI.  M<»  JAMINÉet  AUGER. 
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1°  EXPERTISE.  —  PRÉLECTURE.  —  ABSENCE  DOB- 

SERVATIONS.     —     2*^     STARÏES    ET    SÜRESTARIES.    — 

SURESTARIES. 

1^  Si  lor  s  de  la  lecture  du  rapport  d  expertise  fait  e 
aux  parties  qui  ont  elles-memes  assisté  a  l expertise, 
rune  des  parties  ne  relève  aucuu  fait  derreur 
commise  par  fexpert,  elle  viest  plus  recevable  a 
contester  devant  Ie  tribuual  fexactitude  des  faits 
relevés  dans  ce  rapport,  alors  quil  est  devenu 
matériellement  impossible  de  contróler  lexaetitude 
de  ses  observations. 

2^*  Le  tribuual  peut,  dans  chaque  aas  particulier, 
apprécier  findemnité  de  surestarie  revenant  a  un 
batelier,  tant  daprès  rimportance  de  son  bateau 
que  daprès  le  nombre  dhommes  cojnposant  son 
equipage, 

(BATELIER  L.  DIRICKX   CONTRE   BAT.   F.   DE  POOTER.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  causc,  notamment  Ie  jui;ement  interlo- 
cutoire de  cc  siège  du  i8  mai  i886,  enregistré,  nommant  le  sicur 
Henri  Govaerls,  ancien  capitaine  au  long  cours  a  Anvcrs,  en 
qualité  d'expertaux  fins,  serment  prêté,  de  déterminer  Ia  nature 
et  rimportance  des  avaries  subies  par  le  bateau  Hercules  du 
demandeur,  a  la  suite  d'un  abordage  imputable  au  dêlendeur, 
d'en  faire  l'évaluation  pecuniaire,  de  donner  son  avis  motivé  sur 
les  causes  de  la  collision,  ainsi  que  sur  le  nombre  de  jours 
nécessaires  pour  la  réparation  des  avaries,  indépcndamment  de 
ceux  nécessités  par  la  constatation  reguliere  des  avaries; 

Vu  le  rapport  d'expertise  dressé  en  exécution  du  dit  jugement 
et   déposé   au    Greffe   de  ce   siège  par  acte  enregistré  du  9  juin 
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i88ó.  Rcvu  Texploit  introductif  d'instance  du  i8  mai  1886  enre- 
gistré,  par  lequel  Ie  demandeur  concluait  a  voir  condamner  Ie 
détendeur  a  lui  payer  fr.  1000  a  titre  de  dommages-intérêts  ; 

Vu  lexploit  d'avenir  du  2  juin  1886,  enregistré  ; 

Attendu  que  Texpert  Govaerts  est  d'avis  que  «  Tabordage  est 
«  du  a  une  défectuosité  de  manoeuvres  du  bateau  Rupelsnep  », 
commandé  par  Ie  défendeur,  que  lors  de  la  lecture  du  rapport 
laite  aux  parties  (en  présence  desquelles  a  eu  lieu  Texpertise,  Ie 
défendeur  étant  même  assisté  de  son  conseil)  Ie  dit  défendeur 
s'est  borné  a  se  réserver  de  prendre  toutes  conclusions  «  sur 
«  Tabsence  de  fanal  a  bord  de  Y Hercules  et  sur  la  vétusté  de  ce 
bateau  »,  qu'il  n'a,  a  ce  moment  relevé  aucun  fait  d'erreur  qui 
aurait  été  commis  par  l'expert,  et  n 'est  plus  recevable  a  dénier 
aujourd'hui  Texactitude  des  faits  relevés  dans  ce  rapport  fait  par 
un  homme  competent  sous  la  foi  du  serment,  alors  qu'il  est 
devenu  matériellement  impossible  de  contróler  Texactitude  de 
ses  observations  (en  ce  sens  deux  jugements  récents  de  ce  siège 
du  9  avrii  1886,  i*"cchambre,  en  cause  Anglo-Belgian  et  Société 
anonyme  des  remorqueurs  belges  contre  capitaine  Rippenhausen, 
et  du  19  du  même  mois  i'"^  chambre,  en  cause  de  Florimond  De 
Pret  contre  capitaine  Mooi  et  Sociélé  anonyme  de  remorquage 
et  de  transports  sur  eaux  intérieures)  ; 

Atlendu  que  l'expert  motive  son  appréciation  d'une  facon 
absolument  admissible  ;  qu'il  est  certain  que  tout  navire  en 
marche,  dans  l'espèce  Ie  Rupelsnep,  abordant  un  bateau  immo- 
bile  X Hercules,  est  présumé  en  faute  a  moins  qu'il  ne  prouve  la 
force  majeure;  que  Ie  Rupelsnep  avant  pu  distinguer  ï Hercules, 
Tabsence  de  feu  de  mouillage  était  indifférente  dans  l'espèce  ; 
que  Y Hercules  était  amarré  conformément  aüx  réglements  du 
du  port  ;  que  Ie  Rupelsnep  devant  prévoir  que  son  avant  serait 
entrainé  vers  l'amont  du  fleuve,  avait  l'obligation  de  manoeuvrer 
en  conséquence  en  se  servant  d'une  garde  montante  pour  relenir 
son  avant  et  éviter  au   large,  manoeuvre  des  plus  élémentaires  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  Ie  défendeur 
est  tenu  d'indemniser  Ie  demandeur  des  conséquences  de  Tabor- 
dage  qu'il  a  subi  par  sa   négligence  ;  que  l'observation  qu'il  fait 
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quant  au  feu  de  mouillage  est  sans  portee,  du  moment  qu'il  a 
pu  voir  Y Hercules,  comme  l'a  constaté  Texpert  ;  que  Tallégation 
du  défendeur  que  deux  bateaux  auraient  été  amarrés  de  front 
contre  Ie  musoir  du  bassin  de  batelage  est  démenti  par  l'expert 
qui  dit  que  Ie  bateau  Hercules  se  trouvait  amarré  sur  la  muraille 
tribord  du  steamer  Fairjr  a  environ  lo  mètres  en  amoiit  du 
goulet  ;  que  Ia  force  majeure  ne  se  soutient  pas,  en  présence  de 
la.constatation  de  lexpert  que  Ie  déïendeur  ne  s'était  pas servi  de 
garde  montante;  qu'enfin  la  vétusté  de  Y Hercules  est  sans  portee 
puisque  ce  bateau  était  en  activité  de  service  au  moment  de 
Tabordage  et  serait  resté  en  activité  sans  eet  accident  ; 

Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  d'abord  fr.  156.90  mon- 
tant des  avaries  subies  par  son  bateau,  que  ce  chiffre  n'est  pas 
conteslé  par  Ie  défendeur  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  demande  ensuite  une  indemnité 
pour  12  jours  de  surestaries  du  14  au  25  mai  ;  que  ce  nombre 
de  jours  est  exact,  Taccidcnt  ayant  eu  lieu  Ie  14  mai,  Ie  23  mai 
étant  un  dimanche  et  lexpert  qui  a  procédé  a  ses  opérations  Ie 
19  mai,  ayant  estimé  qu*il  fallait  cinq  jours  ouvrables  soit  les 
20,  21,  22,  24  et  25  mai  po  ar  effectuer  les  réparations  ; 

Attendu  que  Ie  taux  de  l'indemnité  de  surestarie  de  fr.  10  par 
jour  reclame  par  Ie  demandeur  est  exagéré  ;  qu'il  échet  de  Ta- 
baisser  a  fr.  7  montant  auquel  Ie  demandeur  lui-même  a  évalué 
Tindemnité  lui  revenant  de  ce  chef  tempore  non  suspecto  Ie  1 1 
mai  1886  ;  que  Ie  Tribunal  apprécie  dans  chaque  cas  particulier 
Tindemnité  de  surestarie  revenant  a  un  batelier  tant  d'après 
l'importance  de  son  bateau  que  d'après  Ie  nombre  d'hommes 
compusant  son  equipage  et  qu'il  n'y  a  pas  de  jurisprudence  uni- 
forme OU  immuable  a  eet  égard  ;  qu'il  revient  donc  au  deman- 
deur du  chef  de  ce  second  poste  de  dommage  12  fois  7  francs 
OU  fr.  84  ; 

Attendu  enfin,  que  l'indemnité  réclamée  par  Ie  demandeur 
pour  rupture  de  l'affrêtement  de  son  bateau  ne  doit  pas  étre 
accordée,  que  s'il  est  vrai  qu'une  partie  de  sa  cargaison  a  dö 
momentanément  être  transbordée  dans  un  autre  bateau,  rien  ne 
démontre  que  TafFrêtement  de  Y Hercules  conclu  pour  Ie  voyage 


—  99  — 

d'Anvers  a  Marcinelle  ait  du  forcément  étre  rompu  ;  qu'il  esl  de 
jurisprudence  que  si  1'abordé  résilie  volontairemenl  a  la  suite  de 
Tabordage  un  affrélemenr  conclu  auparavanl,  1  abordeur  n'est 
pas  tenu  des  suites  de  celte  résiliation  (voir  ence  sens  jugement 
de  ce  siège  du  9  octobre  1877,  Juris.P.cfAnvers  1878, 1,p.  106); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  aulres  conclusions,  condamne 
Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  a  titre  de  dommages-intérêts 
la  somme  de  fr.  240.90  plus  les  interets  judiciaires,  Ie  condamne 
aux  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

GDw  5  juillet  1&S6.  —  2e  Ch.  —  MM.Van  Geetruyen, 
NAUTSet  COLLlNjjuges.—  PI.  Mes  MAETERLINCK  et  ROBYNS. 


PREUVE.  —  OFFRE  DE  PREUVE  NON  RECEVABLE.  — 
PREUVE  DEVENUE  IMPOSSIBLE.  —  POüVOIR  SOU- 
VERAIN  DES  JUGES  DU  FOND. 

Il  appartient  aux  tribunaux  de  déclarer  non  rece- 
vable  la  preuve  offerte,  sils  la  considèrent  comme 
devenue  impossible,  (1) —  Cette  décision  est  souve- 
raine  et  echappe  a  rappréciation  de  la  Cour  de 
cassation. 

(ÉTAT  BELGE  CONTRE  SCHMITZ  ET  J^XER.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3o  décembre  1884,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  669.75  ; 

Attendu  que  TEtat  beige  pretend  mettre  a  charge  des  défen- 
deurs le  montant  d'une  condamnation  qu'il  a  encourue  devant 
le  tribunal  de  première  instance   d'Anvers  le  6    novembre  1884, 


(i;  Conf.  Cass.  Belg.  5  juillet  1878  (Pas.  1878,  I,  3oo). 
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du  chef  du  bris  dans  la  station  d'Anvers-Sud  de  plusieurs  caisses 
verres  a  vitres  apparrenant  au  sieur  Jos.  Urbig  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Taccident  dont  s'agit 
serail  la  conséquence  d'une  imprudence  commise  par  les  ouvriers 
des  déiendeurs,  que  ceux-oi  soutiennent  n'avoir  aucune  connais- 
sance  du  fait  dont  s'agit,  qui  remonte,  de  l'aveu  du  demandeur, 
au  25  novembre  1882  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  pour  établir  Ie  fondement  de  son 
action,  invoque  vainement  des  constatations  auxquelles  les 
défendeurs  n'onl  pas  été  appelés  et  dont  ils  n'ont  méme  pas  été 
avisés  ;  que  Ton  ne  comprend  point  que  Ie  dit  demandeur,  dans 
ses  conclusions,  dise  que  «  les  défendeurs  ne  contestent  pas  Ie 
fait  »,  alors  queceux-ci  déclarent  catégoriquement  et  expressé- 
ment  n'en  avoir  aucune  connaissance  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pour  la  première  fois  été 
avisés  de  Taccident  dont  on  veut  faire  peser  la  responsabilité  sur 
eux  que  fin  mai  i883  ;  que  Texpertise  dont  Ie  demandeur  se 
prévaut  aurait  eu  lieu  Ie  3o  novembre  1882,  soit  dix  mois 
avant  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  qu'une  expertise  qui 
n'a  pas  été  faite  contradicloirement  et  a  laquelle  l'adversaire  n'a 
pas  été  appelé  a  assister  n*a  aucune  force  probante  vis-a-vis  de 
lui  (Voir  notamment  en  ce  sens,  Anvers,  11  novembre  1881. 
Jurisp.  1882,  ï,  page  334  et  les  autorités  citées  au  dit  jugement) ; 

Attendu  qu'actuellement  toutes  contestations  sérieuses  aux 
fins  d'élablir  Ie  fait  reproché  aux  ouvriers  des  défendeurs,  Ie 
quantum  réel  du  dommage,  et  la  responsabilité  qui  incomberait 
aux  dits  défendeurs  sont  devenues  impossibles  ;  qu'il  n'est  plus 
possible  d'éclairer  suffisamment  la  religion  du  tribunal  sur  ces 
divers  points,  que  Ie  demandeur  n'a  qu'a  s'en  prendre  a  lui-même 
de  n'avoir  pas  en  temps  utile  fait  procéder  a  une  expertise  con- 
tradictoire vis-a-vis  des  défendeurs,  et,  que  dans  ces  circonstances 
de  la  cause  la  demande  qu'il  dirige  contre  eux  doit  être  écartée 
comme  non  recevable.  (Jurisprudence  constante  de  ce  siège). 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  fesant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable 
en  son  aclion,  l'en  déboute,  le  condamne  aux  dépens. 
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Du  3i  mars  i885.  —  2«  Ch.  —  PI.  M«*  ALLARD  et  Mae- 
TERLINCK. 

Pourvoi  en  cassation. 

ARRÊT. 

Ou'i,  M.  Ie  conseiller  De  Paepe  en  son  rapport  el  sur  les  con- 
clusions  de  M.Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général  ; 

Sur  les  moyens  de  cassation  déduits  de  la  violation  des  art. 
iBiy,  i3i9et  i320  du  Code  civil  sur  la  foi  due  aux  acles,  des 
art.  2262,  2264  et  2267  du  Code  civil,  sur  la  prescription,  de 
Tart.  i3i6  du  Code  civil,  de  Tart.  97  de  la  Constitution  et  de 
Tart.  253  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  attaque  se  fonde,  entre  autres 
molifs,  sur  ce  qu'actuellement  toutes  constatations  sérieuses, 
aux  fins  d'établir  Ie  fait  reproché  aux  ouvriers  des  défendeurs, 
Ie  quantum  réel  du  dommage  et  la  responsabilité  qui  incomberait 
aux  défendeurs,  sont  devenues  impossibles  ; 

Considérant  que  cette  décision  est  souveraine  ;  —  qu'il  appar- 
tient  aux  tribunaux  de  déclarer  non  recevable  Ia  preuve  offerte 
s'ils  la  considèrent  comme  devenue  impossible  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  la  qu  en  déclarant,  par  Ie  prédit 
motif,  l'action  de  la  partie  demanderesse  non  recevable,  Ie 
jugement  attaque  n'a  contrevenu  a  aucune  des  dispositions 
invoquéesa  l'appui  du  pourvoi. 

Par  ces  motifs, 

La  cour  rejette  Ie  pourvoi,  condamne  la  partie  demanderesse 
aux  dépens  et  a  une  indemnité  de  1 5o  francs  envers  la  partie 
défenderesse. 

Du  22  juillet  1886.  —  Cour  de  cassation  de  Belgique. 
—  i^eCH.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  —  PI.  MM^s  LfjeuNE  et 
ANDRÉ. 


l«  ABORDAGE.  —  FAUTE  DU  N  AVI  RE  ABORDÉ.  — 
FAUTE  COMMUNE.  —  2"  ABORDAGE.  —  CHOMAGE. 
—  TAUX. 


—    102   — 

Le  capitaine  du  navire  abordé  doit  supporter  une 
pariie  des  conséquences  de  Pabordage  quand  il  a 
a  se  reprocher,  qüoique  nétant  pas  la  cause  de 
fabordage,  de  navoir  pas  pris  les  précautions 
quoK  doit  toujours  exiger  en  matière  de  naviga- 
tion  pour  par  er  aux  dangers  subits  même  prove- 
nant  desfautes  de  iiers. 

Dans  Fespèce  le  navire  abordé  navait  au  moment 
de  labordage  quun  homme  d  bord  et  navait  pas 
sa  chaine  par  de  sur  le  pont  pour  pouvoir  la  Jiler 
en  aas  de  danger. 

Taux  de  chomage  dun  sloop  de  80  tonneaux. 

(capitaine  dale  contre  capitaine  johannesen.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  rapport  de  l'expert  De  Paepe,  rapport  déposé  par  acte 
enregistrédu  3  septembre  i885  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que letrois-mats-barque 
Rosenberg,  capitaine  Johannesen,  voulant  entrer  au  nouveau 
bassin,  fut  obligé  par  les  autorités  du  port  de  se  diriger  vers 
l'ancien  bassin  ;  la  marée  était  de  flux  lune  heure  avant  l'ctale), 
avec  une  forte  brise  de  Sud-Sud-Ouest  ;  dans  ces  circonstances, 
il  aurait  pu  sans  danger, au  rapport  de  rexpert,se  laisser  dériver 
avec  son  avant  au  flux,  en  conservant  d'ailleurs  son  remorqueur; 
au  contraire  il  a  préféré  décrire  une  courbe  circulaire  vers  Ia  rive 
de  Flandre  pour  venir  avec  son  avant  vers  ramont,et  dans  cetie 
route  il  a  abordé  le  navire  (sloop)  Entreprise  qui  était  mouillé 
en  dehors  de  la  passé  navigable  ;  ce  sloop,  de  80  tonneaux  de 
jauge,  n'avait  qu'un  homme  a  bord  en  ce  moment  et  n'avait  pas 
sa  chaine  parée  sur  le  pont  pour  pouvoir  la  filerencas  de  danger, 
comme  il  est  prescrit  par  les  règlements  sur  la  matière  ; 

Attendu  qu'il  importe  dans  ces  ciiconstances  de  mettre  a  la 
charge  de  l'abordeur   les  3/4  des  conséquences  de  labordage,  et 
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1/421  la  charge  du  capitaine  Dale  commandant  Tfn^ré/^rwe  ; 
celui-ci  doit  se  reprocher  en  effet,  quoique  n'étant  pas  la  cause 
de  Tabordage,  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  qu'on  doit 
toujours  exiger  en  matière  de  navigation,ppur  parer  aux  dangers 
SU  bits,  même  provenant  des  fautes  de  tiers  ; 

Attendu  que  Ic  montant  des  avaries  de  YEntreprise  s'élève  a 
fr.  566. 10,  et  qu'il  lui  est  du  une  indemnité  pour  20  jours  cou- 
rants de  chomage  (pour  Tcxpertise  et  les  réparations)  ;  qu'il  y  a 
lieu  d'allouer  fr.  40  par  jour  de  ce  chef,soit  pour  20  jours  fr.800; 
que  Ie  montanl  du  dommage  s'élève  donc  a  fr.  i,366.io,  dont 
les  3 '4  s'élèvent  a  fr.  1,024.58  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  a 
titre  de  dommages-intérêts,  fr.  1,024.58  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  3/4  des  dépens  ;  condamne  Ic  demandeur  a  1/4  des 
dépens  el  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  ncnobstant 
appel  et  sans  caution. 

^u  5  juilit   1886.  —   ce  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  DE 

BRASSINE    et    MAQUINAY,    juges.    —    PI.    W^  VRANCKEN  et 

Hoefnagels. 


PROCEDURE.  —  ORDONNANCE.  — 
PRÉSIDENT  EMPÉCHÉ.  —  VICE-PRÉSIDENT. 

Le  ince-président  dun  tribunal  en  rendant  une 
ordonnance  ne  doit  pas  nécessairement  constater 
que  le  président  du  siège  est  empêché,  le  vice-pré- 
sident  remplaqant  de  droit  le  président  dans  toutes 
ses  attributions  et  son  interpention  emportant  la 
preupe  que  le  président  effectif  est  empêché. 

(WALFORD  ET  O^  CONTRE  CAPITAINE   LEAITY.) 


—  I04  — 
JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause.... 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  conteste  la  régularité  de 
Tordonnance  rendue  par  M.  Ie  Vice-Président  du  tribunal. 
permettant  aux  demandeurs  de  conclure  par  priorité  a  l'audience 
du  19  octobre  suivant  {i88ó)  ;  que  ce  magistrat  ne  devait  pas 
nécessairement  constater  que  M.  Ie  Président  de  ce  siège  était 
empéché,  Ie  Ff  ce- Président  (rétymologie  méme  du  mot  l'indique) 
rempla^ant  de  droit  Ie  Président  dans  toutes  ses  attributions,  el 
son  inlervention  emportant  la  preuvc  que  Ic  president  ctrcclif 
est  empéché  ; 

Attendu  que  (sans  intérét).... 

GDm  29  octobre  1886.  —  2™c  Ch.  —  MM.  Nauts,  De  Wael 
et  COLLIN,  juges.  -—  PI.  M«s  AUGER  et  Jaminé. 


GENS  DE  MER.  —  ENRoLEMENT.  —  COMMISSION.  — 
EXIGIBILITÉ.  —  DÉBARQ,UEMENT  PAR  SUITE  DE 
MALADIE. 

La  commission  denrólement  stipiilée  payable,  quand 
Ie  marin  aura  dépassé  un  certain  port,  est  due, 
même  quand  Ie  marin  a  été  débarqué  dans  ie  port 
par  suite  dun  cas  fortuit,  par  exempie,  par  suite 
de  maladie.  Cette  stipulation  na  dautre  but  que  de 
se  garantir  contre  la  désertion  éventuelle, 

(THIRIOT  et  SCHENKE  CONTRE  CARLSCHMIDT  ET  C'^.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes   de  la  cause,   notamment   Ie  jugemeïit    par 
défaut  de  ce  siège,  en  date  du    11   avril    1884,   enregistré,   con- 
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damnant  solidairement  les  opposanls  alors  défaillants,  a  payer 
aux  défendeurs  sur  opposition,  demandeurs  originaires,  la  somme 
de  fr.  89, —  a  titre  de  restitution  d'argent  avance  ; 

Vu  l'exploit  d'opposilion  du  8  mai  1884,  enregistré  ; 

Attendu  que  Topposition  est  fondée  sur  ce  que  la  somme 
réclamée  na  pas  été  avancce,  que  partant  elle  n'est  pas  due,  que 
méme  la  condition  de  son  exigibilité  n'a  pas  élé  accomplie ; 

Atlendue  que  les  parties  reconnaissent  que  Ie  28  avril  i883, 
Topposant  Schenke  a  souscrit  un  billet  par  lequel  il  s'engageait 
a  payer  fr.  89, —  au  co-opposant  Thiriot,  ou  a  son  ordre,  lors- 
*  que  Ie  nommé  Kanné,  eiigagé  a  bord  du  navire  Prins  Léopold 
en  qualité  de  maitre  d'hórel,  aurait  dépassé  Cardiff;  que  ce 
billet  a  été  contrcsigné  par  Ie  beneficiaire  Thiriot  et  que  Carl 
Schmidt  et  O^  en  sont  actucllement  porteurs  ; 

Attendu  que  les  opposants  soutiennent  que  Kanné  ayant  été 
débarqué  a  Cardiff  pour  cause  de  maladie  la  condition  essentielle 
de  l'obligation  ne  s' est  pas  réalisée,  et  que  partant  rien  n'était  du 
a  Carl  Schmidt  et  C'«,  demandeurs  originaires,  possesseurs  du 
billet  ; 

Attendu  qu'il  doit  élre  tenu  pour  certain,  eu  égard  aux  usages 
en  matière  d'enrólements  de  matelots  et  de  gens  d'équipage,  que 
lopposant  Schenke  en  insérant  dans  Ie  billet  la  condition  sus- 
pensive,  ne  peut  avoir  eu  en  vue  que  de  se  garantir  contre  la 
désertion  éventuelle  du  sujet  engagé,  et  non  contre  un  cas  fortuit 
OU  indépendant  de  la  volonté  de  ce  sujet,  comme  dans  l'espèce 
Ie  cas  de  maladie  ; 

Attendu  que,  en  conséquence,  la  condition  doit  étre  reputée 
accomplie  et  la  somme  souscrite  est  cxigible  a  l'égard  de  l'oppo- 
sant  Schenke  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que,  comme  Tallèguent  Carl  Schmidt 
et  C'^,  l'opposant  Thiriot  leur  aurait  vendu  la  créance,  Ie  cédant 
(Thiriol)  n'avait  d'aulre  obligatipn,  vis-a-vis  du  concessionnaire 
que  d'cn  garantir  l'existence  au  tempsdu  transport  ; 

Attendu  que  cette  cxistence  n'est  pas  contcstee,  que  c'est  donc 
arbitrairement  que  les  demandeurs  originaires  ont  actionné 
l'opposant  Thiriot  et  qu'il  s'ensuit  que  ce  dernier  doit  étre  mis 
hors  de  cause. 
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Par  ces  molifs, 


Le  Tribunal,  décharge  Topposanl  Thiriot  des  condamnalions 
solidaires  prononcées  contre  lui  par  Ie  jugement  susvisé  du  ii 
avri!  1884  ;  confirme  ce  même  jugement  en  ce  qui  concerne 
lopposant  Schenke,  condamne  Carl  Schmidt  et  O^  aux  frais 
résultés  de  la  mise  en  cause  de  lopposant  Thiriot  ;  met  tous 
les  autres  frais  et  dépens  a  charge  de  l'opposant  Schenke.  Déclare 
le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7)w  18  aoüt  1884.  —  MM.  Ceulemans,  De  Wever  et 
MaQUINAY,  juges.  —  PI.  Mes  BAUSS,  BUSSCHOTS  et  WIL- 
LEMS. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  STARIES.  — 
DÉLAI  INITIAL. 

En  principe  le  del  ai  de  starie  ne  commence  a  cour  ir 
lorsque  le  destinataire  se  trouve  dans  la  possibilité 
de  commencer  le  déchargement ,  Les  dérogations 
a  ce  principe  doivent  être  clairement  exprimées,  (i) 

La  clause  que  le  navire  est  pret  a  décharger  ^  imme- 
«  diately  after  the  captain  has  given  due  notice  of 
»  the  vessel  being  ready  for  loading  or  dischar- 

'     "  g'^^g'  "  ^'^^l  P^^  ^'^^  dérogation  a  ce  principe. 

(CAPITAINE  LEVITT  ET  R.  ROPNER  ET  C« 
CONTRE  NIMAL  ET  DAILLY.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploitde  citation  du  5  octobre  i885,  enregistré,  tendant 
au  paiement  de  fr.  1897.50,  pour  3  jours  de  surestarie  ; 

(1)  Voir  Jugement  du  22  juin  1878  {Jurispr.  Anv.^  1879,  I,  8). 
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Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  d  affrêtement  Ie  délai 
de  starie  devait  commencer  immédiatement  après  que  Ie  capi- 
laine  a  donncavisque  Ie  navire  est  pret  a  décharger  (immediately 
after  the  captain  has  given  due  nolice  of  the  vcssel  being  ready 
for  loading  or  discharging)  ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Wave,  capitaine  Levitt,  est  entre  aux 
bassins  d'Anvers  Ie  12  septembre,  et  que  Ie  même  jour  Ie  capi- 
taine a  donnéavis  qu'il  était  pret  a  décharger,  maisqu'en  réalité 
il  na  été  place  a  quai  que  Ie  16  septembre  ; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  délai  de  starie  ne  commence  a  courir 
que  lorsque  Ie  destinataire  se  trouve  dans  la  possibilité  de  com- 
mencer Ie  déchargement  ;  qu'il  est  bien  permis,  il  est  vrai,  de 
déroger  conventionnellement  a  ce  principe,  mais  que  pareille 
dérogation  doit  étre  clairement  exprimée  ; 

Attendu  que  la  clause  reproduite  ci-dessus  n  est  pas  une  déro- 
gation a  ce  principe  ;  elle  n'impliquc  nuUement  que  la  starie 
courra  méme  lorsque  Ic  navire  se  trouvera  dans  rimpossibilitc 
de  débarquer ;  c'est  Ie  contraire  qu'elle  exprime,  puisqu'elle  exige 
que  Ie  navire  soit  pret  a  débarquer,  ce  qui  implique  qu'il  y  ait  en 
méme  tcmps  possibilité  pour  Ie  capitaine  d'offrir  au  débarque- 
ment,  et  possibilité  pour  Ie  destinataire  de  recevoir  ; 

Attendu  qae  les  défendeurs  ont  débarqué  régulièrement  aussi- 
tót  que  Ie  steamer  eutobtenu  place  ulile  a  quai;  que  la  demande 
d'indemnité  de  surestaries  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  les  dcmandeurs  de  leur  aclion  et  les  con- 
damne  aux  dépens. 

7)m  \i  juillet  1886.  —  ircCH.  —  MM.  LambreCHTS,  de 
Brassine  et  Maquinay,  jugcs.  —  PI.  Mes  Van  Olffen  et 
Vrancken. 


ASSURANCES     MARITIMES.     —    CLAUSE     D  ECHELLES 
DIRECTES    OU      RETROGRADES.     —     CLAUSES     DES 
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CONNAISSEMENTS.  —    RÉTICENCE.   —    DÉVIATION. 
IMPORTANCE.  —  PREUVE. 

/O  La  clause  -  d  echelles  directes  ou  retrogrades  » 
autorise  Ie  navire  assure  a  faire  des  reldches  pour 
charger  et  décharger,  non  seidement  dans  les  povts 
qiii  se troiivent sur  la  ligfie  g^éo^ra^^hiquQ  du  voyage 
indiqué,  mais  également  sur  la  ligne  commerciale, 
cest-a-dire  sur  rUinëraire  quont  fhabitude  de  sui- 
vre  les  navires  qui  font  des  i^oyages  versies  régions 
indiquées,  même  si  eet  itinéraire  sécarte  de  la 
ligne  géographique. 

Les  navires  mis  en  charge  a.Anvers  pour  F  Extreme 
Oriënt,  vont  généralement  completer  leur  charge- 
ment  dans  un  port  voisin,  soit  a  Londres,  a  Ham- 
bourg,  a  Liverpool ;  ces  ports  sont  compris  dans 
les  echelles  permises  par  la  police  dassurance, — // 
nen  est  pas  de  même  du  port  de  Glasgow,  qui  ne 
peut  être  consideré  comme  un  port  déchelle  ordi- 
naire pour  un  steamer  partant  dAnvers. 

2^  La  clause  :  que  lassureur  accepte  «  toutes  les  con- 
»  séquences  et  aggravations  de  risques  résultant 
y>  des  clauses  et  réserves  des  connaissements  ■»  ne 
met  pas  a  la  charge  de  T assureur  les  risques  résultant 
de  clauses  de  connaissements  contraires  aux  stipu- 
lations  expresses  de  la  police,  ni  ceux  résultant  de 
la  réticencedune  circonstanceessentielle  du  voyage 
assure  :  en  dehors  de  ces  cas,  elle  autorise  toutes 
stipulations  du  connaissement  accessoires  a  celles 
de  la  police,  sous  des  rapports  non  mentionnés 
dans  cettedernière,  toutes  conventions  avecTarma- 
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teiir  relatives  au  voyage  et  a  Fobjet  assurés. 

Vescale  non  annoncée  de  Glasgoxv  (dans  un  voyage 
dAnvers  a  Manille),  quoique  nétant  pas  autorisée 
en  vertu  'de  la  claiise  ei  dessus,  ne  dénature  pas  ce 
poyasre  au point  den  faire  un  voyage  autre  :  eest 
une  déviation,  un  changement  de  route,  qui  ne 
modi/ie  pas  les  conditions  essentielles  du  voyage. 

3^  La  réticence  même  sans  mauvaise  foi,  anmde 
tassurance,  lorsquelle  diminue  Fopinion  du  risque, 
OU  en  change  Ie  sujet,  de  telle  sorte  que  Fassureur, 
sil  en  avait  eu  connaissance,  nauraitpas  contracté 
aux  mêmes  conditions  [art,  g  de  la  loi  du  1 1  juin 
i8q4  sur  les  assurances). 

Il  incombe  a  fassureur,  qui  excipe  de  réticence,  de 
prouver  que  sil  avait  connu  la  circonstance  incri- 
minée,  il  naurait  pas  contracté  aux  mêmes  con- 
ditions. 

Dans  un  voyage  dAnvers  a  Manille  avec  echelles, 
Fescale  de  Glasgow,  même  déclarée  après  coup, 
est  généralement  admise  par  les  assureurs  sans 
augmentation  de  prime. 

(NYSSENS  FRKRES  ETC»e  CONTRE  COMP'«  D  ASSURANCES 
FRANCQ-HONGROISE.) 

Sentence  arbitrale. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  septembre  1886,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  fr.  21,000,  pour  indemnité  d'assurance 
sur  marchandises  embarquées  dans  Ie  sleamer  Compton,  et  tota- 
lement  perdues  ; 

Vu  les  polices  d'assurance  en  date  du  3o  et  du  3:  mars  1886 
{enregistrées  Ie  jo  février  1887  aux  droits  de  fr.  1.90  par  Ie  rece- 
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veur  Crelen)  par  lesquellcs  les  demandeurs  assurent  auprès  de  la 
compagnie  défenderesse  certaines  marchandises  éval  uées  de  gré 
a  gré  a  fr.  21,000,  benefice  quelconque  compris,  pour  un  voyage 
d'Anvers  a  Manille  par  lesteamer  Compton; 

Attendu  que  Ie  vapeur  Compton  après  avoir  quitte  Anvers, 
alla  completer  son  chargement  a  Glasgow,  puis  se  mit  en  route 
pour  Penang,  Singapore  et  alla  se  perdre  pres  de  Tilede  Balabac 
sur  la  route  de  IIo-Ilo  ; 

Attendu  que  Ia  compagnie  défenderesse  soutient  que  l'assu- 
rance  est  nulle,  parce  que  Ie  steamer,  au  lieu  de  faire  Ie  voyage 
d'Anvers  a  Manille  (et  les  ports  d  echelle  indiqués  dans  les  publi- 
cations),  s'est  rendu  d'abord  a  Glasgow,  et  de  la  vers  sa  destina- 
lion,  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  dans  Ie  contrat ; 

Attendu  que,  pour  combattre  cette  défense,  les  demandeurs 
invoquent  entre  autres  les  2  clauses  suivantes  du  contrat  d'assu- 
rance  : 

1°  L'assurance  est  faite  pour  Ie  voyage  d'Anvers  a  Manille,  y 
compris  les  risques  d  echelles  directes  ou  retrogrades  ; 

2°  Les  assureurs  accepten t  toutes  les  conséquences  et  aggrava- 
tions  de  risques  résultant  des  clauses  et  réserves  des  connaisse- 
ments  ; 

Et  il  est  avoué  que  1q  connaissement  portait  Tindication  :  via 
Glasgow  ; 

I.  Attendu  que  la  faculté  de  faire  des  echelles  directes  ou  retro- 
grades, dont  argumenlent  les  demandeurs,  autorise  Ie  navire  a 
iaire  des  relaches  pour  charger  et  décharger,  non-seulcment  dans 
les  ports  qui  se  trouvent  sur  la  ligne  géographique  du  voyage 
indiqué,  mais  également  sur  la  ligne  commerciale,  c'est-a-dire, 
sur  Titinéraire  qu'ont  l'habitude  de  suivre  les  navires  qui  font 
des  voyages  vers  les  régions  indiquées,  méme  si  les  echelles  ont 
pour  conséquence  de  modifier  partiellement  la  route  a  suivre 
(voir  De  Valroger,  IV,  no  i573,  p.  40)  ;  ainsi,  Ie  monde  com- 
mercial sait  que  les  voyages  vers  la  Chine  et  Ie  Japon  compren- 
nent  un  certain  nombre  d'échelles,  comme  Penang,  Singapore, 
Hongkong,  Shangaï,  Ilo-Ilo,  Manille,  Yokohama,  Saigon,  etc, 
OU  quelques-uns  de  ces  ports,  et  les  assureurs  ne  seraient  pas 
admis  a  s'en    plaindre,    quoique  quelques-unes   de  ces  echelles 
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constituent  des  prolongations  importantes  de  voyage,  dans  des 
parages  des  plus  dangéreux  ;  aussi  la  compagnie  défenderesse  ne 
reclame  pas  contre  ces  echelles,  quoique  ce  soit  dans  Tune  de 
ces  traversées  (de  Singaporea  Ilo-Ilo)  quelesinistres'estproduit  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  connu  dans  Ie  monde  maritime  que 
les  navires  qui  enlreprennent  des  voyages  vers  TExtrême-Orienr, 
ne  prennent  généralement  pas  leur  chargement  entier  dans  un 
seul  port,  que  notamment  les  steamers  partant  d^Anvers  vont 
completer  leur  chargement  dans  un  autre  port,  par  exemple, 
Londres,  Hambourg,  Liverpool ;  que  cette  pratique  est  con- 
stante, et  qu'on  peut  considérer  comme  une  exception  qu'un 
vapeur,  mis  en  charge  a  Anvers,  parte  en  droiture  pour  sa  desti- 
nation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  1 135  et  1 160  du  Codecivil, 
il  faut  suppleer  dans  Ie  coritrat  les  clauses  d'usage,  et  admettre 
les  conséquences  que  l'équité  et  lusage  donnent  a  Tobligation, 
d'après  sa  nature  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  a  donc  virtuellement 
assumé  Ie  risque  résultant  d'une  escale  de  chargement  après  Ie 
départ  d' Anvers  ;  et  que  si  ce  port  d'escale  avait  été  Hambourg 
OU  Londres,  par  exemple,  son  objection  serait  manifestement 
mal  fondée  ; 

Mais,  attendu  que  Téchelle  de  Glasgov^-  constitue  une  déviation 
plus  importante  que  celle  de  ces  ports  ;  que  ce  n'est  pas  un  port 
d'échelle  directe  ou  rétograde  prcvu  par  la  police  ;  que  dans  ces 
conditions  il  faut  rechercher  si  ce  risque  supplementaire  est 
encore  compris  tacitement  dans  l'assurance  ;  en  admettant  que 
ce  risque  soit  plus  grand  que  celui  auquel  l'assureur  pouvait 
s'attendre,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  cette  augmentation  non- 
prévue  du  risque  est  assez  importante  pour  entrainer  la  nullilé 
de  Tassurance  ; 

Attendu  que  la  question,  réduite  a  ces  termes,  sera  examinée 
plus  loin,  no  III  ; 

II.  Attendu  que  les  assureurs  ont  accepté  «  toutes  les  consé- 
quences et  aggravations  de  risques  résultant  des  clauses  et 
réserves  des  connaissements  »  ; 

Attendu  que  les  parlics  reconnaissent  que  Ie  connaissement 
portait  dans  sa  formule  imprimée  Tindication  via  GlasgoïP  ; 
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Mais  d'autre  part,  il  est  constant  que  cetle  indication  ne  figu- 
rait  pas  dans  les  annonces  de  journaux,  et  que  la  défenderesse 
n'a  pas  vu  Ie  connaissement  ; 

Atlendu  que  la  clause  citée  de  la  police  n'a  pas  pour  effet  de 
mettre  a  Ia  charge  de  l'assureur  toute  espèce  de  différences  qui 
existeraient  dans  Ie  connaissement  ;  celui-ci  ne  peut  p^as  être  en 
contradiction  avec  les  siipulations  expresses  de  la  police,  notam- 
menl  par  la  substitution  d'un  autre  voyage  ou  d'une  autre  mar- 
chandise  au  voyage  et  a  la  marchandise  assurés,  ou  par  la  réti- 
cence  d'une  circons^tance  esseniielle  du  voyage  assuré;  en  dehors 
de  ces  cas,  la  clause  invoquée  autorise  toutes  stipulations  du 
connaissement  accessoires  a  celles  prévues  dans  la  police,  sous 
des  rapports  non  mentionnés  dans  cette  dernière,  toutes  con- 
ventions  avec  l'armateur  relatives  au  voyage  et  a  l'objct  assurés  ; 

Attendu  qu'il  convient  donc  de  se  demander  d'abord  si,  a  ce 
point  de  vue,  Ie  voyage  renseigné  au  connaissement  constitueun 
voyage  autre  que  celui  prévu  dans  la  police  (voir  D.  WEIL, 
Assurances,  172)  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi ;  que  l'escale  de  Glasgow  peut 
constituer  un  changement  de  route,  une  déviation  plusou  moins 
importante  du  voyage  projeté,  mais  Ie  voyage  indiqué  au  con- 
naissement n'en  est  pas  moins  Ie  voyage  d'Anvers  a  Manille  ; 
c  est  ce  voyage  qui  forme  Tobjet  de  la  convention  de  transport 
entre  Tassuré  et  les  agents  du  steamer  Compton  ;  et  les  différen- 
tes  echelles  renseignées  soit  au  connaissement,  soit  dans  les 
annonces  des  journaux,  ne  modifient  pas  Ie  caractère  de  ce 
voyage  quant  a  l'assuré  qui  est  un  chargeur  en  cueillette;  d'autre 
part,  même  en  se  placant  a  un  point  de  vue  général,  lorsqu'on 
compare  l'importance  de  la  déviation  de  Glasgow,  a  l'importance 
du  voyage  entier  avec  ses  echelles  en  Oriënt,  il  est  impossible  do 
dire  que  celte  escale  de  Glasgow  ait  pour  effet  de  faire  changer 
la  nature  du  voyage  annoncé,  d'en  faire  un  voyage  autre  ; 

Attendu  qu'il  faut  se  demander  ensuite  si  l'escale  de  Glasgow 
est  une  déviation  tellement  importante,  qu'elle  constitue  une  cir- 
constance  essentielle  du  voyage  ;  que  la  question, ainsi  formulée, 
se  confond  avec  celle  posée  au  n°  I  ci-dessus,  in  fine  \  qui  sera 
examinée  dans  Ie  n*^  III  ci-après  ; 
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III.  Attendu  qu*aux  terroes  des  dispostitions  légales  applica- 
bles,  la  réticence  sans  mauvaise  foi  annule  Tassurance,  lors- 
qu'elle  diminue  Topinion  du  risque  cru  en  change  Ie  sujet,  de 
telle  sorte  que  l'assureur,  s'il  en  avait  eu  connaissance,  n'aurait 
pas  contracté  aux  mêmes  conditions  (art.  9  de  la  loi  du  1 1  juin 
1874,  sur  les  assurances  en  général) ; 

Attendu  que  Tassureur  qui  excipe  de  la  nullité  de  Tassurance 
pour  cause  de  réticence,  doit  donc  démontrer  que  les  conditions 
exigées  par  eet  article,  se  trouvent  réunies  ;  il  lui  incombera 
notamment  de  prouver  que  s  il  avait  connu  la  circonstance  qui 
lui  est  restée  ignorée,  il  n'aurait  pas  contracté  aux  mêmes  con- 
ditions ; 

Attendu  que  Tart.  348  du  Code  de  commerce,  article  aujour- 
d'hui  abrogé  et  remplacé  par  la  disposition  reproduite  ei-dessus, 
ne  menlionnait  pas  cette  dernière  condition,  et  pronon^ait  la 
nullité  pour  toute  réticence  diminuant  Topinion  du  risque  ou 
changeant  Ie  sujet  de  celui-ci  ;  que  la  jurisprudence  Tavait 
cependant  interprété  dans  ce  sens,  que  la  réticence  devait  porter 
sur  une  circonstance  sérieuse,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  de  la  réti- 
cence d'une  circonstance  a  peu  pres  indifférente  ou  insignifiante, 
pour  annuler  Ie  contrat,  s'il  apparaissait  que  celte  circonstance, 
même  connue,  n 'eüt  en  rien  modifié  celui-ci  ; 

Attendu  que  s'il  pouvait  être  douteux  sous  Tempire  de  cette 
loi,  a  qui  incombait  la  preuve  de  cette  condition,  Ie  doute 
n'existe  plus  aujourd'hui  que  la  condition  est  expressément  for- 
mulée  dans  la  loi  du  1 1  juin  1874  ; 

Attendu  qu'il  appartient  donc  a  la  défenderesse  de  prouver 
que  si  elle  avait  connu  l'escale  de  Glasgow,  elle  aurait  contracté 
a  d'autres  conditions,  notamment  qu'elle  aurait  exigé  une  prime 
plus  élevée ; 

Attendu  que  pareille  preuve  n'est  pas  faite,  qu'elle  n'est  pas 
même  offerte,  et  que  d'après  les  éléments  de  la  cause,  il  existe 
tout  au  moins  des  présomptions  sérieuses  qu'on  aurait  contracté 
aux  mêmes  conditions  ; 

Attendu  qu'il  importe  de  remarquer  sous  ce  rapport,  comme 
il  est  dit  plus  haut  (n»  i),  que  la  réticence  ne  porte  vraiment  que 
suf  Ie  danger  plus  grand   que  pouvait    présenter   Ie  voyage   de 

i'"  p.  8. 
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Glasgow  sur  ceux  de  Londres,  Liverpool,  ou  autres  ports  d'escale 
que  les  steamers  pour  TExtr-ime  Oriënt  sont  dans  Tusage  de 
visiter  pour  completer  leur  chargement  ; 

Attendu  que  cette  différence  est  réelle,  et  n'était  pas  autorisée 
aux  termes  de  la  clause  d'échelles  directes  et  retrogrades  ;  que 
cette  route  accessoire  présente  certains  risques  qui  ne  se  présen- 
taient  pas  sans  cette  escale  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  impossible  que  les  assureurs  propor- 
tionnent  toujours  exactement  et  dans  les  moindres  détails  la 
prime  stipulée  au  risque  de  chaque  voyage  ;  que  la  fixation  d'une 
prime  est  faite  pour  une  categorie  de  voyages,  qui  ne  présentent 
pas  un  risque  identique  ;  et  que  ces  differences  peuvent  méme 
ctre  assez  importantes,  par  exemple  par  l'indication  d'un  plus 
OU  moins  grand  nombre  d'échelles  dans  TExtrème  Oriënt  ; 

Attendu  que  l'aggravation  de  risques  résultant  de  la  déviation 
vers  Glasgow,  est  en  fait  moins  importante  que  les  différences 
signalées  ci-dessus,  et  qu'on  peut  aussi  admettre  que  Ie  voyage 
via  Glasgow  a  Manille,est  compris  dans  la  categorie  des  voyages 
d'Anvers  a  Manille  sans  augmentation  de  prime  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  devrait  au  moins  prouver  Ie  con- 
traire, par  exemple  en  produisant  d'autres  policcs  avec  prime 
augmentée,  souscrites  soit  par  elle-méme,  soit  par  d'autres  com- 
pagnies ;  et  il  ne  lui  suffit  pas  de  rester  dans  Ie  vague,  en.  se 
bornant  a  affirmer  que  peut-étre,  füt-ce  par  simple  caprice,  elle 
aurait  refusé  Ie  risque  du  voyage  via  Glasgow  ; 

Attendu  que  non  seulement  la  preuve  n'est  pas  fournie,  mais 
que  les  demandeurs  prouvent  que  la  demanderesse  a  plus  tard 
souscrit  une  police  pour  Manille  via  Glasgow,  sans  qu'il  conste 
d'une  augmentation  de  prime  ;  une  aulre  compagie  [Badische 
Gesel Ischaft),  dont  l'agent  Ie  sieur  De  Backer,  signait  également 
par  procuration  pour  la  défenderesse,  a  fait  avec  les  demandeurs 
une  assurance  pour  Anvers  a  Manille,  et  quelques  jours  plus 
tard,  intervint  un  avenant  déclarant,  sans  stipuler  daugmenta- 
tion  de  prime,  que  Ie  steamer  a  fait  ou  fera  escale  a  Glasgow, 
et  la  mcme  particularité  se  présente  encore  avec  la  Compagnie 
Union  Mai^ine  représentée  par  un  autre  agent  ; 

Attendu  qu'on  peut  conclure  de  ces  précédents,  que,  en  général 


et  a  défaut  de  circonstances  exceptionnelles  qui  ne  Se  rencontrent 
pas  dans  Tespèce,  un  assureur  ne  réclamera  pas  de  prime  diffé- 
rente pour  Anvers  a  Manille,  via  Glasgow,  que  pour  Anvers  a 
Manille  direct,  ou  par  un  autre  port  d'escale  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  nest  donc  pas  fondée  a  invoquer 
Tart.  9  de  la  loi  du  1 1  juin  1874,  même  en  Tabsence  de  clause 
spéciale  de  la  police  ;  qu'il  en  est  ainsi  a  plus  forte  raison  sous 
TenDpire  de  la  cause  analysée  ci-dessus  sous  Ie  n^  II  ; 

IV.  Attendu  que  les  parties  ont  conclu  a  toutes  fins  et  que  la 
demande  de  fr.  21,000  n'a  pas  éié  autrement  conteslée  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  rejetant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires,  condamnons  la  Compagnie  défenderesse  a  payer  aux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  21,000,  plus  les  interets  judiciaires 
et  les  dépens. 

Déclarons  notre  présente  sentence  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

"Du  11  février  iSSy.  —  Arbitres:  MM.  G.  SpÉE,  A.  Byl 
et  Langlois.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et  Vrancken. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  EVALUATION  convenue. 
—  PROFIT  ESPÉRÉ.  —  EVALUATION  GLOBALE.  — 
VALIDITÉ. 

Quand  lévaluation  de  la  chose  assurée  comprend, 
suivant  convention,  ^  un  benefice  espéré  quelcon- 
que,  y>  cette  épaluation  fait  loi  entre  f  assureur  et 
l'assuré,  sans  autre  justification,  même  lorsque  Ie 
chiffre  du  benefice  espéré  nest  pas  indiqué  séparé- 
ment,  et  est  englobé  dans  la  somme  assurée,  (1) 

(i)  Voir  dans  Ie  même  sens  un   arrct   de   Gynd   du  24  février  i885,  suivi 
d'übsen-ations  critiques,  par  M.  Fl.  Cruysmans,  (Belg.  Jud.  1887,   434). 
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(kurz  et  matthias  contre  comp.  d'assurances 
aachen   leipziger.) 

DÉCISION   ARBITRALE. 

Vu  les  exploits  de  citation  et  d'avenir,  ainsi  que  les  pièces 
du  proces ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  la  défenderessea,  a  la 
date  du  22  novembre  i883,assuré  aux  demandeurspourle  voyage 
de  New- York  a  Anvers  par  Ie  steamer  Plantyn,  moyennant  la 
prime  3  1/2  0/0,  la  somme  de  fr.  82,000,  comprise  dans  celle  de 
fr.  40,000,  valeur  convenue  de  gré-a-gré,  benefice  espéré  quel- 
conque  compris,  de  25o  tiercons  saindoux  transportés  par  Ie  dit 
vapeur,  la  compagnie  Llqyd  generale  Italiano  assurant  Ie  solde 
de  la  somme  de  fr.  40,000,  soit  fr.  8,000  ; 

Attendu  qu'il  est  de  même  reconnu  au  proces  que  la  défende- 
resse  a,  a  la  date  du  28  novembre  i883,  accepté  la  déclaration  de 
valeur  des  tiercons  saindoux  dont  s'agit  portee  a  fr.  5o,ooo  au 
lieu  de  fr.  40,000  .;que  cette  augmentation  de  valeur  fut  assurée 
par  elle  ainsi  que  par  la  compagnÏQ  Liqyd  generale  Italiano y 
dans  la  proportion  susindiquée,  c'est-a-dire,  que  la  défenderesse 
assurail  encore  fr.  8,000,  soit  en  tout  fr.  40,000  et  la  compagnie 
italienne  encore  fr.  2,000,  soit  en  tout  fr.  10,000,  moyennant 
une  prime  supplementaire  de  fr.  5o  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'a  la  suite  de  tempêtes 
essuyées  par  Ie  steamer  Plantyn,  ce  vapeur  coulant  bas  d'eau 
dül  être  abandonné  par  son  equipage  Ie  6  décembre  h883  ;  que  la 
perte  totale  de  la  marchandise  assurée  n'est  pas  déniée,  et  que  Ie 
délaissement  notifié  a  la  défenderesse  par  exploir  en  date  du  12 
février  1884,  est  valable  quant  au  fond  el  a  la  forme  ; 

Attendu  que  Ie  seul  point  en  lilige  est  la  détermination  du 
quantum  de  l'indemnité  d'assurance  a  payer  par  la  défenderesse 
aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  la  compagnie  Llqyd generale  Italiano  a  payé 
intégralement  la  somme  de  fr.  10,000  qu'elle  avait  assurée  ; 

Attendu  que  la  demande  dirigée  contre  la  défenderesse  se 
reduit   dans  letat   actuel  de  la  cause  au  payement  de  la  somme 
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de  fr.  6,000  pour  solde  ;  qu'en  eifet,  depuis  Tintentement  de 
Taction  elle  a  payé  successivement  a  compte  aux  demandeurs 
sous  réserve  detous  droits  respectifs  1°  une  somme  de  fr. 29,000, 
2^  une  autre  de  fr.  5, 000,  en  tout  Ir.  34,000  a  déduire  des 
fr.  40,000  reclames  ; 

Altendu  que  la  défenderesse  soutient  qu'elle  ne  doit  payer  aux 
demandeurs  que  la  somme  de  Ir.  29,675.02,  formant  les  4/5  (Ie 
dernier  cinquième  incombant  a  la  compagnie  italienne)  de  la 
valeur  de  la  marchandise  sous  déduction  du  fret  épargné  par 
suite  de  la  perte  du  Piantyn,  plus  une  somme  de  fr.  4,328 
formant  les  4'5  du  benefice,  que  d'après  elle  les  demandeurs 
auraient  pu  faire, en  tout  fr.  34,003.04;  qu'ayantpayé  jusqu'ores 
fr.  34,000,  elle  offre  aux  demandeurs  pour  solde  la  somme  de 
fr.  3.04  ; 

Attendu  que  cette  offre  n'est  pas  satisfactoire  ;  que  les  deman- 
deurs ont  droit  au  payementintégral  de  la  somme  assurée  par  la 
défenderesse;  que  de  méme  que  la  compagnie /-/(y^i^ewcra/e 
Italiano  leur  a  payéfr.  10,000,  la  compagnie  défenderesse  leur 
doit  fr.  40,000  ; 

Attendu,  en  effet,  que  les  stipulations  d'assurances  acceplées 
par  la  défenderesse  les  22  et  28  novembre  i883  ne  constituaient 
de  son  aveu,  que  des  aliments  a  une  police  d'abonnement  d'après 
laquelle  les  demandeurs  pouvaient,  dans  leurs  déclarations  de 
valeur  des  marchandises,  comprendre  tel  benefice  imaginaire 
qu*ils  voudraient  ;  qu'il  était  seulement  convenu  qu  en  cas  de 
sinistre  avant  la  fixalion  de  valeur  les  assureurs  ne  rembourse- 
raienl  que  Ie  montant  de  la  facture  augmentée  de  la  prime 
'd*assurance,  des  frais  faits  jusqu*a  bord  et  de  i5  %  du  benefice 
imaginaire  ;  que  telle  était  l'unique  restriction  prévue  aux  con- 
ventions  verbales  d*assurance  ; 

Attendu  qu'il  n  est  pas  contesté  que  les  déclarations  de  valeur 
ont  dans  Tespèce  été  faites  avant  Ie  sinistre  (qui  date  du  6  décem- 
bre  t883)  ;  que  la  défenderesse  objecte,  il  est  vrai,  que  la  décla- 
ration  d'augmentation  de  valeur  n'a  eu  lieu  que  Ie  28  novembre, 
époque  dit-elle,  a  laquelle  on  pouvait  déja  avoir  des  doutes  sur 
l'arrivée  abon  port  du  steamer  Plantyn,  qu  elle  semble  en  con- 
clure  qu  il  y  aurait  eu  un  véritable  jeu  ou  pari  sur  la  perte  du 
navire  par  suite  de  cette  nouvelle  déclaration  de  valeur  ; 
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Attendu  que  son  argumentation  n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet 
la  convention  d'assurances  est  bilaterale,  constitue  un  contrat 
synallagmatique  auquel  il  est  toujours  loisible  al'une  des  parties 
de  ne  pas  souscrire  ;  que  d'ailleurs  Ie  steamer  Plantyn  étant  de 
toute  première  classe,  pouvait  donc  être  considéré  comme  ayant 
beaucoup  plus  de  chances  d'arriver  a  bon  port  que  de  périr  ; 
qu'au  surplus  du  chef  de  Taugmentation  de  valeur  déclarée  les 
demandeurs  payaient  une  majoration  de  prime,  et  que  Ton  ne 
peut  supposer  sans  en  fburnir  la  moindre  prcuve  que  les  assurés 
eussent  dans  Tespèce  laite  une  spéculation  irréfléchie  en  payant 
une  prime  élevée  pour  ne  rien  obtenir  en  retour; 

Attendu  d'autre  part  que  la  déclaration  de  valeur  plus  grande 
faite  Ie  28  novembre  i883  se  comprend  el  se  justifie,  étant  pour 
ainsi  dire  commandée  par  les  circonstances  ;  qu'en  effet,  il 
n'est  pas  méconnu  que  Ie  prix  des  saindoux,  qui  a  la  date  du  9 
novembre  i883  était  de  fr.  98.50  les  100  kilos,  était  monté  a 
fr.  ii3  les  100  kilos  Ie  28  novembre  suivant  et  que  la  hausse 
allait  s'accentuant  ;  que  Ie  prix  de  liquidation  a  la  Bourse  d'An- 
vers  du  28  novembre  est  admis  par  la  défenderesse  qui  pro- 
pose  de  regier  sur  la  base  du  prix  de  ce  jour  Ie  montant  du 
benefice  espéré  a  payer  aux  demandeurs  et  leur  a  méme  déja 
payé  de  ce  chef  fr.  4328  a  valoir  sur  la  somme  globale  qu'elle 
reconnait  leur  devoir  ; 

Attendu  cependant  que  la  prétention  de  la  défenderesse  d'im- 
poser  aux  demandeurs  la  preuve  du  benefice  réel  sur  lequel  ils 
étaient  en  droit  de  compter,  ou  tout  au  moins  d'être  admise  a 
établir  que  les  demandeurs  n'auraient  pas  réalisé  en  cas  d'arrivée 
du  Piantyn,  Ie  benefice  dont  ils  lui  réclament  Ie  payement,  doit 
être  écartée  ;  qu'en  effet  les  objections  de  la  défenderesse  a  len- 
contre  de  la  demande  sont  repoussées  tant  par  Ie  texte  formel  de 
la  loi  que  par  les  accords  des  parties  déja  examinés  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Tart.  190  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  au  titre  des 
assurances  maritimes,  stipule  formellement  que  si  les  parties 
sont  convenues  de  l'évaluation  du  profit  espéré,  cette  évaluation 
lera  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  justification  ;  que  les  tra- 
vaux  préparatoires  relatifs  au  texLe  dont  s'agit  démontrent  que 
l'intention  du  législateur  a   été  d'écarter  toutes  les  incertitudes,' 
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les  difficultés  de  preuve  et  les  sujets  de  contestation  résultant 
d'un  système  qui  imposerait  la  preuve  du  quantum  réel  du  bene- 
fice que  Tassuré  pouvait  réaliser  ;  que  la  disposition  legale  invo- 
quéea  :et  avantage  d'éviter  les  nombreuses  difficultés  auxquelles 
conduisait  la  nécessité  de  rcchercher  en  présence  des  nombreuses 
variations  des  cours,  quel  serait  Ie  benefice  exact  qui  aurait  pu 
étre  réalisé  sur  les  marchandises  si  Ie  sinistre  n'avait  pas  eu 
lieu  ;  que  Ie  système  contraire  donnerait  évidemment  lieu  a  des 
estimations  arbitraires  résultant  de  Timpossibilité  de  déterminer 
approximativement  Tépoque  a  laquelle  Ie  navire  serait  arrivé  au 
lieu  de  destination,  de  l'absence  complete  de  base  d'opération 
pour  les  experts  qui  ne  connaissent  pas  la  marchandise,  sa 
qualité,  etc; 

Attendu  que  Tintérêt  méme  des  parties  est  un  sur  garant  que 
la  disposition  legale  dont  s'agit  nc  doit  pas  faire  dégénérer  les 
conventions  d'assurances  en  jeux  ou  paris  ;  qu'en  effet  si  l'assuré 
exagère  Ie  profit  espéré,  il  s'expose  a  payer  aussi  une  prime 
exagérée,  la  prime étant  nécessairement  proportionnée  au  montant 
de  la  somme  assurée;  qu'il  n*est  pas  a  supposer  que  Tassuré  irait 
payer  une  prime  énorme  alors  qu'il  court  Ie  plus  grand  risque  de 
la  payer  inutilement,  la  bonne  arrivée  du  navire  restant  toujours 
l  evenement  Ie  plus  probable,  car,  comme  dit  HOPKINS,  dans 
son  Handbook  of  Average  :  «  he  does  not  needlesly  wich  to 
»  throw  avvay  money  by  paying  premium  on  a  sum  greatly 
)>  exceeding  what  is  required  to  make  him  secure  »,  que  l'intérêt 
respectif  des  parties,  les  assureurs  pouvant  de  leur  cóté  refuser 
d'assurcr  une  somme  qui  leur  semble  exagérée,  est  donc  une 
garantie  suffisante  que  la  quotité  fixée  ne  sera  généralement  pas 
exagérée  ; 

Attendu  que  Ie  montant  fixé  par  l'assuré  et  accepté  par  Tassu- 
reur  doit  donc,  d'après  la  loi,  dispenser  l'assuré  de  toute  autre 
Justification  en  cas  de  sinistre  ; 

Attendu  que  la  défendercsse  objecte  a  tort  que  dans  1'espèce 
elle  n  aurait  pas  élé  a  même  d'évaluer  Ie  quantum  du  benefice, 
parce  qu'elle  a  assuré  telle  somme  globale  sur  telles  marchan- 
dises y  compris  Ic  benefice  espéré,  Ie  montant  de  ce  benefice 
n'étant   pas   indiqué  ;  que  ces  sortes  d'assurances  se  présentent 


—    120   — 

tres  fréquemment,  et  n  ont,  ainsi  que  Ie  constate  PiCARD,  Pan- 
dectes  Belges,  verbo  Assurances  maritimes,  n^  6ii,  fait  surgir 
jusqu'ores  aucune  contestation  ; 

Attendu  qu  il  est  a  remarquer  en  principe  que  Tassureur  peut 
éviter  toutes  difficultés  de  la  nature  de  celles  que  la  défenderesse 
soulève  aujourd'hui,  en  exigeant  au  moment  de  contracter  la 
détermination  des  taux  de  benefice,  que  s'il  ne  Ie  font  pas,  la 
bonne  foi  qui  doit  présider  a  Tinterprétation  de  toute  conven- 
tion d'assurance  impose  cette  décision  que  l'assureur  est  censé 
avoir  accepté  Ie  chiffre  proposé  par  l'assuré  comme  représentant 
exactement  et  la  vakur  de  la  marchandise  et  Ie  taux  réel  du 
benefice,  au  sujet  duquel  il  n'a  fait  aucune  observation  ni  réserve ; 

Attendu  au  surplus  dans  l'espèce  que  la  défenderesse  a  parfai- 
tement  été  a  même,  au  moment  de  contracter  les  conventions 
verbales  d*assurances  des  22  et  28  novembre  de  s'assurer  de  la 
valeur  de  la  marchandise  qui  a  des  cours  portés  a  la  connaissance 
de  tout  Ie  monde  ;  qu'elle  a  conséquemment  connu  et  évalué 
par  Ie  fait  méme  de  gré  a  gré  avec  Tassuré  Ie  quantum  du  benefice 
espéré  ;  que  la  fixation  du  chiffre  global  a  été  faite  de  commun 
accord  par  les  parties,  et  que  la  défenderesse  est  mal  venue  a 
vouloir  aujourd'hui  se  soustraire  a  une  obli gation  a  laquelle  elle 
est  tenue  de  par  la  loi  et  de  par  la  convention  qu'elle  a  librement 
souscrite  ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  écartant  toutes  fins  et  conclusions 
contraires,  faisant  droit,  condamnons  la  défenderesse  a  payer  aux 
demandeurs  pour  solde  la  somme  de  6000  francs  plus  les  interets 
judiciaires  la  condamnons  aux  dépens. 

Du  juillet  1884.  —  MM.  A.  Spelten,  G.  SpÉE  et  Byl, 
arbitres.  —  PI.  M«  VRANCKEN  et  Bauss. 


CONNAISSEMENT.  —  DROIT  DE  FAIRE  ESCALE  OU  DE 
TRANSBORDER.— APPLICATION  AUX  PORTS  INTER- 
MÉDIAIRES  SEULS. 
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La  clause  de  connaissement  congue  en  ces  termes  : 
«  With  liberty  to  call,  receive  and  carry  goods  of 
»  all  kinds,  below  and  on  deck,  and  land  cargo, 
9»  coal  and  passengers  at  any  port  or  ports  in  any 
»  rotation,  and  to  tranship  cargo  fr^m  any  inter- 
•»  mediate  port  to  its  destinalion  j^,  est  une  clause 
usuelle,  qui  a  pour  but  de  permettre  au  navire  de 
faire  escale  ou  de  transborder  des  marchandises 
dans  la  plus  large  mesure,  mats  seulement  dans  les 
ports  moins  éloignés  que  Ie  port  de  destinalion. 

(FICHTER  FRÈRES  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES 
CHEMINS  DE  FER  ÉCONOxMKiUES  ET  SMEYERS  ET  C'^.) 

ARRÊT. 

Altendu  que  Fichter  frères  se  sont  engagés  envers  la  Société 
•  générale  de  chemins  de  fer  économiques  a  transporter  vingt-cinq 
wagons  de  Baune  a  Bari ;  que,  de  leur  cóté,  Smeyers  &  0«  se 
sont  engagés  envers  Fichter  frères  a  affectuer  ie  transport  de  ce 
matériel ;  qu'il  s'est  ainsi  formé  entre  les  parties  deux  conven- 
tions  distinctes  et  qu'au  point  de  vue  de  leurs  droits  respectifs  il 
est  juridiquement  impossible  de  considérer  Fichter  frères  comme 
un  simple  intermediaire,  mandataire  de  ses  co-contractants  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  douteux  que  Fichter  frères  se  sont 
obligés  expressément  envers  la  Société  générale  de  chemins  de 
fer  économiques  a  transporter  directement  d*Anvers  a  Bari  les 
wagons  dont  il  s*agit,  de  telle  sorte  qu'ils  fussent  a  destination 
Ie  12  novembré  1884  ;  que  Ia  Société  a  insisté  a  ce  sujet  de  la 
fa^on  la  plus  expresse  les  4  septembre,  11  et  21  octobre  1884, 
et  que  Fichter  frères  ont  formellement  admis  cette  exige'nce 
les  5  septembre,  1 1  et  22  octobre  de  la  méme  année  ; 

Attendu  que  Fichter  frères,  en  traitant  avec  Smeyers  et  C'«, 
ont  nécessairement  eu  l'intention  d'imputer  la  même  obligation 
a  ces  dörniers  ;  que  cette  intention  a  été  expressément  manifestée 
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du  reste  Ie  1 1  octobre  1884,  lorsque  Fichter  frères,  faisant  con- 
naitre  a  leurs  co-contractants  les  défiances  de  leur  dient,  ont, 
pour  trancjMiliser  Cdlui-ci,  demandé  un  engagement  explicite  de 
transportcr  les  25  wagons  directement  pour  Bari,  vers  Ie  22 
octobre,  par  Ie  steamer  Julia  ou  tout  autre  ; 

Attendu  qu'ff  ce  moment  une  quarantaine  de  dix  jours  était 
imposée  a  Trieste  aux  navires  venant  d'un  port  italien  ;  que  ce 
fait  étant  notoire  a  Anvers,Smeyers  et  O^  n'eussent  pas  manqué 
de  faire  des  réserves  expresses  s'ils  avaient  entendu  se  soustraire 
a  cette  mesure  sanitaire,  en  touchant  a  Trieste  avant  de  débar- 
quer  a  Bari  ;  qu'en  s'engageant  Ie  12  octobre  au  transport  des 
wagons  sans  ancune  restriction  de  cette  nature  ils  ont  donc 
accepté  l'obligation  telle  que  Fichter  frères  entendaient  la  leur 
imposer  ; 

Attendu  que  Smeyers  frères  allèguent  vainement  qu'aucun 
délai  n'avait  été  fixé  pour  Ie  transport  ;  que  cette  prétention  est 
en  contradiction  avec  la  reconnaissance  dérivantde  leurs  propres 
agissements  ,  qu'en  effet  Ie  4  novembre  1884  ils  ont  cru  devoir, 
en  exécution  de  leurs  engagements,expédier  a  grands  frais  par  la 
voie  de  terre  quatre  wagons  que  la  Julia  n'avait  pu  prendre  a 
bord  ;  que  Ie  sacrifice  important  subi  de  ce  chef  par  eux  implique 
nécessairement  dans  leur  pensee  l'existence  d'un  délai  de  trans- 
port, puisque  la  communication  leur  faite  Ie  1 1  octobre  permet- 
tait  Tembarquement  de  ces  quatre  wagons  eur  tout  autre  steamer 
que  la  Julia. 

Attendu  que  Smeyers  frères  invoquent  vainement  aussi  cette 
circonstance  que  Ie  5  septembre  1884  ils  se  seraient  obligés 
uniquement  a  expédier  les  25  wagons  aux  conditions  usuelles  des 
connaissements  ;  et  que  parmi  ces  conditions  figure  une  clause 
reproduite  dans  Ie  connaissement  au  26  octobre  1884  (enregistré) 
en  ces  termes  :  «  With  liberty  to  call,  receive  and  carry  goods 
»  of  all  kinds,  below  and  on  deck,  and  land  cargo,  coal  and 
»  passengers  at  any  port  or  ports,  in  any  rotation  and  to  tran- 
»  ship  cargo  from  any  intermediate  port  to  its  destination  ;  » 

Attendu  que  cette  clause  usuelle  et  imprimée  du  reste  dans  Ie 
connaissement  s'appliquait  aux  transports  en  général  et  ne  pré- 
voyait  nullement  des  difficultés  pro  venant  de  quarantaines  im- 
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posées  pour  causes  d 'épidémie  ;  qu  elle  avait  pour  but  de  per- 
mettre  au  navire  de  faire  escale  ou  de  transborder  des  marchan- 
dises  dans  la  plus  large  mesure,  mais  seulement  dans  les  ports 
moins  éloignés  que  Ie  port  de  destinalion  ; 

Qu'en  règle  générale,  il  n'est  pas  possible  de  supposer,  en 
effet,  que  les  parties  puissent  avoir  intérêt  a  ce  qu'un  navire 
dépassat  ce  port  de  destination  et  transbordat  au-dela  des  mar- 
chandises  qu'il  faudrait  ramener  par  un  second  transport  ;  que 
pareil  mode  de  procéder  ne  pourrait  qu'en trainer  des  pertes  pour 
les  deux  contractants  ; 

Attendu  qu'aucune  clause  du  connaissement  n'indiquait  que 
Ie  steamer  Julia  füt  en  destination  de  Trieste  ;  qu'au  contraire, 
il  y  était  expressément  stipulé  d'une  part  qu'il  se  rcndait  a  Bari, 
et  d'autre  part  que  les  marchandises  devaient  également  être 
transportées  a  Bari  ;  que  la  combinaison  de  ces  deux  éléments, 
loin  d'appuyer  la  these  de  Smeyers  et  O®,  confirme  de  plus  prés 
les  prélentions  des  appelants  ; 

Attendu  que  les  conventions  intervenues  entre  Fichter  frères 
et  Smeyers  et  O^  ne  permettaient  donc  pa  s  a  ces  derniers  de 
débarquer  a  Trieste  les  21  wagons  chargés  sur  Ie  steamer  Julia  ; 

Attendu  que  ce  navire  a  quitte  An vers  Ie  26  octobre  1884  ; 
qu'il  est  arrivé  a  Trieste  Ie  14  novembre  et  y  a  mis  a  qüai  ces 
21  wagons  ;  qu'il  est  reparti  Ie  19  pour  Anvers,  passant  ainsi  a 
deux  reprises  devant  Bari  sans  y  aborder  ;  que  les  21  wagons 
n'ont  été  débarqués  sur  Ie  steamer  Dido  que  Ie  16  décembre  ; 
que  ce  dernier  retard  est  d'autant  plus  inexplicable  que  Ie  18 
novembre  déja  un  protét  avait  été  signifié  a  Smeyers  et  O^  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  qu'en  évitant  Ie 
port  de  Bari,  Smeyers  et  O*'  n'ont  eu  d  autre  but  que  d'échapper 
a  la  quarantaine  avant  d  aborder  a  Trieste  ;  qu  en  s'inspirant 
uniquement  de  leurs  interets,  ils  ont  encouru  la  responsabilité 
des  conséquences  de  l'inexécution  de  leurs  engagements  ; 

Attendu  qu'ils  doivent  donc,  en  principe,  indemniser  Fichter 
frères  a  raison  du  préjudice  causé  par  Ie  retard  dans  la  remise  des 
25  wagons  a  Bari  depuis  Ie  1 3  novembre  1884,  comme  Fichter 
frères  eux-mêmes  doivent  indemniser  la  Société  générale  de 
chemins  de  fer  économiques  a  raison  du  préjudice  que  ce  même 
retard  lui  a  fait  supporter  ; 
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Attendu  que  dans  Tétat  de  la  cause,  il  est  impossible  de  déter- 
miner  Ie  chifFre  du  dommage  causé  a  la  Société  générale  de 
chemins  de  fer  économiques  ni  celui  du  dommage  causé  a 
Fichter  frères  ;  que  s  il  est  établi  que  la  société  a  manqué  de 
matériel,  qu'elle  a  été  exposée  a  des  réclamations  de  la  part  de 
ses  clients,  aucun  element  n'existe  au  dossier  qui  permette  de 
chiffrer  Ie  benefice  dont  elle  esi  privée  et  la  perte  qu  elle  a 
subie  ; 

Attendu  qu'il  y  ^  donc  lieu  de  renvoyer  Fichter  frères  et 
Smeyers  et  0«  devant  l'arbilre  rapporteur  déja  désigné  par  Ie 
premier  juge  dans  la  cause  pendante  entre  la  société  de  chemins 
de  fer  économiques  et  les  dits  Fichter  ; 

Attendu  que  cette  dernière  action  repose  sur  Tinaccomplisse- 
ment  des  obligations  de  Fichter  frères  ;  que  ceux-ci  ne  peuvent 
être  fondés  a  réclamer,  dès-a-présent,  Ie  payement  intégral  du 
prix  de  transport,  alors  précisément  qu'il  est  reconnuqu'ilsn'ont 
pas  exécuté  leurs  engagements  quant  a  ce  transport  et  que,  de 
ce  chef,  ils  sont  passibles  de  domma ges- interets  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  l'appel  dirigé  par  Fichter  frères  contre 
la  Société  générale  de  chemins  de  fer  économiques  et  Tappél 
incident  de  celle-ci,  et,  statuant  sur  Tappel  de  Fichter  frères 
contre  Smeyers  et  0«,  met  a  néant  Ie  jugement  a  quo  en  tant 
qu*il  a  déclaré  non-recevable  Taction  intentée  par  Fichter  frères 
et  qu'il  les  a  condamnés  aux  dépens  ;  émendant  quant  a  ce,  dit 
pour  droit  que  Smeyers  et  O®  sont  responsables  vis-a-vis  de 
Fichter  frères  des  conséquences  préjudiciables  de  Tarrivéetardive 
des  wagons  a  Bari  ;  nomme  en  qualilé  d'arbitre-rapporleur,  aux 
fins  d'entendre  les  parties  contradictoires  sur  Ie  montant  du 
préjudice  souffert  par  Fichter  frères,  de  tenter  de  les  concilier,  et 
a  défaut  d'entente  a  Tamiable,  d'émettre  son  avis  motivé  et 
détaillé  sur  Ie  quantum  des  dommages-intéréts  a  allouer  au 
demandeur,  Ie  sieur  Arthur  Lambin,  agent  commercial  des 
chemins  de  fer  de  TEtat  a  la  station  d'Anvers-bassins  ; 

Confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  dont  appel  ; 

Renvoie  la  cause  entre  Fichter  frères  et  Smeyers  et  C»«  devant 
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Ie  tribunal  de  commerce  d'Anvers  composé  d'autres  Juges  pour 
y  être,  Ie  cas  échéant,  statué  conjointement  avec  les  causes  pen- 
dantes  entre  la  société  générale  de  chemins  de  fer  économiques  et 
les  dits  Fichter  frères  ; 

Condamne  la  partie  Fichter  frères  aux  dépens  de  Tinstance 
d'appel  envers  la  société  générale  de  chemins  de  fer  économiques 
et  la  partie  Smeyers  et  C**  envers  Fichter  frères,  tant  aux  dépens 
de  Tinstance  d*appel  dans  Taction  intentéecontreeux  par  Fichter 
frères  quaux  dépens  de  la  mêmeinstance  mis  a  charge  de  ces 
derniers  dans  l'action  intentée  par  la  société  générale  de  chemins 
de  fer  économiques  ; 

Réserve  Ie  surplus  des;  dépens. 

Du   3  février   1887.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

5«  Ch.  —  M.  DeBrandner,  prés.  —  PI.  W^  Van  Meenen, 
De  Meester,  LECLERCQet  Wiener. 


COMPÉTENCE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  — 
NULLITÉ.  —  JURISPRUDENCE  FRANCAISE. 

La  jurisprudence  francaise  frappe  de  nullité  toute 
clause  compromissoire,  comme  contraire  a  des 
dispositions  de  procédure  quisont  dordre  public. 

Il  ny  a  donc  pasd  tenir  compte  de  cette  clause  même 
si  la  convention  a  été  faite  en  Belgique,  quand 
eest  en  France  que  la  clause  compromissoire  doit 
recevoir  son  exécution. 

(F.  KRONHEIMER  CONTRE  GOD.  FURST.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  février  1887,  enregistré  tendant 
au  paiement  de  fr.  14,502. 55,  plus  les  frais,  pour  différence  sur 
des  marchés  de  café  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  iribunal  d*Anvers  est 
incompetent,  parceque  suivant  leurs  conventions,  toutcs  contes- 
tations  doivent  élre  tranchées  par  des  arbitres  au  Havre  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  fran9aise  frappe  de  nullité  toute 
clause  compromissoire  de  l'espèce,  comme  contraire  a  des  dispo- 
sitions  de  procédure  qui  sont  d'ordre  public  ; 

Ajtendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  tenir  compte  de  cette  clause, 
même  si  la  convention  avait  été  faite  en  Belgique,  puisque  c  est 
en  France  que  la  clause  compromissoire  doit  recevoir  son  exécu- 
tion,  dès  lors  la  compétence  revient  aux  tribunaux  ordinaires  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  i5  mars  1887,  Ie  défendeur  a 
été  condamné  a  plaider  séance  tenante  a  toutes  fins  ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  défendeur 
a  reconnu  l'exactitude  du  compte  du  demandeur  en  ce  qui  con- 
cerne  fr.  2,340.85,  perte  sur  deux  opérations  liquidées,  mais 
qu'il  a  contesté  la  perte  de  fr.  12,047.70  sur  une-  3"*«  opération  ; 

Qu'il  convient  de  prononcer  une  condamnation  provisionnelle 
pour  fr.  2,440.85,  et  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  pour  Ie 
surplus  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent,  condamné  Ie  défendeur  a 
payer  au  demandeur  provisionnellement  lasomme  de  fr.  2,440.87 
avec  les  interets  Judiciaires  et  nommele  sieur  Valgalier,  compta- 
ble  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur  aux  fins,  a  défaut 
de  conciiiation,  de  dresser  le  compte  des  parties  et  de  donner 
son  avis  sur  leurs  contestations,  réserve  les  dépens  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans   caution. 

*Di/  16  mars  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN  et  MAQUINAY,  juges.  —  M«s  VRANCKEN  et 
PINNOY. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  — 
DEMANDE  PRINCIPALE.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE. 
—  LIAISON  INTIME.  —  TRAVAUX  FAITS  A  UN 
IMMEUBLE. 
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Letribunalde  commercene peut  connaitre  des  actions 
intentées  d  un  propriétaire  au  sujet  de  la  construc- 
tion, de  la  restauration  ou  de  f  amélioration  dun 
immeuble. 

Les  tribunauxsont  nécessairement  incompétents pour 
connaïtre  de  toute  affaire  que  la  loi  na  pas  placée 
dans  leur  juridiction,  alors  même  que  les  parties 
saccorderaient  pour  leur  demander  de  la  juger, 

Letribunal  de  première  instance  est  pour  les  matières 
civiles  la  juridiction  ordinaire  en  ce  sens  que  la  loi 
na  pas  besoin  dénumérer  les  ajffaires  dont  ce  tri- 
bunal  peut  connaïtre,  Mais  si  ce  tribunal  est  la 
juridiction  ordinaire,  il  nen  résulte  pas  quil  ait 
conservé  la  plénitude  de  juridiction. 

Jamais  la  garantie  na  pour  effet  délargir  Ie  eerde 
des  attributions  du  juge  de  la  demande  principale ; 
et  Fappel  en  garantie  reste  sans  influence  aucune 
quant  a  Fattribution  de  ladécision  sur  la  demande 
principale, 

Le  défendeur  principal  ne  peut  décliner  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  commerce  parce  que  le  défen- 
deur en  garantie  oppose  a  bon  droit  Tincompétence 
de  ce  tribunal  et  que  les  demandes  principale  et  en 
garantie  sont  intimement  Hees, 

(JULESMICHENSCONTREF.  DERYDT  ET  CELUI-CI 
CONTRE  WEILER.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  3o  octobre  1886,  par 
lequel  Michens  reclame  a  De  Rydt  paiement  de  fr.  239  pour 
Iburniture  et  pose  de  carrcaux  céramiques  ; 
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Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  27  janvier  1887,  par 
lequel  De  Rydt  appelle  W  eiler  en  garantie  sur  Taction  lui  inten- 
tée  par  Michens  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  actions  quant  a 
Tincident  de  compétence  ; 

Attendu  que  Weiier  décline  a  bon  droit  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  qui  ne  peut  connaitre  des  actions  intentées 
a  un  propriétaire  au  sujet  de  la  construction,  de  la  restauration 
OU  de  Tamélioration  d'un  immeuble,  qu'en  effet  Taction  princi- 
pale a  trait  a  la  pose  de  carreaux  dans  la  maison  de  Weiier  et 
celui-ci  est  qualifié  de  propriétaire  dans  Texploit  d  appel  en 
garantie  ; 

Attendu  que  Ie  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est 
pendante,  connait  des  demandes  en  garantie  a  moins  qu'elles  ne 
sortent  de  ses  altributions  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  n'a  pas  trait  a  une  con- 
testation  relative  a  un  acte  réputé  commercial  par  la  loi,  que 
cette  demande  sort  donc  des  attributions  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu  que  la  demande  principale  s'agite  entre  deux  com- 
mer^ants  dont  Tun,  négociant  en  carreaux,  reclame  a  l'autre, 
entrepreneur,  Ie  prix  de  fourniture  et  de  pose  de  carreaux,  que 
c*est  évidemment  une  conteslation  relative  a  un  acte  réputé 
commercial  a  l'égard  des  deux  parties,  que  la  connaissance  de 
cette  contestation  appartient  exclusivement  au  Iribunal  de  com- 
merce ; 

Attendu  cependant  que  Ie  défendeur  principal  décline  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  parce  que  Ie  défendeur  sur 
garantie  soulevant  Tincompétence,  la  connaissance  des  deux 
instances  appartiendrait  a  raison  de  leur  intime  liaison,  de  leur 
indivisibilité,  de  leur  connexité  et  dans  Tintérêt  d'une  bonne 
justice  au  tribunal  de  première  instance,  a  la  juridiction  ordi- 
•naire  ; 

Attendu  que  la  juridiction  s'exerce,  dit  Tarticle  i»"  de  la  loi  du 
25  mas  1876,  selon  les  regies  ci-après  déterminées,  et  qu'elle  ne 
peut  être  prorogée  par  les  parties,  sauf  les  cas  oü  la  loi  en  dispose 
autrement  ; 
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Attendu  que  eet  arlicle  est  place  en  tête  du  chapitre  qui  déter- 
mine  la  compétence  matérielle  des  diverses  juridictions,  qu'il 
résulte  de  son  lexte  que  les  tribunaux  sont  nécessairement  incom- 
pétents  pour  connaitre  de  toute  affaire  que  la  loi  na  pas  placée 
dans  leur  juridiction  alois  même  que  les  parties  s'accorderaient 
pour  leur  demander  de  la  juger  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  8  les  tribunaux  de  première 
instance  connaissent  de  toutes  matières,  a  Texception  de  celles 
qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  com- 
merce  et  aux  conseils  de  prud'hommes  ;  qu'il  suit  de  cette  rédac- 
tion  que  Ie  tribunal  de  première  instance  est  pour  les  matières 
civiles  la  juridiction  ordinaire  en  ce sens  que  la  loi  na  pas  besoin 
d'énumérer  les  affaires  dont  ce  tribunal  peut  connaitre  ;  mais 
que  si  ce  tribunal  est  la  juridiction  ordinaire,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ait  conservé  la  plénitude  de  juridiction  puisque  larticle 
premier  annonce  clairement  que  les  diverses  juridictions  ne  sont 
compétentes  que  «  selon  les  régies  ci-après  déterminées  »  et  que 
Tarticle  8  en  excepte  expressément  certaines  matières  notamment 
les  matières  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  Tart.  8  avait  dans  Ie  projet  de  loi  un  second 
alinea  ainsi  con^u  :  «  néanmoins  quant  a  ces  matières  Ie  défen- 
deur  qui  n  aura  pas  élevé  Ie  déclinatoire  dans  ses  premières 
conclusions  sera  déchu  du  droit  d'opposer  lexception  d'incom- 
pétence  »  ; 

Attendu  que  eet  alinea  a  été  supprimé  lors  du  second  vote  sur 
la  proposition  de  M.  De  Lantsheere  ministre  de  la  justice  ; 

Attendu  que  cette  suppression  consolide  Tartide  premier  et  de 
plus  laisse  debout  Tart.  170  du  Code  de  procédure  qui  ordonne 
au  tribunal  incompetent  a  raison  de  la  matière  de  renvoyer 
d'office  devant  qui  de  droit ; 

Attendu  sur  la  demande  principale  que  Ie  tribunal  civil  serait 
radicalement  incompetent  et  devrait  Ie  proclamer  d'office  ; 

Attendu  qu'il   ressort  de  Tarticle  5o,  qui  donne  au  juge  de  la  ' 
demande  originaire  la  connaissance  de  la  demande  en  garantie  k 
moins  qu'elle  ne  sorte  de  ses  attributions,  que  jamais  la  garantie 
n'a  pour  effet  d'élargir   Ie  cercle  des  attributions  du  juge  de  la 
demande  principale  (voir  les  annotations  de  M.  Nypels  sous  les 

ir*  p.  j. 
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articles  i,  8  el  5o  de  la  loi  du  25  mars  1876  dans  la  Pasinomie 
année  187Ó  pages  121  et  suiv.) ;  qu'en  conséquence  et  a  plus 
forte  raison  Tappel  en  garantie  resle  sans  influence  aucune  quant 
a  l'attribution  de  la  décision  sur  la  demande  principale  ; 

Attendu  dès  lors  qu'il  n'y  a  aucune  raison  legale  pour  que  Ie 
tribunal  se  déclare  incompetent  sur  la  demande  principale  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  Joint  les  causes  ci-dessus  pour  la  décision  de  l'in- 
cident,  se  déclare  incompetent  sur  l'appel  en  garantie,  condamne 
De  Rydt  aux  dépens  ;  se  déclare  competent  sur  l'action  princi- 
pale, en  conséquence  ordonne  a  Michcns  de  plaider  a  toutes  fins 
a  l'audience  oü  la  cause  ramenée  au  róle  par  exploit  d  avenir 
viendra  en  ordre  utile  pour  être  plaidée,  le  condamne  aux  frais 
de  l'incident  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  10  mars  1887.  —  MM.  Verspref.UWEN,  Oboussier  et 
Morren,  juges.—  PI.  W^  SHERIDAN,DELAETet  Verbeeck. 


ACTE  DE  COMMERGE.  —  AGENCES  D  AFFAIRES.  — 
DISPACHEURS. 

La  pro  fession  de  dispacheur  r  entre  dans  la  dénomina- 
tion  dagence  ou  bureau  d affaires  indiquée  comme 
profession  commerciale  par  f  art.  2  de  la  loi  du  iS 
déccmbre  18^2. 

Il  y  a  a^ence  dajffaires  lorsque  quelquun  fait  profes- 
sion de  gérer  les  affaires  dautrui,  par  exemple  de 
procéder  habituellement  a  des  liquidations, de  faire 
des  recouvrements  ou  de  poursuivre  des  affaires 
contentieuses,  sans  rentrer  dans  fune  des  profes- 
sions  que  la  loi  a  régulièrement  investies  de 
pareilles  fonctions. 

Il  ny  a  pas  a  distinguer  sous  ce  rapport  si  les  actes 
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dont  r agent  fait  profession  sont  par  eux  mêmes 
civils  OU  commerciaux. 

(JOHN  P.  BEST  ET  C'^  CONTRE  ED.  VAN  PEBORGH 
ET  CELUI-CI   CONTRE  A.  GÉNICOT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  27  novembre  i885,  enregistré, 
tendant  au  paiement  de  fr.  3,3i3.8o  de  dommages-intérêts  a 
raison  d'un  reglement  d'avaries  dont  Ie  défendeur  s'était  chargé 
pour  compte  d'une  compagnie  d'assurances,  qui  n'a  pas  ratitié 
cel  engagement  ; 

Vu  Texploit  de  garantie  du  28  novembre  1 885,  enregistré, 
contre  Ie  sieur  Génicot  qui  représenlait  la  compagnie  qui  n'a  pas 
ratitié  l'engagement  des  dispacheurs  ; 

Attendu  que  l'appelé  en  garantie  Génicot  soutient  que  Ie  tri- 
bunal  de  commerce  est  incompetent  a  raison  de  la  matière, 
parcequ'il  n'est  pas commercant  et  nest  pas  assigné  a  raison d'un 
acte  de  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  Van  Peborgh  se  réfère  a 
justice  quant  a  la  compétence  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  principal  et  Ie  défendeur  en  garantie 
exercent  tous  les  deux  la  profession  de  dispacheurs  et  d'agents 
d'assureurs,  c'est-a-dire,  qu'ils  se  chargent  de  dresser  les  règle- 
ments  d'avaries  des  navires  pour  compte  des  divers  intéresses,  et 
qu'ilsreprésententun  certain  nombre  de  compagnies  d'assurances 
pour  Ie  dressement  de  ces  comptes  d'avaries  ; 

Attendu  que  cette  profession  rentre  dans  la  dénomination 
d'agence  ou  bureau  d'affaires  indiquée  comme  profession  com- 
merciale  par  Tart  2  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  ;  en  effet,  il  y 
a  agence  d'affaires  lorsque  quelqu'un  fait  profession  de  gérer  les  ^ 
affaires  d'autrui,  par  exemple,  de  procéder  habituellement  a  des 
iiquidations,  de  faire  des  recouvrements  ou  de  pousuivre  des 
affaires  contentieuses,  sans  rentrer  dans  Tune  des  professions  que 
la   loi   a   régulièrement   inresties  de  pareilles  fonciions,  comme 


par  exemple  la  profession  d'avocat,  d'huissier,  de  notaire,  etc.  ; 
et  qu'il  n  y  a  pas  a  distinguer  sous  ce  rapport  si  les  actes  dont 
Tagent  fait  profession  sont  par  eux-mêmes  civils  ou  commerciaux 
(voir  Pandectes  belges,  v«s  Acte  de  commerce  n^  473,  Agent 
d'affaires  n»»  5  et  suivants  ;  NamUR,  I,  n^s  83  et  84)  ; 

Attendu  que  les  dispacheurs,  ou  commissaires  d'avaries,gèrent 
lés  affaires  d'autrui,  procèdent  habituellement  a  des  liquidations 
d'avaries,  et  ce  pour  tous  les  intéresses  qui  s'adressent  a  eux  ; 
qu'ils  sont  aussi  parfois  nommés  experts  par  Ie  tribunal  de  com- 
merce,  mais  qu'il  est  a  remarquer  que  ce  dernier  cas  est  de  loin 
Ie  plus  rare,  et  que  même  a  raison  de  cette  fonction,du  paiement 
de  leur  salaire,  etc,  ils  sont  encore  justiciables  des  tribunaux  de 
commerce  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  competent  entre  toutes  les  parties  et 
condamne  Tappelé  en  garanite  aux  dépens  de  Tincident.  Déclare 
le  présent  jugement  exéculoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  mars  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,Van  DE 
Vin  et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M^*  Van  Olffen,  Jaminé 
et  Vrancken. 


1^  NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  —  FIN  DE  NON  RECE- 
VOIR.  — 2«  expertise.  — expertise  IRREGULIERE. 
—  FORCE  PROBANTE.  —  3°  LOUAGE.  —  REMOR- 
QUAGE.  —  RESPONSABILITÉ  DU  RFIMORQUEUR. 

;^  Les  fins  de  non  recepoir  des  articles  282  et  233  de 
la  loi  maritime  sont  inapplicables  a  la  navigation 
intérieure,  ces  dispositions  doivent  sinterprêter 
restrictivement  et  ne  peuvent  sappliquer  par  ana- 
loffie. 
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2°  7/  est  permis  auxjuges  de  baser  leur  conviction 
sur  une  expertise  irreguliere,  quand  les  faits  du 
proces  constituent  un  quasi-délit  commercial  dont 
la  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens  de  droit 
et  même  par  présomptions. 

Le  service  de  remorquage  comporte  des  manoeuvres 
exigeant  des  aptitudes  et  des  connaissances  spe- 
ciales  que  les  navires  remorqués  sont  en  droit 
dexiger  des  agents  de  la  société  de  remorquage  ; 
celle-ci  ne  pourrait  éviter  dengager  sa  responsa- 
bilité  de  ce  chef  quen  se  borjiant  a  fournir  vérita- 
blement  la  force  motrice  seule  et  en  exigeant  que 
les  capitaines  ou  patrons  des  navires  remorqués 
choisissent  et  placent  eux-mêmes  d  bord  des 
remorqueurs  le  personnel  chargé  de  les  dirigér. 

(batelier  victor  vermeiren  et  j.-b.  van  geenho- 
ven  contre  société  anonym  e  des  remorqueurs 

BELGES.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploitenregistré  de  citaticn  du  3o  novembre  1886,  par 
lequel  le  balelier  Vermeiren  et  Van  Geenhoven  réclament  a  Ia 
société  anonyme  Union  des  remorqueurs  belges  le  paiement  de 
1°  la  somme  de  fr.  558.92  pour  réparation  des  avaries,  dégats  et 
frais  de  sauvetage  ;  2**  celle  de  fr,  148,72  pour  onze  jours  de 
surestaries  ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  2  décembre  1886  par 
lequel  la  société  anonyme  Union  des  remorqueurs  belges  appelle 
le  batelier  Herrebosch  en  garantie  sur  l'action  intentée  par  Ver- 
meiren et  Van  Geenhoven  ; 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  14  décembre  1886  par 
lequel   Vermeiren   et  Van  Geenhoven  réclament  condamnation 
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solidaire  du  batelier  Herrebosch  avec  la  société  anonyme  Union 
des  remorqueurs  belges  au  payement  des  mêmes  sommes  que 
eet  te  dernière  i 

Attendu  que  ces  causes  étant  connexes  il  y  alieu  de  les  joindre; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  batelier  Herrebosch: 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  abordage  ma  is  heurt  au  quai  et  que 
les  fails  de  la  cause  se  sont  passés  entre  deux  bateaux  wallons  et 
un  remorqueur  de  petites  dimensions,  tous  baleaux  faisant  la 
navigation  intérieure,  que  les  fins  de  non-recevoir  des  articles 
232  et  233  de  la  loi  maritime  sont  inapplicables  a  l'espèce  ;  que 
ces  dispositions,  prononcant  des  déchcanccs  et  étant  dcrogatoires 
au  droit  commun,  doivent  s'interpréter  restrictivement  et  ne 
peuvent  s'appliquer  par  analogie  (Cour  de  Bruxelles,  8  décembre 
1884,  P.  A.  i885,I,  r99); 

Au  fond  : 

Attendu  que  Ie  batelier  Herrebosch  nest  pas  plus  fondé  a 
prétendre  que  l'expertise  décrétée  par  ce  tribunal  ne  lui  est  pas 
opposable  parce  qu*elle  a  élé  faitesansson  intervention  et  qu'elle 
n'a  pas  été  contradictoire  a  son  égard  ; 

Attendu  que  les  faits  du  proces  constituent  un  quasi-délit 
commercial  dont  la  preuve  peut  être  faite  par  lous  moyens  de 
droit  et  méme  par  présomptions  ,  qu*il  est  permis  aux  jugcs  de 
baser  leur  conviction  sur  l'expertise  irreguliere  a  laquelle  a  pro- 
cédé Ie  capitaineDe  Paepe  dans  des  conditions  de  compétence  et 
de  sincérité  qui  commandent  une  confiance  entière  (méme  arrêt); 

Attendu  que  Ie  8  novembre  Ie  bateau  Congo  du  demandeur  et 
Ie  bateau  Baron  Osy  du  patron  Herrebosch  amarrés  cótea  cóte, 
Ie  premier  a  babord,  Ic  second  a  tribord  du  remorqueur  Caroline 
en  destination  du  bassin  Kattendijk,  descendaient  la  rade  avec 
l'assistance  de  ce  remorqueur  lorsque  Ie  Congo  fut  jeté  contre  Ie 
quai  nord  du  musoir  ; 

Attendu  \jue  l'expert  De  Paepe  dans  un  rapport  consciencieux 
et  longuement  motivé  attribue  Ie  heurt  :  i<>  a  ce  que  contraire- 
ment  a  Tordre  du  capitaine  du  remorqueur  enjoignant  de  mettre 
la  barre  a  babord,  Ie  patron  du  Baron  Osy  la  mit  a  tribord  ; 
tP  a  ce  qu'a  bord  du  remorqueur  ce  même  ordre  ne  regut  pas 
d'exécution  ; 
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Attendu  que  l'expert  constate  qirau  moment  de  Taccideni  Ie 
capitaine  du  remorqueur  avait  pris  la  direction  du  train  et  avait 
commandé  Ie  mouvement  pour  approcher  du  goulet  du  Katten- 
dijk  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  soutient  n'être  tenue  d'aucune 
responsabilité  parce  que  les  sociétés  de  remorquage  d'Anvers 
slipulent  d'une  maniere  constante  depuis  de  longues  années 
qu'elles  sont  affranchies  de  toute  responsabilité  a  raison  des 
accidents  qui  pourraientarriver  auxnavires  remorqués,fussent-ils 
même  imputables  a  l'équipage  du  remorqueur,et  parce  que  cette 
irresponsabilité  découle  logiquement  de  ce  que  les  sociétés  de 
remorquage  ne  font  que  préter  la  force  motrice  et  de  ce  que 
l'équipage  des  remorqueurs  cesse  d'être  leurs  préposés  pour 
passer  sous  les  ordres  du  remorqué  ; 

Attendu  que  l'équipage  du  remorqueur  Caroline,  en  admet- 
tant  gratuitement  qu  il  ait  passé  sous  les  ordres  du  demandeur, 
ne  cesse  pas  d'étre  en  même  lemps  les  préposés  de  la  société  de 
remorquage,  puisqu' il  reste  a  lasoldede  cette dernière  et  continue 
a  exécuter  Ie  contrat  qui  lie  Ie  demandeur  envers  la  société 
défenderesse  (Cour  de  Bruxelles  3i  octobre  1878,  Jurisp.  Port 
(TAnvers.iSyg,  I,  SyS)  ; 

Attendu  que  Ie  service  de  remorquage  comporte  des  manoeu- 
vres exigeant  des  aptitudes  et  des  connaissances  spéciales  que  les 
navires  remorqués  sont  en  droit  d'exiger  des  agents  de  la  société 
de  remorquage  ;  que  celle-ci  ne  pourrait  éviter  d'engager  sa 
responsabilité  de  ce  chef  qu*en  se  bornanta  fournirvéritablement 
la  force  motrice  seule  et  en  exigeant  quelescapitaines  ou  patrons 
des  navires  remorqués  choisissent  et  placent  eux-mêmes  a  bord 
des  remorqueurs  Ie  personnel  chargé  de  les  diriger  (Anvers,  5 
mars  1868,  Jurispr.  Port d Anvers,  1868,  I,  86)  ; 

Attendu  qu'en  supposant  établie  la  stipulation  d'irresponsabi- 
lïté  invoquée,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  tenir  compte,  que  cette 
clause  serait  destructive  de  la  convention  méme  puisqu'elle  va 
jusqu'a  permcttre  de  ne  pas  exécuter  Tobligalion  de  remorquer 
(Cour  de  Bruxelles,  3i  octobre  iSyS,  Jurispr.  Port  d Anvers, 
1879,  I,  373);  qu'en  outre  cette  clause  est  contraire  a  Tordre 
public,  immorale  et  illicite  ;  queconsacrer  pareille  clause  c'est-a- 
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dire  accorder  a  Tune  des  parties  tous  les  avantages  du  contrat, 
quelle  que  soit  la  fa^on  dont  elle  Texécute,  est  encourager  Ia 
faute,  la  fraude,  Ie  dol  et  la  mauvaise  foi  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontri  que  les  sociétés  de  remor- 
quage  d'Anvers  stipulent  constamment  rirresponsabilitédes  faits 
de  leurs  equipages,  que  spécialement  il  n'est  pas  établi  que  la 
société  défenderesse  ait  fait  envers  Ie  demandeur  cette  stipulation, 
qu  elle  ait  coutume  de  la  faire  et  que  Ie  demandeur  ait  antérieu- 
rement  au  proces  contracté  une  ou  plusieurs  fois  une  convention 
de  remorquage  avec  la  défenderesse,  que  celle-ci  ne  produit 
même  pas  son  tarif-règlement  ni  une  formule  de  contrat  impri- 
tnée  que  les  remorqués  signent  d'ordinaire  ; 

Attendu  que  Tarrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  du  27  janvier  1887 
rapporté  au  Journal  des  Tribunaux,  année  1887,  col.i68  na  ni 
la  portee  ni  Ie  sens  que  la  défenderesse  lui  donne  ;  que  Tarrét  ne 
constate  pas  que  les  sociétés  de  remorquage  d'Anvers  stipulent 
d'une  maniere  constante  Tirresponsabilité  des  faits  de  leurs  equi- 
pages, il  décide  seulement  que  les  parties,en  Tabsence  de  contrat 
écrit  determinant  les  clauses  du  remorquage  s'en  referent  tacite- 
ment  aux  usages  généralement  admis  en  matière  de  remorquage, 
et  surtout  aux  conventions  semblables  qe'elles  ont  antérieurement 
conclues ;  que  les  considérants  prouvent  a  Tévidence  que  par 
usages  généralement  admis  Tarrét  entend  parier  des  usages 
relatifs  au  commandement,  spécialement  lorsqu'il  s'agit  d'un 
train  dé  quatre  bateaux  ;  que  l'arrét  fait  découler  la  stipulation 
d'irresponsabilité  non  de  Tusuge  mais  des  conventions  sembla- 
bles conclues  antérieurement  par  les  parties  ;  qu'a  eet  égard 
Tarrêt  constate  que  Tintimé  en  i883  et  1884  avait  laissé  faire  de 
nombreux  remorquages  a  Ia  société  appelante,  que  pour  certains 
d'entre  eux  Tintimé  avait  signé  des  formules  imprimées  contenant 
des  conditions  identiques  du  remorquage,  notamment  Ia  clause 
d'irresponsabilité,  et  que  la  convention  litigieuse  était  précisé- 
ment  constatée  par  une  de  ces  formules  signée  des  deux  parties  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'un  texte  de  loi  édictant  la  responsa- 
bilité  des  maitres  et  commettants,  c  est  bien  Ie  moins  d'exiger 
une  convention  spéciale  formelle  pour  s'affranchir  de  cette  res- 
ponsabilité  ; 
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Attendu  que  Tusage  de  la  stipulation  d'irresponsabilité  n'étant 
pas  établi  et  la  validité  de  cette  stipulation  n'étant  pas  admise, 
la  produclion  du  livre,  dont  Tarticle  107  du  Code  de  commerce 
enjoint  la  tenue  aux  mattres  de  bateaux,  n'a  aucune  utilité  au 
proces  ; 

Attendu  que  Taccident  est  du  a  Ia  faute  commune  des  défen- 
deurs  ;  qu'il  s  en  suit  que  les  défendeurs  sont  solidairement  tenus 
des  conséquences  de  Taccident ;  cette  solidarité  résulte  de  la 
loi  combinée  avec  les  faits  de  la  cause  ;  en  efFet  Ie  remorqueur 
de  la  défenderesse  et  Ie  remorqué  Herrebosch  ont  tous  les  deux 
commis  des  fautes  dont  la  combinaison,  la  coexistence  étaient 
nécessaires  pour  produire  Ie  heurt  au  mur  du  quai  (Anvers  2 
aoüt  i883  Juïisp,  Port  (T Anvers,  I,  283  et  les  autorités  ei tées  a' 
ce  jugement) ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des  deux  bateaux  qui 
ont  commis  des  fautes, la  responsabilité  en  sera  supportée  divisé- 
ment  par  chacun  d'eux  dans  la  proportion  des  tautes  constatées 
de  part  et  d'autre  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  Ie  rapport  d'expertise  Ie  constate, 
Ie  capitaine  du  remorqueur  a  commis  une  triple  faute  en  laissant 
trop  dériver  Ie  train,  en  ne  bougeant  pas  sa  barre  et  en  faisant 
machine  en  avant,  que  Ie  défendeur  Herrebosch  en  mettant  sa 
barre  a  tribord  alors  que  l'ordre  était  de  la  mettre  a  babord,  a 
commis  une  faute  egale  a  celle  du  remorqueur,  Taction  de  ce 
faux  mouvement  de  la  grande  barre  étant  cause  de  Taccident 
autant  que  la  triple  faute  du  remorqueur  ;  que  par  conséquent 
entre  la  société  défenderesse  et  Ie  batelier  Herrebosch  la  respon- 
sabilité de  Taccident  se  divise  pour  moitié  ; 

Attendu  que  la  taxation  des  avaries  faite  par  Texpert  a  la 
somme  de  fr.  558,92  n'est  pas  contestée  ; 

Attendu  que  Texpert  estime  Ie  chómage  du  bateau  du  deman- 
deur  a  onze  jours  et  la  jauge  a  140  tonneaux  ;  que  les  défendeurs 
doivent  indemniser  Ie  domandeur  de  ces  onze  jours  de  chómage 
comme  s'ils  étaient  des  jours  de  surestaries  ;  que  pour  un  bateau 
d'intérieur  de  140  tonneaux  une  indemnité  de  8  centimes  par 
tonne  et  par  jour  est  suffisante,  qu'il  revient  donc  de  ce  chef 
frs  123,20  au  demandeur  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  la  société  anonyme  Union  des  remor- 
qiieurs  belges  et  le  batelier  Herrebosch  a  payer  solidairennent  au 
balelier  Vermeiren  la  somme  de  fr.  682.12  avec  les  interets,  les 
honoraircs  et  frais  de  l'expert  et  les  trais  du  proces  ;  condamne 
le  batelier  Herrebosch  a  tenir  la  société  anonyme  Union  des 
remorqueurs  belges  indemne  des  condamnations  ci-dessus  jusqu'a 
concurrence  de  la  moitié  tanl  en  principal  qu'en  frais,  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

7>w3l  Mars  1887.  —  MM.  VERSPRKEUWEN,  MORREN 
et  SCHUL,  juges.  —  PI.  M«s  VERBEECK,  STOOP  et  WlT- 
ï E VEEN. 


fret.  —  fret  sur  le  vide.  —  affect ation  des 
marchandises  chargées  au  paiement  du  fret 

RECLAME  SUR  LE  VIDE  ET  DES  SURESTARIES. 

L'art.  jS  dernier  §  de  la  loi  maritime  na  rien  innopé 
a  la  doctrine  et  d  lajiirisprudence  antérieures.sous 
l  empire  desquelles  il  était  du  unfrêt  sur  le  vide 
en  cas  de  chargement  en  cueillctte. 

Il  y  a  lieu  daffecter  les  marchandises  chargées  au 
parement  du  fret  reclame  sur  le  vide  ainsi  que  des 
surestaries. 

(PÉLISSIER  ET  d«  CONTRE   KENNEDY  ET  HUNTER.) 
JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  28  mars  1887,  enregistré,  tendant 
a  la  remise  des  connaissements  a  274  tonnes  fer  en  destination  de 
Galatz  ; 

Attendu  que  les  defendeurs»  soutiennent  que  les  demandeurs 
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ont  encouru  120  livres  de  surestaries,  et  qu'ils  doivent  payer  Ie 
fret  suf  Ie  vide  sur  26  tonnes,  parce  qu'ils  s'étaient  engagés  a 
mettre  a  bord  3oo  tonnes  ; 

Attendu  que,  avant  d'obtenir  une  condamnation  définitive 
quant  a  ces  deux  points,  les  défendeurs  auront  a  prouver  Ie  fon- 
dement de  leurs  rédamations,  dont  Texamen  n'a  pas  été  fait 
jusqu'ici  ;  mais,  en  attendant  que  ce  debat  soit  vide,  il  importe 
que  des  mesures  provisionnelles  soient  prises  dans  l'intérêt  des 
deux  parties,  pour  que  la  délivrance  de  la  marchandise  a  desti- 
nation  ne  soit  pas  indéfiniment  relardée  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  un  gage  sur  la  marchandise 
chargée  pour  Texccution  de  toutes  les  obligations  des  affréteurs, 
non  seulement  pour  Ie  paiement  du  fret,  mais  également  pour  ie 
fret  sur  Ie  vide  et  les  surestaries  (art.  71  de  la  loi  maritime)  ; 

Attendu  que  Ie  fréteur  peut  donc  exiger  soit  Ie  paiement  im- 
médiat  des  surestaries  encourues  au  port  de  charge,  soit  une 
caution,  soit  une  mention  sur  les  connaissements  pour  affecter 
les  marchandiscs  chargées  au  paiement  de  ces  sommes  (voir  Jur, 
(TAnvers  1881,  p.  80,  82,  260)  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  soutiennent  qu'aucun 
fret  sur  Ie  vide  n'est  du,  en  vertu  de  Tart.  yS  dernier  §  de  la  loi 
maritime,  qui  aurait  introduit  sur  ce  point  une  innovation  pour 
Ie  cas  de  chargement  en  cueillette  ; 

Attendu  que  la  disposition  legale  citée  n'a  rien  innové  a  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  antérieures,  sous  l'empire  desquelles 
les  demandeurs  reconnaissent  que  leur  objection  ne  serait  pas 
fondée  ;  elle  n'a  fait  que  consacrer  d'une  maniere  expresse  Tintcr- 
prétation  de  la  jurisprudence  (voir  Rapport  de  M.  VAN  HUM- 
BEECK  sur  la  loi  nouvelle.—  Nyssens  et  De  Baets,  Commen- 
taire  législatif,  livre  II,  XII,  n*»  ti55  et  1162)  ; 

Attendu  qu'il  yadonc  lieu  d'affecter  les  marchandises  chargées 
au  paiement  du  fret  rélamé  sur  Ie  vide,  ainsi  que  des  surestaries, 
sauf  a  débattre  plus  tard  si  ces  rédamations  sont  londées  et 
jusqu'a  concurrence  de  quelles  sommes  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  autorise  les  défendeurs  a  insérer  dans  les  connais- 
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sements,  outre  Tengagement  de  payer  Ie  fret  convenu,  une 
réserve  de  réclamer  Ie  fret  sur  Ie  vide  et  les  surestaries,  évalués 
ensemble  a  fr.  3568,  les  marchandises  chargées  restant  affectées 
a  l'exécnrion  de  cette  obligation,  jusqu'après  décision  sur  Ie  fon- 
dement des  prétentions  des  défendeurs  :  a  moins  que  ceux-ci  ne 
donnent  caution  pour  la  somme  de  fr.  3568  avant  la  remise  des 
connaissements  Réserve  les  dépens  et  déclarc  Ie  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution . 

T>u  3i  mars  1887.-1^6  Ch.—  MM.Nauts,Vercauteren 
et  Maquinay.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  Maeterlinck. 


COMPÉTENCE. —  NOMINATION  DEXPERTS  SOUS  TOU- 
TES  RÉSERVES.  —  ÉLECTION  DE  DOMICILE  DANS 
UN  PROTÉT. 

Une  nomination  dexperts  faite  par  un  tribunal, 
après  consent etnent  des  parties  sous  toutes  réserves 
et  notamment  sous  la  réserve  expresse  (foppo^er 
Fincouipétence  quant  au  fond  du  litige,  nest  quune 
mesure provisoire qui  na  pas  nécessairement pour 
conséquence  la  compétence  du  même  tribunal, 
quant  au  fond. 

Lélection  de  domicile  faite  par  une  part  ie  dans  un 
protêt  na  pas  pour  conséquence  de  donner  compé- 
tence au  tribunal  du  domicile  élu  pour  toutes  les 
contestations  relatives  a  la  convention  d  propos 
de  laquelle  Ie  protêt  a  été  donné. 

(H.  LISNYDER  CONTRE  compagnie  D'aSSU RANGES 
GÉNÉRALES  MARITIMES.) 

JUGEMENT. 
Vu  l'exploit  de  citation  du  12  décembre  1884,  enregistré,   ten- 
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dant  au  paiement   de  fr.    16,000  pour  indemnitéd*assurance  ; 

Attendu  qu'il  est  avoué  et  reconnu  que  la  convention  d'assu- 
rance  passée  entre  les  parties,  signée  par  Tagent  de  la  compagnie 
défenderesse  a  Lille,  porte  que  la  compagnie  ne  pourra  êlre 
assignée  valablement,  soit  par  action  directe,  soit  même  par 
action  en  garantie,  ou  toute  autre  action  indirecte,  que  devant 
Ie  tribunal  de  Tagent  signataire  de  la  police,  ou  celui  de  Paris, 
siège  de  la  compagnie  ; 

Attendu  que  la  compagnie  défenderesse  n'a  pas  renonce  a  se 
prévaloir  de  cette  incompétence  en  consentanl  a  laisser  nommer 
des  experts  a  Anvers  : 

lO  parce  qu'elle  n'a  consenti  a  cette  nominalion  d'experts  que 
sous  toutes  réserves,  et  notamment  sous  la  réserve  expresse  d'op- 
poser  Tincompétence  quant  au  fond  du  litige  ; 

2°  parce  qu'une  nomination  d'experts  faite  par  un  tribunal 
sous  toutes  réserves  n'est  qu'une  mesure  provisoire  qui  na  pas 
nécessairement  pour  conséquence  la  compélence  du  même  tribu- 
nal quant  au  fond  (par  application  de  Tart.  52,  5°  de  la  loi  du  25 
mars  1876)  ; 

Altendu  que  Téleclion  de  domicile  faite  a  Anvers  par  la  défen- 
deresse dans  un  protêt,  n'a  pas  pour  conséquence  de  donner 
compétence  au  tribunal  d'Anvers  pour  toutes  les  contestations 
rclatives  a  la  convention  d'assurance  : 

Attendu  d*ailleurs  que  Ie  texte  de  la  convention  rappelé  ci- 
dessus  exclut  d*une  maniere  formelle  tous  les  tribunaux  autres 
que  ceux  de  Lille  et  de  Paris  ;  que  la  présomption  pouvant 
résulter  d'une  élection  de  domicile  dans  un  protét  fait  a  Anvers, 
ne  peut  prévaloir  contre  la  volon  té  contraire  clairement  exorimée; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamneledemandeur 
aux  dépens. 

T>u  22  mars  1887.  —  i^*  CH.  -  MM.  Nauts,  VerCAUTE- 
REN   et   MAQUINAY,    juges.    —    PI.    M««    VAN    STRATUM    et 

Vrancken. 
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CAPITAINE.  —  ARMATEÜR.  —  ÉTAT  DÉFECTÜEUX 
DU  NAVIRE.  —  FAUTE  D'ARRIMAGE.  —  RESPONSA- 
BILITÉ.  —  CLAUSE  DE  NON  RESPONSABILITÉ. 

Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  aux  mar- 
chandises,  a  moins  quil  prouve  queues  sont  dues 
a  des  fortunes  de  tner. 

La  rupture  de  la  soute  a  lest  deau  nest  pas  présumée 
provenir  des  fortunes  de  mer;  une  expertise  pour- 
rait  établir  quil  en  est  ainsi ;  mais  un  certificat 
dinspection  donné  antérieurement  par  les  experts 
du  Lloyd  nest  pas  une  preuve  suffisante. 

Lorsque  le  connaissement  libère  les  armateurs  «  des 
fautes  et  négligences  du  capitaine,  du  pilote  et  des 
marins,  »»,  /es /i^wto  d  arrimage  ne  sont  pas  com- 
prises  dans  eet  te  exemption. 

Les  armateurs  ne  peuvent  s  exonérer  des  avaries  pro- 
penant  defétat  défectueux  dunavire,  de  son  défaut 
de  réparations  et  dentretien.  (1) 

(RONDEAü,  NOS  ETSTETTEN  ETSELB  ET  HÜVERSTUHL 
CONTRE  CAPITAINE  BERGWITZ.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i3  novembre  1886,  enregistré,  ten- 
dant  au  paiement  de  fr.  10,000  de  dommages-inléréts  pour 
avaries  a  une  partie  bois  de  chène  ; 

Vu  le  proces-verbal  des  experts  De  Paepe,  Falk  et  Demblon  ; 
nommés  pour  rechercher  les  causes  des  avaries,  proces- verbal 
déposépar  acte  enregistré  du  14  décembre  1886  ; 


(1)  Voir  sur  les  quesiions  de  responsabilité,  Jurispr.  du  Port  d'Anvers, 
188Ó,  I,  p.  5  et  suivantes. 
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Vu  Ie  rapport  d'arrimage  fait  par  les  experts  Uyttenhoven, 
Govaerts  et  Férauge,  rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  3o 
novembre  1886  ; 

Vu  Ie  rapport  de  mer  du  capitaine  Bergvvitz,  enregistré  sur 
extrait  Ie  3  janvier  1887  ; 

Attendu  que  les  experts  De  Paepe,  Falk  et  Demblon  ont  con- 
staté  que  les  avaries  au  chargement  bois  proviennent  de  Teau  de 
mer  qui  s  est  introduite  au  fond  de  la  cale  par  Ia  paroi  d'unc 
soute  a  lest  qui  n  etait  pas  étanche  ;  de  plus  Ie  canal  des  anguil- 
liers  était  obstrué  par  du  ciment,  et  les  lumières  de  la  cloison  de 
séparation  par  un  amas  de  grains  et  de  saletés  ;  ils  n'ont  pas  vu 
de  traces  d'une  iatigue  extraordinaire  du  navire  par  fortune  de 
mer,  et  sont  d  avis  que  les  avaries  sont  dues  a  l'état  dcfectueux 
de  la  soute  a  lest  et  du  vaigrage  des  fonds  de  cale  ; 

Attendu  que  par  exploit  enregistré  du  12  novembre  1886,  il  a 
été  protesté  contre  Ie  capitaine  Bergvvitz,  a  la  requêtc  de  Ron- 
deau,  Nos  et  Stetten  ;  que  si  la  réception  a  été  faite  par  Selb  et 
Huverstuhl,  qui  n'ont  pas  protesté  en  leur  nom,  la  rcdamation 
n'en  reste  pasmoinsrecevable,  Rondeau  et  O^  étant  lesmandants 
de  Selb  et  Huverstuhl,  ce  que  Ie  capitaine  savait  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  a  tort  que  Ie  rapport  d'arri- 
mage  attribue  a  des  fortunes  de  mer  Tavarie  aux  marchandises  ; 
les  experts  arrimeurs  sont  d'accord  avec  les  experts  contradic- 
toires  pour  direque  les  planches  ont  été  mouillées  par  Ie  mauvais 
état  de  la  soute  a  lest  d'eau,  par  la  disposition  dcfectueuse  des 
vaigres  des  fonds,  et   la   condamnation  du  canal  des  anguilliers  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  la  rupturc  de  Ia  soute a 
lest  est  due  a  des  fortunes  de  mer  et  il  invoque  a  eet  égard  sou 
rapport  de  mer  affirmé  par  I'équipage  ;  mais  cette  appréciation 
contredite  par  les  experts  comme  il  est  dit  ci-dessus,  n'est  corro- 
borée  par  rien  ;  Ie  rapport  de  mer  lui-même  se  borne  a  affirmcr 
que  Ie  navire  a  subi  des  tempétes,  qu'il  a  pris  une  bande  etc, 
mais  ne  parie  de  la  soute  a  lest  que  pour  dire  qu'elle  s'était  vidée 
de  8  pouces  en  10  heures,  et  que  la  bande  du  navire  augmentait 
quand  on  vidait  la  soute  ; 

Dans  ces  conditions,  il  incomberait  au  défendeur  de  démon- 
trer   par  une  expertise  que  la   rupture  de  la  soute  était  due  aux 
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fatigues  et  aux  évènements  du  voyage,  ce  qu*il  n'a  pas  fait  ; 
sous  ce  rapport,  Tinspection  faite  Ie  28  novembre  i885  par  les 
experts  du  Lloyd  ne  peut  prévaloir  contre  Ie  fait ;  il  est  constant 
que  Ia  soute  n*est  plus  étanche,  Tarmement  doit  justifier  ce  mau- 
va  is  état  du  navire  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  défendeur  doit  donc  être  déclaré 
responsable  des  avaries  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  prenant  personnellement  pour  lui 
toute  la  responsabilité,  soutient  qu*il  ne  peut  être  tenu  comme 
Ie  mandataire  des  armateurs,  parce  que  les  conditions  du  trans- 
port libèrent  l'armateur  de  toutes  les  conséquences  des  tautes  et 
négligences  du  capitaine  ; 

Attendu  que  les  fautes  d'arrimage  ne  sent  pas  expressément 
exemptées,  et  qu on  ne  peut  présumer  que  lexpression  :  les 
Jautes  et  négligences  du  capitaine, du  pilote  et  des  marins,  com- 
prenne  les  fautes  dans  Tarrimage,  celui-ci  n'étant  généralement 
pas  Ie  fait  exclusif  du  capitaine,  mais  également  des  agents 
spéciaux  des  armateurs,  et  même  parfois  Ie  fait  exclusif  de  ces 
derniers  ;  que  si  Ion  avait  voulu  décharger  les  armateurs  des 
fautes  de  leurs  agents  spéciaux,  ils  auraient  eu  soin  de  mention- 
ner  expressément  les  fautes  de  stowage ; 

Mais,  attendu  que  si  les  circonstances  relevées  dans  la  présente 
cause  impliquent  des  fautes  d'arrimage,  elles  accusent  en  même 
temps  1  etat  défectueux  du  navire,  son  défaut  de'  réparations  et 
d'entretien,  ce  dont  les  armateurs  ne  se  sont  pasdéchargés  et  ne 
peuvent  pas  s'exonérer ; 

Qu*a  tous  les  points  de  vue  donc,  la  condamnalion  qui  doit 
intervenir  contre  Ie  capitaine  Bergwitz,  doit  Tatteindre  en  sa 
qualité  de  représentant  de  Tarmement  du  steamer  Knight  Temp- 
lar  ;  et  que  pour  les  motifs  développés  ci-dessus  il  ne  peut  pas 
être  davantage  question  de  rangeren  avaries  communes  Ie  dom- 
mage  reclame  par  les  demandeurs  ; 

Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  Tavarie  a  été  évaluée  de  commun  accord  a  fr. 
4000,  indépendamment  des  frais  d'allège,  d'expertise,  de  caution, 
etc.  ;  que  les  frais  doivent  suivre  Ie  sort  du  principal,  et  incora- 
ber  au  capitaine  au  même  titre  ;  qu'ils  s'élèvent  suivant  justifica- 
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lion  a  fr.  484  plus  fr.  235. 80  pour  frais  d'expertise,    sous  réserve 
des  frais  de  saisie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  Bergwitz,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
représentant  de  rarmemant,a  payer  aux  demandeurs  fr.  4669.80 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens;  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution,  les 
demandeurs  Rondeau,  Nos  et  Stetten  étant  étrangers. 

Du  20  avril  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin  et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M^s  Maeterlinck  et 
Sheridan. 


AFFRETEMENT.  —  AVANCES  SUR  LE  FRET.  —  DROITS 
DE  L'AFFRÉTEUR    sur    LE    FRET  A    DESTINATION. 

—  DROITS  DU  CAPITAINE.  —  DROITS  DESTIERS.  — 
DROITS  DU  PORTEUR  D'UNE   LETTRE  A  LA  GROSSE. 

—  GAGES  DE  L'ÉQUIPAGE.    —    PRIVILEGE    SUR    LE 
FRET. 

Dans  une  char te-par tie,  on  peut  valablement  stipuler 
que  des  avances  sur  le  fret  seront  payées  au  capi- 
taine  au  port  de  chargement,  quoique  le  fret  ne 
soit  pas  acquis  a  tout  evenement. 

Laffréteur  peut  valablement  payer  au  capitaine,  a 
titre  davances  sur  le  fret,  une  somme  supérieure 
a  celle  stipulée  dans  la  charte-partie. 

Les  avances  sur  lefret  ne  doivent  pas  nécessairement 
se  faire  en  espèces,  elles  peuvent  se  faire  sous 
forme  de  débours  pour  le  navire.  Ce  payement 
davances  est  valable  a  l égard  des  tiers,  sauf  les 
cas  de  fraude. 

ir«  p.  10. 
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Dans  un  affrètement  dun  navire  en  totalité,  les  frets 
a  payer  a  destination  par  les  différents  sous-affré 
teurs  appartiennent  a  laffréteur  en  bloc,  et  Ie  capi- 
taine  qui  est  chargé  de  les  recevoir  nest  que  Ie 
mandataire  de  ce  dernier.  Mais  Ie  capitaine  a  un 
privilege  ou  une  délégation  sur  ces  sous-frets  d  son 
profit  ptrsonnel,  jusqua  concurrence  de  ce  qui  lui 
revient  encore  sur  Ie  fret  dü  par  ïaffréteur  prin- 
cipal. 

Les  tiers  qui  auraient  fait  des  avances  au  capitaine 
sur  la  foi  de  connaissements  renseignant  la  débi- 
tion  du  fret  sans  réserves,  sont  préférés  pour  Ie 
rcmboursement  a  Vaffréteur  propriétaire  du  fret. 

Ne  peut  réclamer  eet  te  préférence  Ie  prêteur  a  la 
grosse  dont  Ie  pret  est  g  ar  anti  par  Ie  navire  et  ses 
accessoires  et  Ie  fret  d  faire. 

Les  salaires  des  gens  de  f  equipage  sont  privilegies 
sur  Ie  navire  et  les  frets  acquis  pendant  leur  enga- 
gement {art  63  loi  maritime).  Ce  privilege  peut 
être  exercé  dans  toutes  les  hypotheses^  et  notam- 
ment  : 

ƒ  o  sur  Ie  f  jet  encore  dü  d  farmateur  d  destination  : 

2^  sur  les  SOUS' frets  revenant  d  ïaffréteur  principal[\)^ 
mais  seulement  pour  autant  que  les  autres  objets 
affectés  par  privilege  aux  salaires  soient  insuffi- 
sants  (2).  //  ny  a  pas  d  distinguer  si  les  avances 


(1)  V'oir  sur  celte  question  en  sens  divers,  Bédarride,  n*»  634  et  635.  — 
Desjardins,  III,  no  661,  p.  170  en  171,  et  n«  664,  p.  172  et  suivantes.  — 
LvoN-CAENet  Renault,  n"  1713.  —  Laurin,  I,  p.  100.  ~  de  V'alroger,  II, 
n^  652.  —  Valin,  I,  p.  751  (art.  19).  —  Roistel,  n^  1219. 

(2)  Voir  surcepoint,  Laurin,  p.  looet  101.  —  Desjardins,  IIÏ,  p.  171  et 
172. 
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faites  par  Vafiréteur  étaient  stipulées  restituables 
OU  non, 

3^  sur  les  sous-frets  antérieurement  regus  par  taffré- 
teur  en  bloc,  quand  les  marchandises  sont  délivrées 
franco  a  destination.  Dans  ce  cas  Ie  privilege  se 
reduit  a  un  recours  personnel  contre  Vaffréteur 
(indépendamment  du  recours  contre  farmateur). 

Vaffréteur  en  bloc  qui  a  du  payer  t equipage  en 
vertu  de  ce  privilege,  a  un  recours  en  restitution 
contre  farmateur . 

(STUART  WILLIAMS  AND  C"  ET  FRÉDÉRIC  ENGELS 
CONTRE    FORWOOD  BROTHERS  AND  C^  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploitde  citation  du  i4novembre  1886,  enregistré,  par 
lequel  la  firme  Sluart  Williams  and  C^,  agents  maritimes  a 
Buenos- Ayres  et  Montevideo,  assigne  Forwood  brothers  and  C°, 
J.M.  Wood,  Lewis,  tous  se  disant  créanciersdu  capitaine  Tom 
et  de  son  steamer  Cella,  et  Ie  capitaine  Tom  lui-méme,  aux  fins 
de  faire  déclarer  par  un  jugement  commun  a  toutes  les  parties, 
que  les  demandeurs  sont  propriétaires  des  Irets  a  encaisser  a 
Anvers  chez  les  destinataires,  a  concurrence  de  la  somme  par 
eux  remise  au  capitaine  Tom  Ie  22  février  1886,  soit  de  JL  1 166  ; 
les  demandeurs  reclamant  de  plus  fr.  40,000  de  dommages- 
intérêts  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  26  décembre  1886,  enregistré,  par 
lequel  Tinstance  précédente  est  reprise  au  nom  de  Stuart  Wil- 
liams and  Co  en  liquidation  ;  que  toutes  les  parlies  en  cause  ont 
accepté  Ie  debat  dans  ces  termes  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Ie  capitaine  Tom  a  frété 
son  steamer  Cella  a  Stuart  Williams  and  C<^,  Ie  4  février  1886  ; 
qu'il  avait  commencé  a  charger  a  Buenos-Ayres  en  cueillette  dès 
Ie  27  janvier,  mais  que  changeant  ensuite  d'idée,   il  Ta  frété  Ie  4 
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février  1886  aux  demandeurs  pour  un  plein  et  entier  chargcment; 
qu'il  a  chargé  jusqu'au  1 3  février  a  Buenos- Ayres,  puis  a  pris  Ie 
solde  de  son  chargement  a  Montevideo  du  17  au  20  février  ; 

Attendu  que  Lewis  pretend  et  offre  de  prouver  que  la  charte- 
partie  a  été  passée  non  Ie  4  février,  mais  Ie  23  février  1886,  c*est- 
a-dire  après  la  fin  du  chargement,  et  que  c'est  uniquement  pour 
affecter  Ie  fret  aux  avances  faites  par  Stuart  Williams  and  C^,  et 
ce  au  détriment  des  autres  créanciers  du  navire,  que  Ie  capitaine 
a  fait  cette  charte-partie  simulée  ; 

Attendu  qu'il  nV  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  offre  de  preuve, 
parce  que  les  faits  articulés  sont  conlredits  et  renversés  par  les 
faits  acquis  au  proces  ; 

Ainsi,  il  est  constant  et  non  contesté  que  la  charte-partie  a  été 
faite  a  Buenos- Ayres  ;  or  Ie  capitaine  a  quitte  cette  ville  avec 
son  steamer  pour  se  rendrea  Montevideo,  entre  Ie  1 3  et  Ie  17 
février,  puisqu'il  est  reconnu  que  les  connaissements  signés  a 
Montevideo  par  Ie  capitaine  Tom  portent  la  date  du  17  au  20 
février  ;  d'ailleiirs  Lewis,  se  contredisant  lui-même,  avoue  dans 
sa  première  conclusion  d'audience  que  la  charte-partie  a  été  faite 
Ie  4  février  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  donc  pas  a  s'arrêter  a  cette  offre  de  preuve, 
et  que  les  autres  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  sont  sans  rele- 
vance  ;  qu'il  resle  constant  que  la  charte-partie  a  été  réellement 
signée  Ie  4  février  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  charte-partie,  sur  les  termes  de 
laquelle  les  parties  sont  d'accord,  Ie  capitaine  avait  Ie  droit 
d'exiger  des  avances  sur  Ie  fret  jusqu'a  concurrence  de  £  800  ; 
mais  cette  disposition  n'empêchait  pas  les  parties  de  porter  d'un 
commun  accord  ces  avances  a  une  somme  supérieure  a  celle  qui 
était  stipulée  ;  la  circonstance  que  Ie  fret  a  payer  par  les  récep- 
tionnaires  des  marchandises  n'était  payable  qu'a  destination, 
c'esi-a-dire  a  Anvers,  ne  fait  pas  obstacle  a  ce  que  l'affréteur  en 
bloc  n'avance  au  capitaine  une  partie  de  ce  fret  au  port  de  char- 
gement ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  capitaine  a  signé  Ie  22  février 
a  Montevideo,  au  dos  de  la  charte-partie,  une  quittance  recon- 
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naissant  qu'il  a  re9U,  en  avance  sur  Ie  fret,  une  somme  de  3t  1 166 
(les  interets  et  Tassurance  compris  dans  cette  somme)  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  d'autre  part  que  Stuart  Williams 
and  Co  ont  réellement  fait  des  avances  au  capitaine  pour  les 
débours  de  son  navire,  tant  avant  qu'après  Ie  4  février,  jusqu'a 
concurrence  de  cette  somme  de  £  1 166  (sous  déduction  de  6  % 
pour  assurance  et  interets)  ;  que  Ie  détail  et  la  justification  de 
cette  somme  sont  iournis  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  Lewis  pretend  que  les  débours  faits  par  les 
demandeurs  pour  les  besoins  du  navire  et  du  capitaine  ne  sont 
pas  des  avances  sur  Ie  fret  ;  que  c'est  une  simple  créance  qu  ils 
ont  a  la  charge  du  navire,  et  que  cette  créance  n'a  pu  être  con- 
vertie  plus  tard,  au  détriment  des  autres  créanciers,  en  une 
avance  de  fret  ; 

Attendu  que  cette  objection  doit  être  écartée  ;  les  débours 
faits  par  les  demandeurs,  peuvent  avoir  été  faits  a  titre  d'avance 
sur  Ie  fret  ;  il  n'est  pas  indispensable  qu'une  créance  de  fret  soit 
payée  en  espèces  au  capitaine,  et  rien  n'empêche  qu  elle  se  fasse 
sous  forme  de  débours  faits  pour  compte  du  capitaine  ;  si  méme 
certains  débours  étaientdéja  effectués  antérieurementau  4  février, 
date  de  l'affrètement,  les  parties  ont  encore  pu  les  considérer 
ensuite  comme  compris  dans  Tavance  de  fret  laite  postérieure- 
ment  a  cette  date;  rien  ne  les  empêchaitd'agirainsi,  bien  entendu 
en  Tabsence  de  fraude,  et  il  était  naturel  que  les  débours  anté- 
rieurs  fussent  mis  sur  la  méme  ligne  et  traites  de  la  méme 
maniere  que  les  débours  postérieurs  au  4  février  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  donc  valablement  pu  avancer 
au  capitaine  Tom  les  £  1 166  dont  question  ;  et  ils  sont  en  con- 
séquence  propriétaires  des  frets  a  payer  par  les  réceptionnaires 
des  marchandises  jusqu'a  concurrence  de  pareille  somme  ;  il  est 
méme  plus  exact  de  dire  que  les  demandeurs  sont  propriétaires 
de  tous  les  frets  a  payer  a  destination,  puisqu'ils  sont  les  affré- 
teurs  en  bloc  du  navire  ;  Ie  capitaine  n'est  a  ce  point  de  vue  que 
Ie  mandataire  des  affréteurs  pour  toucher  les  sous-frets,  ceux-ci 
étant,  il  est  vrai,  frappés  a  son  profit  d'un  privilege  ou  d'une 
délégation  pour  Ie  montant  de  fret  que  lui-même  n*a  pas  encore 
re^u   de&.  demandeurs  ;  les  demandeurs   eurent  d'ailleurs  soin 
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d'imposer  au  capitaine,  comme  ils  en  avaient  conventionnelle- 
ment  Ie  droit,  leur  représentant  Engels  pour  exécuter  Ie  mandat 
dont  ï\s  Ie  chargeaient,  et  toucher  les  sous-frets  a  destination  ; 

Attendu  que  cette  situation,  résultant  de  la  charte-parlie, 
pourrait  toutefois  être  modifiée  vis-a-vis  des  tiers  par  les  connais- 
sements  ;  en  effet,  ceux-ci,  rédigés  avec  Ie  consentement  des 
affréteurs  en  bloc,  n'indiquent  pas  Tavance,  et  mentionnent 
Ie  capitaine  comme  créancier  pur  et  simple  de  fr.  i2.5opar 
mètre  cube  de  marchandise  a  débarquer  ;  les  tiers  qui  démon- 
treraient  qu*ils  ont  fait  des  avances  au  capitaine  sur  la  foi  de 
ces  connaissements,  ei  ont  recu  de  lui  une  délégalion  ou  un 
privilege  sur  ce  fret,  seraient  préférés  aux  demandeurs,  ceux-ci 
n'ayant  pas  pris  la  précaution  de  prévenir  les  tiers  de  Tindispo- 
nibilité  d'une  partie  de  ce  fret  ;  mais  pour  qu'il  en  fut  ainsi,  ces 
tiers  devraient  démontrer  que  c'est  sur  la  foi  et  en  considération 
des  connaissements  sans  réserves  quant  au  fret  qu'ils  ont  con- 
tracté  avec  Ie  capitaine  (voir  AnversS  aoüt  i&&5,Jurtsp.  Anvers, 
1886,  I,  402  et  arrêt  Bruxelles)  ; 

Attendu  que  Forwood  Brothers  and  C^  pretendent  que  la 
lettre  a  la  grosse  dont  ils  sont  porteurs  (lettre  a  la  grosse  enre- 
gistrée  a  Anvers  Je  5  avril  1886  par  Ie  receveur  Creten  au  droit 
de  fr.  191.49)  et  dont  Ie  montant  s'élève  a  1166.2  £,  soit  fr. 
29,445.70,  doit  être  préférée  au  droit  des  demandeurs,  parce  que 
cette  lettre  a  été  souscrite  Ie  26  février  1886,  que  son  existence 
était  dés  cette  date  connue  des  demandeurs,  et  que  Ie  compte 
d'avance  de  ceux-ci  n'a  été  cloturé  qu'a  la  méme  date  ; 

Attendu  qu'en  fait  Ie  compte  des  demandeurs  n'a  été  cloturé 
définitivemènt  que  Ie  26  février,  puisque  ce  jour  deux  comptes, 
l'un  de  piastres  42.30,  Tautre  de  piastre  i  .77,  ont  encore  eté 
payés  par  les  demandeurs  ;  mais  il  est  a  remarquer  que  toutes 
les  autres  sommes  de  ce  compte  de  29,000  environ,  étaient 
payées  avant  et  jusqu'au  22  février,  et  que  des  cette  date  les 
parties  ont  pu  sa  voir  a  peu  pres  exactement  quel  serait  Ie  mon- 
tant total  du  compte  ;  et  en  conséquence  Ie  capitaine  a  pu  ce 
même  jour  fixer  a  £  1 166,  les  avances  qui  lui  ont  été  faites  suc- 
cessivement  sur  Ie  fret  ;  en  réalité  il  lui  est  encore  revenu  un 
solde  de  piastre   i  .98   sur  ce  compte  ;   on  est  donc  mal  fondé  a 
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prétendre  que  la  lettre  a  la  grosse  serait  antérieure  a  Tavance  de 
fret,  OU  faite  en  même  temps  que  celle-ci,  ce  qui  mettrcit  les 
deux  actes  sur  la  même  ligne  en  leur  attribuant  les  mêraes 
droits  ; 

Attendu  que  Forwood  brothers  ne  soutiennent  pas  que  la 
lettre  a  la  grosse  n'a  été  souscrite  par  eux  que  sur  la  foi  et  en 
considération  des  connaissements  mentionnant  Ie  fret  entier 
comme  restant  dö  ;  la  lettre  a  la  grosse  se  borne  a  dire  que  Ie 
navire,  les  accessoires  et  Ie  fret  a  faire  sont  affectés  au  rembour- 
sement  de  la  somme  prêtée  ;  c*est-a-dire  Ie  fret  pouvant  revenir 
au  capitaine,  quel  qu'en  soit  Ie  montant ; 

Attendu  que,  indépendamment  de  cette  lettre  a  la  grosse, 
Forwood  brothers  and  C^  sont  encore  titulaires  d'une  autre 
créance  :  ils  ont  payé  les  gages  des  gens  de  Téquipage,  en  se 
faisant  subroger  dans  tous  leurs  droits  et  privileges  contre  Ie 
steamer  Cella,  son  fret  et  ses  armateurs  ;  ils  ont  payé  de  ce  chef 
fr.   i3,6i  1.55  OU  même  une  somme  plus  élevée  ; 

Attendu  que  pour  obtenir  Ie  remboursement  de  ces  sommes, 
ils  invoquent  Ie  privilege  édicté  par  Tart.  63  de  la  loi  maritime» 
privilege  qui  frappe  Ie  navire  et  Ie  fret  acquis  pendant  la  durée 
de  Tengagement  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  ce  privilege  peut  incontestablement  être  exercé 
par  Téquipage  quand  Ie  fret  est  encore  dü  a  Tarmateur  lors  de 
l'arrivée  du  navire  a  destination  ;  mais  que  dans  Ie  cas  actuel, 
Tarmateur  na  plus  droit  a  son  fret  intégral,  il  ne  lui  revient  plus 
qu*un  solde  ;  et  Ton  doit  se  demander  si  Taffréteur  qui  a  payé 
sans  fraude  a  Tarmateur,  doit  payer  une  seconde  fois  jusqu'a 
concurrence  des  gages  de  l'équipage,  ou  si  les  gens  de  mer  per- 
dent  leur  privilege  sur  Ie  fret  et  conservent  uniquement  leur 
recours  contre  Tarmateur  qui  a  encaissé  Ie  fret ; 

Attendu  que  Taffréteur  qui  a  payé  Ie  fret,  ne  pourrait,  bien 
entendu,  jamais  être  tenu  a  payer  les  gages  que  pour  autant  que 
les  autres  objets  affectés  par  privilege  au  payement  de  ces 
gages,  soient  insuffisants  pour  les  couvrir,  que  leur  valeur 
soit  entièrement  absorbée  par  des  privileges,  préférables  ^en 
rang  ;  car  ce  privilege  sur  Ie  fret  frappant  TafFréteur  existe 
exclusivement  au   profit   des  gens  de  l'équipage,  et  les  autres 
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créanciers  de  Tarmateur  en  profiteraient  indirectement,  si  Ton 
décidait  autremenl  ce  poinl  ; 

Attendu  que  h  question,  restreinie  dans  ces  limites,  doit  être 
résolue  en  faveur  des  gens  de  l'équipage  ;  en  effet,  c  est  grace  a 
leur  travail  et  a  leurs  services  que  Ie  fret  a  été  acquis,  et  sera 
payé  par  les  destinataires  ;  les  gages  de  Féquipage  ne  sont  pas 
seulement  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  valeur  du 
fret,  mais  ils  sont  l'un  des  lacteurs  nécessaires  pour  la  création 
de  cette  valeur  ;  et  ce  motif  milite  avec  autant  de  force  a  Tégard 
de  Taffréteur  qui  a  payé  Ie  fret  et  en  attend  Ie  remboursement 
des  destinataires,  qu'a  Tégard  de  Tarmateur  qui  n'aurait  pas 
encore  recu  Ie  fret  ;  Ie  service  rendu  est  Ie  méme  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  a  dislinguer  si  Ie  fret  payé  d'avance 
était  restituable  ou  non,  en  cas  de  non  arrivée  (art.  97  §  2  loi 
maritime)  ;  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  Taffréteur  a  ufi 
intérét  a  ce  que  Ie  navire  arrive  a  bon  port ;  eet  intérét  est  même 
plus  grand  lorsque  Ie  fret  payé  n'est  pas  restituable,  et  Ie  service 
rendu  par  l'équipage  est  d'autant  plus  grand,  puisque  dans 
l'autre  hypothese  l'affréteur  conserve  au  moins  un  recours  contra 
Tarmateur  en  cas  de  perte  du  navire  ; 

Attendu  que  la  même  solution  doit  étre  admise  en  principe 
lorsque  les  destinataires,  au  lieu  d'avoir  comme  dans  l'espèce,  un 
fret  apayer  a  la  réception  des  marchandises,  devaient  lesrecevoir 
franco  fret  ;  les  gens  de  l'équipage  conserveraient  leur  recours, 
mais  par  la  force  des  choses,  ce  recours  se  réduirait  dans  ce  cas 
a  une  action  personnelle  contre  l'affréteur  (indépendamment  de 
leur  privilege  sur  Ie  navire  et  de  leur  recours  contre  l'armateur)  ; 

Attendu  que  dans  toutes  les  hypotheses,  il  existe  donc  des 
motifs  pour  faire  admettre  Ie  privilege  en  principe  ;  d'un  autre 
cóté,  les  termes  de  la  loi  sont  généraux  et  ne  font  aucune  dis- 
tinction,  ils  affectent  du  privilege  les  f  reis  acquis  pendant  f  en- 
gagement, sans  distinguer  si  ces  frets  sont  acquis  au  profit  de 
l'armateur,  OU  de  l'affréteur  en  bloc,  et  s'ils  ontélé  payés  d'avance 
OU  sont  encore  ou  non  payables  a  destination  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  Tafïréteur  s 'est  vala- 
blement  libéré  en  payant  d'avance  Ie  fret  a  l'armateur,  Ia  loi  lui 
permettant  de  faire  ce  payement  anticipé  ; 
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Il  est  vrai  que  ce  payement  est  valable,  et  que  Taffréteur  est 
libéré  vis-a-vis  de  Tarmateur  ;  mais  en  faisant  Ie  payement 
d'avance,  il  a  volontairement  accepté  certains  risques  auxquels  il 
échappait  en  ne  payant  qu'après  bonne  arrivée  ;  il  risque,  en  cas 
de  naufrage,  de  perdre  son  fret  avance,  ou  de  devoir  exercer 
contre  l'armateur  un  recours  qui  peut  être  illusoire,  de  même  en 
cas  de  bonne  arrivée,  il  risque  de  perdre  ou  de  devoir  payer  une 
seconde  fois  une  partie  du  fret,  par  l'exercice  du  privilege  des 
loyers  de  l'équipage,  sauf  son  recours  contre  Tarmateur  ;  ayant 
eu  confiance  dans  rarmateur,il  ne  peut  se  plaindre  de  ces  risques 
supplémenlaires  qu*il  devait  prévoir,  malgré  la  validité  du  paye- 
ment qu'il  faisait  a  l'armateur  ; 

Atlendu  d'ailleursque  si  Taffréteur  perd  ainsi  une  partie  du 
fret  qu'il  a  avance,  il  a  son  recours  contre  Tarmaleur  pour 
obtenir  la  restitution  d'une  somme  egale,  puisque  Tobligation 
de  payer  les  loyers  de  l'équipage  incombe  a  l'armateur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  Stuart  Williams  and  C^  en  liqui- 
dation  est  donc  fondée,  pour  autant  que  les  sommes  dues  par 
privilege  pour  gages  de  l'équipage  puissent  étre  acquittées  sur  Ie 
prodüit  du  navire  et  du  solde  de  fret  revenant  a  l'armateur  ; 

Attendu  que  la  demande  de  fr.  40,000  de  dommages-interéts 
de   Stuart  Williams  and   C°   n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  a  déclarer  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  l'appel  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,rejetant  toutes  conclusions  et  offres  de  preuves 
contraires,et  statuant  contradictoirement  entre  toutes  les  parties, 
dit  pour  droit  que  Stuart  Williams  and  C^  en  liquidation  sont 
propriétaires  des  frets  partiels  a  encaisser  jusqu'a  concurrence  de 
la  somme  reconnue  le  22  février  avoir  été  remise  par  eux  au 
capilaine  Tom  ;  dit  que  ce  droit  de  propriété  sur  ces  frets  n'est 
prime  par  aucun  droit  ou  privilege  appartenant  aux  défendeurs, 
sauf  en  ce  qui  concern  e  le  montant  payé  pour  gages  de  T  equi- 
page ;  dit  que  le  privilege  pour  eet  objet  pourra,  en  cas  d'insuffi- 
sance  de  la  valeur  du  navire  et  du  solde  restant  encore  du  sur  le 
fret  a  l'armateur,   être  exercé  sur  les  frets  revenant  aux  deman- 
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deurs  ;  déboute  les  demandeurs  de  leur  demande  de  dommages- 
intérêts  ; 

Réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire, 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

1>u  20  avril  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin  et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M«  Vrancken,  De 
Meester,  Auger,  Van  Olffen  et  Van  Doosselaere. 


l^  CAPITAINE.  —  DÉLIVRANCE.  —  TRANSBORDEMENT 
A  AUSTRUWEEL.  —  FRAIS  D'ALLÈGES.  —  2^  FIN  DE 
NON-RECEVOIR.  —  RÉCEPTION  DE  LA  MARCHAN- 
DISE.  —  TRANSBORDEMENT  A  AUSTRUWEEL. 

/ö  Quand  un  navire  est  obligé  de  transborder  en 
allèges  une  partie  de  sa  cargaison  en  radectAus- 
truweel,  d  cause  de  son  fort  tiran t  deau.  les  frats 
de  ce  transbordement  dowent  être  répartis propor- 
tionnellement  entre  tous  les  destinataires, 

2°  Le  transbordement  en  allèges  qui  a  lieu  en  rade 
dAustrutpeel  ne  constitue pas  la  délivrance.  Celle- 
ei  ne  sopère  qua  Anvers,  hors  des  allèges.  Les 
destinataires  ne  sont  pas  forcés  de  pr'endre  récep- 
tion  d  AustruweeL 

(CAPITAINE  BREEN  CONTRE  DE  CLERCQ  FRÈRES). 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i  décembre  i883,  enregistré,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  280.34  pour  solde  de  fret  et  frais  ; 

.Attendu  que  les  défendeurs  réclament  fr.  115.49  pour  man- 
t]uantde  7  balies  tourteaux,  mais  cette  contreprétention  ne  peut 
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être  accuellie,  parce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  protesté  dans 
les  24  heures  de  la  réception,  et  n'ont  pas  intenté  leur  action 
dans  Ie  mois  ;  Ie  transbordement  en  allège  qui  a  eu  lieu  en  rade 
d'Austruweel '  ne  constitue  pas  la  délivrance,  puisque  Ie  navire 
n'était  pas  encore  a  destination  (Anvers)  et  que  les  défendeurs 
n'étaient  même  pas  forcés  de  prendre  réception  a  Austruweel  ; 
la  délivrance  ne  s'est  donc  opérée  qu'a  Anvers  hors  des  allèges  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  contestenl  devoir  payer  fr.  1  i3.5o 
reclames  par  Ie  demandeur  pour  frais  faits  ; 

Attendu  que  les  frais  comprennent  i^fr.  80  payéspourarrimer 
dans  Tallège  ;  2^  fr.  3o  pour  assurance  dans  Tallège,  et  fr.  3,5o 
pour  police  d  assurance  ; 

Attendu  que  ces  frais  doivent  être  répartis  proportionellement 
entre  tous  les  destinataires,  parce  qu*ils  rentrent  dans  les  frais 
extraordinaires  résultant  du  transbordement  en  rade,  transbor- 
dement nécessité  par  Ie  fort  tirant  d'eau  du  steamer  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  166.94  pour  solde  de  fret  et  frais,  ordonne  au  demandeur  de 
faire  Ia  répartition  en  ce  qui  concerne  les  fr.  1  i3.5o  de  frais  ; 
condamne  chacune  des  parties  a  la  moitié  des  dépens  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire. 

T)u  \2juin  1884.— i^e  Ch.— MM.  Lambrechts,  Pelgrims 

et   BRUYNSERAEDE,    juges.  —  PI.  M"  BAUSS  et  DE  KINDER. 


CONNAISSEMENT.  —  PORTEUR  DU  CONNAISSEMENT. 
— MANDATAÏRE. — ACTION  DIRECTE  DU  CAPITAINE. 
~   FRET. —  ERREUR. 

Le  porteur  de  connaissement  est  foblig-é  direct  du 
capitaine,  même  si  en  réalité  ce  réceptionnaire 
nest  que  le  mandataire  dun  tiers.  Il  est  personnel- 
Isment  tenu  dexécuter  toutes  les  obligations  déri- 


—  i56  — 

pant  du  connaissement,   notamment  de  payer  Ie 
fret. 
Si  une  erreur  a  été  commise  dans  Ie  reglement  du 
fret,  Ie  redressement  peut  en  être  poursuivi  plus 
tard  contre  Ie  porteur  de  connaissement. 

(CAPITAINE  HARDING  ET  KENNEDY  ET  HUNTER 
CONTREL.de  MEUTER  ETCELUI-CI  CONTRELÉONARD.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  cilation  du  26  février  1886,  enregisiré,  tendant 
au  payement  de  fr.  734. 17  pour  solde  de  fret  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Meuter,  qui  s'est  présenté  comme 
porteur  régulier  d*un  connaissement  a  ordre  a  une  partie  orge, 
reconnait  que  d'après  les  stipulalions  de  ce  connaissement,  Ie 
fret  a  payer  était  de  6  shellings  et  6  pence  par  tonne  délivrée, 
tandis  que  les  demandeurs  n*ont  reclame  et  re(ju  par  erreur  que 
4  shillings  et  6  pence  par  tonne,  et  qu  ils  demandent  par  la 
présente  action  Ie  payement  du  solde,  soit  fr.  734.17  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  celte  réclamation  n'est 
pas  recevable,  parce  que  les  armateurs  du  navire  ont  adressé  une 
réclamation  identique  au  chargeur  Couilleau  au  Mans;  que  cette 
fin  de  non-recevoir  doit  être  écartée,puisque  Ie  chargeur  a  refusé 
d'obtempérer  a  la  demande  des  armateurs,  et  que  ceux-ci  n'ont 
pas  intenté  une  action  en  justice  ;  que  dans  ces  conditions  Ie 
capitaine,  mandataire  légal  des  armateurs,  est  recevable  a  former 
la  présente  demande  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  qu'il  n'était  que  Ie  manda- 
dataire  de  Léonard,appelé  en  garantie,  et  que  celui-ci  n'était  lui- 
même  que  Ie  mandataire  du  chargeur,  avec  lequel  il  a  réglé  et 
qu  aucun  lien  de  droit  ne  He  Ie  défendeur  au  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  allégation  est  erronée  ;  que  Ie  défendeur  De 
Meuter,  se  présentant  comme  Ie  porteur  du  connaissement, 
assume  en  son  nom  personnel  toutes  les  obligations  résultant  de 
ce  connaissement,  et  que  sous   ce   rapport  il  existe  un  lien  de 
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droit  direct  entre  lui  et  Ie  capitaine  ;  malgré  la  qualité  de  man- 
dataire  que  Ie  défendeur  peut  avoir  vis-a-vis  du  sieur  Léonard 
OU  du  chargeur,  il  n'a  nullement  cette  qualité  vis-a-vis  du  capi- 
taine, en  vers  lequel  il  a,  par  Ie  fait  de  recevoir  la  marchandise 
afférente  a  son  connaissement,  c mtracté  personnellement  Fobli- 
gation  de  remplir  les  obligations  du  réceplionnaire,  et  notam- 
ment  celle  de  payer  Ie  fret;  or  comme  entre  créancier  et  debiteur 
une  erreur  peut  toujours  être  redressée,  Ie  défendeur  ne  peut  se 
plaindre  dans  Ie  cas  actuel ;  d*ailleurs  il  est  a  remarquer  que  si 
les  demandeurs  ont  commis  une  erreur  dans  Ie  calcul  du  fret,  Ie 
défendeur,  qui  avait  aussi  Tobligation  de  faire  Ie  calcul  de  ce 
qu*il  devait  payer  pour  fret,  a  commis  une  erreur  correspondante: 
Attendu  que  la  demande  est  donc  föndée,  et  que  la  demande 
en  garantie  n'est  pas  contestée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-des$us,condamne  De  Meuter  a 
payer  aux  demandeurs  fr.  734.17  pour  solde  de  fret  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  condamne  Léonard  a  tenir  De 
Meuter  indemne  des  condamnations  qui  precedent  avec  les 
dépens  de  l'appel  en  garantie  ;  déclare  le  présent  jugement  exé- 
cutcire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  16  mars  1887.  —  i^Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ma- 
QUINAY  et  CARPENTIER,  juges.  —  PI.  W^  MaETERLINCK,DE 

Raven  NE  et  de  Gottal. 


CONNAISSEMENT.  —  RÉSERVES.  —  POÜVOIRS  DE 
FAIRE  DES  RÉSERVES.  —  CHEF    DE   CORPORATION. 

A  défaut  dune  constatation  contradictoire  faite  pen- 
dant lembarquement,  ou  dune  reconnaissance 
émanant  du  chargeur,  le  capitaine  ne  peut  insérer 
dans  les  connaissements  des  réserves  quant  a  létat 
des  marchandises  embarquées. 
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Un  chef  de  Corporation,  chargé  du  transport  de  la 
tnarchandise  et  de  la  remise  au  capitaine,  na  pas 
mandat  pour  faire  pareille  reconnaissance  pour  Ie 
chargeur. 

(CH.  PECHER  ET  FILS  CONTRE    CAPITAINE    NORWEN.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactcs  de  la  cause  ;  revu  Ie  jugement  enregistré  de 
ce  siège  du  lo  février  1887,  ordonnant  une  enquête  ; 

Vu  Ie  proces- verbal  de  Tenquête  tenue  Ie  4  mars  1887,  enre- 
gistré Ie  9  mars  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  prédit  porte  entre  autres  que  suivant 
Ie  défendeur,  ce  serait  a  la  demandede  Temployé  des  demandeurs 
que  les  100  balies  haricots  ont  été  embarquées,  et  que  eet  em- 
ployé aurait  autorisé  Ie  défendeur  a  insérer  des  réserves  dans  les 
connaissements  ;  et  que  eet  engagement  doit  être  respecté  par 
les  demandeurs,  a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  leur  employé 
n'avait  pas  Ie  pouvoir  de  s'engager  dans  les  limites  oü  il  Ta  fait  ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  l'ensemble  des  témoignages  recueillis 
dans  Tenquête  que  les  100  balies  haricots  ont  été  remises  au 
capitaine,  non  par  un  employé  des  demandeurs,  mais  par  un 
chef  de  Corporation  ;  que  cela  résulte  de  toutes  les  dépositions,et 
que  cela  n'est  pas  contesté  par  Ie  défendeur;  or  il  est  de  notoriété 
qu'une  Corporation,  chargée  uniquement  du  transport  et  de  la 
remise  de  la  marchandise,  na  aucun  mandat  pour  prendre  des 
engagements  au  nom  des  clients  pour  lesquels  elle  entreprend  ce 
transport  ;  cela  est  si  vrai  dans  Tespèce  et  Ie  défendeur  Ie  savait 
si  bien,  quil  n'a  même  pas  voulu  remettre  au  chef  de  la  Corpo- 
ration Ie  re^u  aux  marchandises,reconnaissant  donc  qu'il  n'avait 
aucun  mandat  a  eet  efFet  ; 

Attendu  qu'il  est  par  suite  superflu  de  s'occuper  des  autres 
points  en  contestation,  ainsi  que  des  récusations  de  témoins  qui 
n'ont  d*importance  que  quant  a  ces  points  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  doit  donc  délivrer  aux  demandeurs 
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des  connaissements  purs  et  simples,  puisqu*iln*apas,au  moment 
de  Tembarquement,  obtenu  Tautorisation  d*inscrire  des  réserves 
sur  les  connaissements,  et  ce  soit  des  demandeurs  eux-mêmes, 
soit  d*une  personne  pouvant  valablement  les  engager  sur  ce 
point  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie 
défendeur  a  délivrer  aux  demandeurs  les  connaissements  aux 
loo  balies  haricots,  sans  mentions  ni  clauses  restrictives  ;  le 
condamne  a  réparer  tout  le  dommagedéjaencouru  et  a  justifier, 
et  a  défaut  de  délivrer  des  connaissements  réguliers  dans  les  24 
heures  dé  la  signification  du  présent  jugement,  le  condamne  a 
tous  dommages-intérêts,  a  Justifier  ;  condamne  le  défendeur  aux 
dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

hu  16  mars  1887.  —  i^*  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN  et  MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M^^  MAETERLINCK  et 

Vrancken. 


AFFRETEMENT.  —  REMORQ.UAGE.  —  INACCOMPLISSE- 
MENT.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  SURESTARIES. 

Le  batelier,  qui  na  pas  rempli  son  obligation  de  faire 
remorquer  son  bateau  pour  arriver  a  destination, 
ne  peut  être  condamne  a  indemniser  le  chargeur 
des  surestaries  que  celui-ci  a  du  payer  a  un  steamer 
qui  devait  recevoir  le  chargement ,quand  dailleurs 
le  batelier  na  pas  été  informé  de  ces  conditions 
daffr  element. 

Mats  le  batelier  doit  être  condamne'  è  une  somme  de 
dommages-intérêts  fixée  ex  aequo  et  bono,  pour  la 
violation  de  son  engagement. 
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(BATELIER  VOS  CONTRE  ÉMILE  ALBERTS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  enregistréde  citation  du  17  juin  1886,  tendant  au 
payement  de  la  somme  de  fr.  527.50  pour  fret  ; 

Attendu  que  Ie  14  mai  1886  Ie  demandeur  a  été  affrété  pour 
transporter  de  Deutza  Anvers  i'io  lasts  Spiegeleisen  en  s'enga- 
geant  a  naviguer  aussi  vite  que  possible  pour  arriver  a  destina- 
tion  ; 

Atlendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Ie  connaissement  obligeait 
Ie  batelier  a  se  faire  remorquer  et  mentionnait  quelechargement 
était  destiné  au  navire  Hutchinson  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  avoir  fait  Ie  voyage  de 
Deutz  a  Hansweert  sans  remorqueur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  envoyé  a  la  rencontre  du 
demandeur  un  remorqueur;  que  ces  frais  de  remorquagedoivent 
être  supportés  par  Ie  demandeur,  qu'au  surplus  celui-ci  n'en 
contesté  pas  la  débition  et  consent  a  laisser  déduire  de  son  fret 
75  fr.,  coüt  de  la  remorque  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'est  pas  fondé  a  porter  en  compte 
au  demandeur  une  somme  de  3oo  fr.  pour  surestaries  payées  au 
capitaine  du  steamer  Hutchinson  ;  qu'en  effet  Ie  chargement 
était  bien  destiné  a  ce  navire,  maisni  au  moment  de  raffrètement, 
ni  lors  de  la  signature  du  connaissement,  Ie  demandeur  n'a  été 
averti  que  ce  steamer  se  trouvait  déja  a  Anvers,  attendant  Ie 
Spiegeleisen,  et  Ie  demandeur  n'a  pas  été  mis  au  courant  des 
conditions  spéciales  d'affrètement  de  ce  steamer  ;  que  dans  ces 
circonstances  ces  conditions  étaient  pour  Ie  batelier  res  inter 
alios  acta  et  les  surestaries  du  steamer  encourues  par  suite  de 
l'inaccomplissement  partiel  des  obligations  du  demandeur,  con- 
stituent pour  ce  dernier  un  dommage  indirect  qui  n'a  pas  été  et 
n'a  pu  être  prévu  lors  du  contrat  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  étant  resté  en  défaut  de  remplir  toutes 
ses  obligations  et  cette  inexécution  ayant  causé  préjudice  au 
défendeur,  il  y  a  lieu  d'allouer  a  celui-ci  des  dommages  et  inte- 
rets arbitrés  ex  cequo  et  bono  a  la  somme  de  fr.  100  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  tribunal,  rejetant  comme  insuffisante  Toffre  du  défendeur, 
condamne  celui-ci  a  payer  au  demandeur  Ia  somme  de  fr.  352. 5o 
avec  les  interets  et  les  frais. 

Du    lO   mars    1887.    —   3"^  CH.  —  MM.  VERSPREEUWEN, 

OBOUssiERet  Morren  juges.  — Pl.MespiNNOVet  Donnet. 


CAPITAINE.  --  DEBARQüEMENT.  —ALLEGES.  — 
AUSÏRUWEEL.  —  DEBARQÜEMENT  A  Q.UAI. 

On  tl  e  peut  f  oreer  un  capitaine  et  ses  destinataires  a 
alléger  en  rade  dA  ustrujpeel,  quand  le  navirt  est 
en  destination  dAnvers, 

Le  débarquement  a  quai,  quand  il  est  possible  et 
autorisé,  est  le  débarquement  ordinaire. 

(ANGÏ.O-BELGIAN  STEAM  SCREW  TOWING  COMPANY 
CONTRE  CAPITAINE  TAYLOR.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  décembre  i883,  enregistré,  len- 
dant  au  payement  de  fr.  200  pour  remorquage  ; 

Atlendu  que  suivant  convention  verbale  faite  le  10  novembre 
entre  les  parties,  la  société  demanderesse  sobligeait,  nloyennant 
payement  d'un  prix  de  fr.  1 965, de  remorquer  le  navire  Edimburgh 
de  1672  tonneaux,  de  Fiessingue  a  Anvers,  dans  les  Bassins,  et 
de  retour  a  Fiessingue  , 

Attendu  que  le  navire,  ayant  un  trop  grand  tirant  d'eau  pour 
entrer  au  Bassin,  dut  attendre  en  rade  d'Austruweel  que  les 
autorités  du  port  lui  eussent  assigné  une  place  a  quai  pour 
alléger  ;  la  demanderesse  argumente  de  cette  circonstance  pour 
réclamer  un  supplément  de  fr.  200,  parce  que  cela  a  nécessité 
uneopération,  un  mouvement  de  plus  qu'elle  ne  lavait  prévu  ; 

r»  p.  11. 
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Altendu  que  cette  prétention  n'est  pas  fondée ;  la  demanderesse 
aurail  du  prévoir  cette  éventualité,  puisque  les  dimensions  et  Ie 
lirant  d'eau  du  navire  nécessitaient  un  allègement,  et  que  Ton 
ne  peut  forcer  un  capitaine  et  ses  destinataires  a  alléger  en  rade 
d'Austruweel,  quand  Ie  navire  est  en  destination  d'Anvers  ; 
d'autre  part  Ie  débarquement  k  quai,  quand  il  est  possible  et 
autorisé,  est  Ie  débarquement  ordinaire  ; 
Par  ces  motifs, 

Le   tribunal  déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  con- 
damne  aux  dépens. 

"Du    12  juin    1884.    —    I^e    Ch.    —    MM.     LAMBRECHTS, 

Pelgrims  et  Bruynseraede,  juges.  —  PI.  M«s  Stoop  et 

WiTTEVEEN. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  MANQ.UANT.  —  FRET.  — 
DESTINATAIRE.  —  ABSENCE  DE  CONSTATATIONS 
CONTRADICTOIRES.— RECONNAISSANCEFAITEDANS 
LE  COMPTE  DE  FRET. 

Quand  le  capitaine  na,  pas  plus  que  le  destinataire, 
fait  procéder  a  une  constatation  contradictoire  des 
quantités  débarquées,  la  réclamation  pourfret  sur 
des  quantités  supérieures  a  celles  reconnues  par  le 
destinataire  est  non  recevable,  mais  la  réclamation 
du  chef  de  manquant  faite  par  le  destinataire  est 
également  non  recevable. 

(GAP.  MUNFORT  CONTRE  DE  LHONEÜX,  LINON  ET  Ö^\ 
DE  LHONEUX,  LINON  ET  C«  ET  PAQ.UE-RANDAXHE 
CONTRE  CAP.  MUNFORT.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  4  décembre  i883,    enregistré,    ten- 
dant  au  payement  de  fr.  3Ó06.26  pour  fret  ; 
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Vu  Texploit  d^  citation  du  28  novembre  i883,  enregistré,  par 
le^ucl  Delhoneux,  Linon  et  O^  réclament  Ia  valeur  d'un  man- 
quant  de  1 1727  kilos  orge,  soit  ir.  1788.87  ; 

Attendu  que  les  destinataires  ont  régulièremenl  protesté  par 
exploit  enregistré  Ie  27  et  Ie  29  octobre  i883,  que  sous  ce  rapport 
la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  Ie  capitaine  nest  pas  justifiée; 

Mais,  attendu  que  les  destinataires  n*ont  pas  fait  conslater  Ie 
montant  des  quantités  délivrées,  qu'il  n'y  a  eu  aucune  constata- 
lion  contradictoire,  et  que  dès  Torigine  Ie  capitaine  a  nié  Ie 
manquant,  au  moins  en  a  contesté  Ie  montant,  affirmant  que  Ie 
manquant  était  insignifiant  (notamment  par  ses  exploits  enregis- 
trés  du  3o  et  du  3i  octobre)  ; 

Attendu  que  Targument  tiré  par  les  destinataires  de  la  rédac- 
tion  du  compte  de  fret  pour  en  induire  la  reconnaissance  d  un 
manquant,  n'est  pas  fondé  (voir  jugement  9  février  i883,  Jurisp, 
du  port  (TAnvers,  i883,  I,  219)  ; 

Attendu  que  Ie  montant  du  fret  revenant  au  capitaine  s'élève  a 
fr,  3596.26, etaprèsdéduclionde  la  somme  payée  soit  fr.  1807.89 
a  fr.  1788.26; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  et  rejetant  toutes  fins 
contraires,  condamne  De  Lhoneux,  Linon  et  C'^  a  payer  au 
capitaine  Munford  fr.  1788.26  pour  fret  a vee  les  interets  et  les 
dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  12  juin  1884.  —  !••«  Ch.  —  MM.  LAMBRbXHTS, 
Pelgrims  et  Bruynseraedk,  juges.  —  PI.  M^»  Van  Olffen 

et  BOSMANS. 


STARIES  ET  SURESTARIES.  —  DIVISION  PAR  GALES. 
—  DIVISION  ENTRE  LES  RÉCEPTIONNAIRES  D'uNE 
CALE.  —  PROTESTATION.  —  RECOURS  DES  RÉCEP- 
TIONNAIRES   ENTRE    EUX.    —    TROIS    RÉCEPTION- 
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NAIRES  INDIVIS  D'UNE  MÉME  PARTIE.  —  SOLI- 
DARITÉ. 

La  débition  des  surcstaries  se  répartit  par  portions 
égales  entre  les  cales  qui  ont  débarqité  en  suresta- 
ries.  et  pendant  Ie  temps  qu  el  les  ont  ainsi  débar- 
qué, 

Vindemnité  de  surestarie  incombant  a  une  cale 
peut  être  réclamée  auxdestinataires  qui  ont  débar- 
que  en  surestarie.  Ceux-ci peuvent  recourir  contre 
les  réceptionnaires  précédents  qui  ont  de'passé  la 
portion  de  starie  leur  revenant. 

Les  protestations  pour  surestariès  peuvent  se  faire 
par  correspondance, 

Lorsquil  y  a  trois  réceptionnaires  indivis  dujie 
même  partie  de  marchandises,  ils  sont  tenus  soli- 
dair ement,  sauf  division  entre  eux. 

(CAP.  EASTON  CONTRE  MONTIGNY  ET  PREUDHOMME 
ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  : 

Revu  Ie  jugemenl  de  ce  siège  du  4  Juillet  1884.  enregistré  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'arbitre  M^  Maeterlinck,  en  date  du  28 
décembre  i885,  enregistré  sur  extrait  Ie  :2  février  1886  ; 

Vu  les  différents  exploils  d'avenir,  d'appel  en  garantie  et  en 
sous  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Easton  reclame  fr.  r)32.5<»  (réduits  a 
fr.  625,50)  pour  un  jour  de  surestarie,  du  14  décembre  i883a 
midi,  au  \5  décembre  a  midi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tarbitre  que  la  tempéte 
qui  a  régné  Ie  12  décembre  i883  ne  constituait  pas  un  empêche- 
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ment  suffisant  au  travail  pour  suspendre  Ie  cours  de  la  staiie  ; 
qu'il  est  donc  dü  une  Journée  entière  de  surestarie  ; 

Altendu  que  la  cale  avant  du  stcamer  Glen  Gelder  élait  vide 
Ie  i5  décembre  a  8  heures45  minutes  du  maiin  ;  celle  du  milieu 
et  celle  d'arrière  Ie  14  décembre  a  5  1/2  heures  du  soir  ;  que  la 
demi-journée  de  surestarie  du  1 3  décembre  soit  fr.  3i6.25  doit 
donc  étre  supporlée  par  la  cale  n^  i  seule,  et  celle  du  14  décem- 
bre par  tiers  par  les  3  cales,  soit  fr.  105.42  pour  chacune  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Van  Hecsbeke  doit,  d'après  Ie  même 
rapport,  contribuer  pour  la  moitié,  soit  fr.  i58.i2  Va»  ^^"s  la 
demi-journée  du  1 5  décembre  ;  que  Marinus  Willems  doit  payer 
Tautre  moitié,  soit  fr.  i58.i2  V-j  ; 

Que  Van  Heesbeke  doit  de  plus  payer  pour  la  cale  n^  i  au 
capitaine  la  moitié  d*un  tiers  de  ia  demi-journée  du  14  décembre. 
soit  fr.  52.71  ;  Tautre  moitié,  soit  52.71  incombant  a  Willems  ; 

Attendu  que  Montigny  et  Preudhomme  sont  tenus  de  payer 
au  capitaine  un  tiers  de  la  demi-journée  du  14  décembre,  soit  fr. 
105.42  pour  la  cale  n^  2  ; 

Attendu  que  De  Lhoneux,  Linon  et  O^doivent  payer  Ie  tiers 
restant  a  la  charge  de  la  cale  n°  3,  soit  105.42  ; 

Recours  en  garantie  : 

Attendu  que  les  protestations  en  cette  matière  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  faites  par  exploit  d'huissier,  qu'elles  peuvent 
résultcr  d'actes  équivalents,    et  notammcnt  de  lettres  missives  ; 

Attendu  que  M.  Willems,  qui  n'a  personnellement  aucune 
lenteura  se  reprocher,  a  protesté  valablemcnt  contre  les  auteurs 
de  ces  lenteurs,  les  sieurs  A.  et  E.  CoUignon,  W.  Van  den  Dries 
et  De  Lhoneux,  Linon  et  0«,  ainsi  que  contre  L.  Van  der  Tae- 
len,  qui  avait  ses  marchandises  au  milieu  de  la  cale  ;  » 

Que  Ie  recours  de  M.  Willems  contre  L.  Van  der  Taelen  est 
donc  recevable  et  fondé,  de  même  que  Ie  recours  de  Van  der 
Taelen  contre  les  3  réceptionnaires  indivis  de  la  partie  supé- 
rieure, qui  doiveut  étre  condamnés  solidairement,  avec  division 
par  riers  entre  eux  ; 

Attendu  que  Ij  recours  de  Van  Heesbeke  contre  van  der  Tae- 
len est  également  recevable  et  fondé,  sauf  pour  une  somme  de 
fr.  21 .59,  parce  qu'il  a  dépassé  son  délai  de  déchargement  de  45 
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minutes  ;  que  Van  der  Taelen  devra  êlre  indemnisé  ensuite  par 
A.  et  E.  Collignon,  W.  Van  den  Dries  et  De  Lhoneux,  Linon 
et  C'c  ; 

Attendu  que  Montigny  et  Preudhomme  doivent  étre  indem- 
nisés  également  par  les  3  réceptionnaires  indivis  de  la  partie 
supérieure  ; 

Attendu  que  les  mémes  réceptionnaires,  -De  Lhoneux,  Linon 
et  O-,  W.  Van  den  Dries  et  A.  et  E.  Collignon  sont  tenus  soli- 
dairement  du  payement  des  fr.  105.42  incombant  a  la  cale  n^  3  ; 
mais  que  De  Lhoneux,  Linon  et  O^  ayant  été  seuls  mis  en  cause, 
doivent  étre  seuls  condamnés  ;  sauf  aux  deux  autrcs  a  leur  rjm- 
bourser  les  2/3  de  cetle  condamnation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  capilaine 
Easton  les  sommes  suivantes  : 

1°  Van  Heesbeke,  fr.  i58.i2  et  52.71  ;  2°  M.  Wil  lams,  fr. 
r58.i2  et  fr.  52.71  ;  3"  Montigny  et  Preud'homme,  fr.  105.42  ; 
40  De  Lhoneux,  Linon  et  O^,  fr.  105.42,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens  dans  la  méme  proportion. 

Adraet  le  recours  de  Van  Heesbeke  contre  Van  der  Taelen 
sauf  pour  une  som  me  de  fr.  21  'Sq  et  les  interets  et  les  frais  cor- 
respondants  ;  admet  le  recours  de  Willems  contre  Van  der  Tae- 
len pour  le  tout,  condamne  solidairement  De  Lhoneux,  Linon 
et  C>«,  A.  et  E.  Collignon  et  W.  Van  den  Dries  a  tenir  indemnes 
Van  der  Taelen  et  Montigny  et  Preud'homme  des  condamnations 
ci-dessus,et  des  dépens  des  appels  en  garantie  et  en  sous  garantie. 
Dit  que  ces  condamnations  soüdaires  se  diviseront  par  tiers 
,entre  ces  derniers.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sanscaution. 

Du  20  april  1887.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin,  Passeender.  —  M«  Vrancken,   Van  Olffen, 

BOSMANS,  BaUSS,  etc. 


AFFRETEMENT.  —  MINERAL  —   TONNE  :    INTERPRE- 
TATION.  —  CHARGE  INCOMPLETE.  —  FRET  SUR  LE 
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VIDE.  —  NON  RECEVABILITÉ.   —  DÉCHARGEMENT. 
USAGE  DE  PANIERS.  —  RÉNUMÉRATION. 

Dans  line  charte-partie  pour  transport  de  minerais, 
a  raison  de  fr,  ij  par  ionne,  la  tonne  doit  elle 
seuteudre  de  loiS  kilos  [tonne  anglaise),  oh  de 
1000  kilos  [tonne  beige)?  Interprétation  du  contrat 
sur  ce  point.  (1) 

Le  capitaine  qui  reclame  un  fret  sur  Ie  vide,  nest 
pas  recevable  en  sa  deviande,  sil  n'a  pas  mis  les 
chargeurs  en  demeure  et  na  pas  fait  constater  le 
vide  avant  son  départ,  et  silnapas  mêmefait  faire 
line  expertise  a  destination  avant  le  déchargement. 
Il  est  dusage  que  le  capitaine  paie  au  récsption- 
naire  S  centimes  par  tonne  pour  usage  de  paniers, 
même  lorsque  lesfrais  de  debarqu^ment  incombent 
au  destinataire. 

(CAPITAINE  TAYLOR  ET  GRISAR    ET   MARSILY  CONTRE 
L.    DELEZAACK.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'cxploit  de  citation  du  27  janvier  i88é,  enregistré,tendant 
au  paycment  de  fr.  30,399.58  pour  fret  ; 

Attendu  que  fr.  26,100  onl  élé  payés,  et  que  les  demandeurs 
onl  reduit  leur  demaiide  a  un  solde  de  fr.  1482.04  ; 

Attendu  que  le  défcndeur  s'est  engagé  a  fournir  un  complet 
chargement  de  minerai  (a  fuU  and  complete  cargo  of  mineral 
ore),  a  charger  a  Sipluws  et  Antiparos  pour  Anvers,  dans  le 
steamer  Excellent  commandé  par  le  capitaine  Taylor  ;  ce 
steamer  était  annoncé  comme  mesurant  io83  tonnes  register  net, 


(1)  Comparez  jugement  \n vers  20  Juin  1 885.  jMri5pr.  du  Port  (T Anvers t 
1886,  I,  299. 
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et  chargeant  un  poids  lourd  de  1900  a  2000  tonnes,  mais  ne 
dépassant  pas  2000  tonnes  ; 

At:endu  qu'il  s*agit  dans  cette  stipulation  de  tonnes  anglaises 
de  101 5  kilos,  et  non  de  tonnes  de  1000  kilos  ;  en  effet,  il  est 
reconnu  par  les  deux  parties  : 

lo  que  Ia  charte-partie  est  rédigée  sur  une  formule  en  langue 
anglaise,  avec  des  arnnateurs  anglais,  et  concerne  un  navire 
anglais  ; 

2°  que  dans  toute  la  charte-partie  il  n  est  pas  question  de 
tonnes  de  1000  kilos,  Texpression  :  1000  kilos  n'est  pas  seule- 
ment  mentiönnée,  tandis  que  la  seule  fois  que  Ie  poids  de  la 
tonne  est  indiquée,  on  mentionne  la  quantilé  de  101 5  kilos 
(Freight  at  the  rate  of  fr.  17  per  ton  of  io\  5  kilos  delivered)  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  Ie  défendeur  n'a 
pas  fo'jrni  un  chargement  complet  de  minerai,  que  Ie  steamer 
n'a  délivréen  effet  a  Anvers  qu'une  quantité  de  1,955,660  kilos, 
soit  1926  tonnes  et  trois  quarts  ;  et  ils  réclament  Ie  fret  sur  Ie 
vide  jusqu'a  concurrence  de  2000  tonnes  ; 

Attendu  que  cette  demande  n'est  pas  recevable,  parce  que  Ie 
capitaine  n'a  pas  mis  les  chargeurs  en  demeure  d'avoir  a  fournir 
un  complément  de  chargement,  il  na  pas  fait  constater  un  vide 
avant  son  départ,et  il  n'a  pas  même  fait  procéder  a  une  expertise 
dans  ce  but  a  Tarrivée  du  navire  a  Anvers  et  avant  son  déchar- 
gement ;  rien  ne  prouve  donc  que  Ie  steamer  put  prendre  plus  de 
marchandises  qu'il  n'en  a  pris  ; 

Attendu  qu'en  calculant  Ie  fret  sur  la  base  de  1926  tonnes  et 
3/4,  il  s'élève  a  fr.  3  ï  ,856.  r  i ,  et  se  reduit  a  fr.  256.82,  après  déduc- 
tion  de  :  905.40  payés  en  avance  au  capitaine,  2  ^jo  d'assurance 
soit  fr.  18.1  r,  3  %  de  commission  sur  Ie  fret,  soit  fr.  955.68, 
frais  d'embarquem^nt  et  de  débarquement  fr.  3520.ioet  fr. 
26,100  payés  a  valoir,  et  fr.  100  pour  usage  de  paniers  au 
déchargement  a  raison  de  5  centimes  par  tonne  ;  Ie  capitaine 
doit  en  effet  supporter  les  frais  de  deiivrance  jusqu'au  bord  du 
navire  (alongsidej  et  les  paniers  sont  remplis  a  fond  de  cale  ; 

Paj:  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Ie  défen- 
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deur  a  payer  aux  demandeurs  fr.  256*82  pour  solde  de  fret,  avec 
les  interets  judiciaires  et  un  quart  des  dépens,  condamne  les 
demandeurs  aux  3/4  des  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement 
exécutoire,  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

*2)m  20  avril  1887.  —  i^c  Ch.  —  MM.  LambrecHTS,  Van 
DE  Vin  et  Fassbenüer,  juges.  —  PI.  Mes  HENDRICKX  et 
Wouters. 


MANDATAIRE.    —  COMMISSIONNAIRE    DE  TRANSPORT. 
OBLIGATION  D  ASSURER. 

Le  commissionnaire  de  transport  ne  doit  faire  assii- 
rer  les  marchandises  qiiil  trausporte,  que  lorsquil 
a  recii  a  eet  effet  des  instructions  expresscs, 

(SIMMONS    HARDWARE    COMPANY    CONTRE 
KENNEDY    ET    HUNTER.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i3  juin  i885,  enregislré  tcndant 
au  payement  de  fr.  3,i  i3.32  de  dommages-intéréts,  parceque  les 
défendeurs  n'ont  pas  assuré  une  marchandise  qui  a  péri  en  mars 
1884  par  le  steamer  Daniël  Steinmann  ; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  soutient  que,  en 
vertu  des  instuctions  générales  qui  leur  ont  été  données,  notam- 
ment  par  le  sieur  Wymans  qui  était  leur  commissionnaire,  et 
en  vertu  de  l'usage  qui  a  été  suivi  entre  les  parties,  Kennedy  et 
Hunter  devaient  assurer  les  marchandises  qui  leur  étaient  adres- 
sées  pour  étre  envoyées  a  la  compagnie  demanderesse  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  1:.  cause  que  eet  usage 
n'a  pas  été  suivi  d'une  maniere  uniforme,  mais  qu'au  contraire 
un  certain  nombre  d'expéditions  ont  été  faites*  sans  assurance, 
que  les  notes  de  frais  de  ces  expéditions  ne   contenaient   aucun 
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débours   de  ce  chef,    et   que   la   compagnie  demanderesse  n'a 
jamais  fait  de  réclamations  sur  ce  point  ; 

Attendu  d'un  autre  cólé  que  les  prétendues  instructions  de 
Wymans  n'étaienl  ni  précises  ni  définilives,  de  sorle  quun  doute 
toul  au  moins  a  pu  subsister  dans  Tcsprit  des  demandeurs  sur  la 
nécessilé  dassurer  ;  or  en  cas  de  doute,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pré- 
sumer  l'obligation  (art.  1 162  Code  civil),  et  il  convient  de  revenir 
a  la  pratique  générale  et  usuelle,  qui  est  de  ne  pas  assurer  sans 
une  instruction  expresse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  demanderesse  de  5on  action  et  Ia 
condamne  aux  dépens. 

T)u  20  april  1887.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin  et  Passeender,  juges.  —  PI.  M«  bauss  et  Maeter- 

LINCK. 


CONNAISSEMENT.  —  MENTION  DE  REMBOURSEMENT. 
—  CLAUSE  L1C1TE.  —  VALIDITÉ. 

Auciine  disposition  legale  ne  défend  dinscrire  dans 
un  connaissement  une  clause  imposant  au  récep- 
tionnaire,  outre  le  paiement  du  fret,  Fobligation 
pvéalable  de  payer  une  somme  détermine'e. 

Pour  recevoir  les  marchandises,  le  porteur  du  con- 
naissement doit  executer  cette  clause. 

(CAPITAINE   EVANS  CONTRE  BANQ.UE  DE  CRÉDIT 
COMMERCIAL.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de-citation  du    12  février    1886   enregistré,  ten- 
dant   au  paiement   de  Ir.  757.78,  somme  stipulée  payable   par 
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Ie  réceptionnaire  des  marchandises  avant  la  réception  de  celles -ei 
el  indépendamment  du  fret  ; 

Alteiidu  que  la  défenderesse  reconnail  que  sur  Ie  connaisse- 
ment  qui  étail  en  sa  possession,  se  trouvait  la  clause  «  to  be  paid 
before  delivering  of  the  cirgo  £  29.18.10  »  (et  non  £  29.19.9 
réclamées  par  lé  demandeur)  ; 

.Allendü  qu  aucune  disposition  legale  ne  défend  d'inscrire  des 
mentions  de  ce  genre  dans  un  connaissement,  et  que  Ie  chargeur 
en  l'acceplant  dans  cette  forme,  contracte  Tobligation  d^exécuter 
celte  clause  ;  de  son  cóté,  Ie  distinataire  aussi  est  lié  par  cette 
mention,  puisqu^il  puise  lous  ses  droits  dans  Ie  connaissement 
dont  il  est  porteur  ; 

Altendu  que  la  demande  est  donc  fondée  jusqu'a  concurrence 
de  L  29.18. 10,  OU  fr.  756,62  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dondamne  la  défenderesse  a  payer  au  demandeur 
pour  rembourscment  fr.  756,62,  avec  les  interets  judiciaires  et 
les  dépcns,  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

*Z)w  20  avril  1887.  —  i^e  ch.  —  MM.  Lambrkchts,  Van 

DE  Vin  et  FASSBENDER,  juges.  —   PI.  Mes   MAETERLINCK   et 

Bauss. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR. —  ART.  232  ET  233  DE  LA  LOI 
MARITIME.  —  PROTESTATION.  —  MANQUANT. 

Il  est  dejiirisprudence  constante  que  les  art,  2J2  et 
233  de  la  loi  maritime,  exigcant  une  protestation 
signifiée  dans  les  24  heures,  sapplique  au  cas  de 
manquant,  comme  au  cas  davarics, 

(WALFORDETC^CONTREGENERAL  STEAM  NAVIGATION 

COMPANY.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  février  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  i5oo,  valeur  de  2  balies  laine  ; 

Attendu  que  cette  aclion  ne  peut  étre  accueillie  : 

i*>  parce  que  les  demandeurs  n'ont  pas  protesté  par  exploit 
d'huissier.  les  art.  282  et  233  de  la  loi  marilime  exigeant  que  la 
protestation  pour  avaries  soit  notifiée  par  voie  d'huissier  ;  d'un 
autre  coté,  il  est  de  jurisprudence  constante  que  ces  articles 
s'appliquent  tant  en  cas  de  manquant  que  d'avarie  ; 

2^  rien  ne  prouve  Ie  manquant  allégué  ;  les  affirmations  des 
demandeurs  ne  sont  en  effet  corroborées  par  aucun  document 
concluant ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  les  demanHeurs  de  leur  action  et  les. 
condamne  aux  dépens. 

Du  20  april  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
DE  Vin  et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M^^  Bauss  et  Maeter- 

LINCK. 


abordage.  —  protestation.  —  bateau  hollan- 
dais.  —  navigation  maritime.  —  bateau 
d'intérieur. 

Aux  tertnes  de  lart.  ^^48  du  Code  de  commerce  hol- 
landais,  le  voyage  dun  bateau  de  la  Hollende  vers 
Anvers  (par  les  eaux  intérieures)  est  assimilé  a  un 
voyage  maritime.  —  Mais  le  bateau  nen  est  pas 
moins  un  bateau  dintérieur,  et  dans  ses  rapports 
avec  les  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  contrat 
daffrétement,  il  est  soumis  a  la  loi  commune,  et 
non  au  droit  maritime. 

Ainsi  en  cas  de  collision  avec  des  bateaux  dintérieur. 
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on  ne  peut  lui  opposer  la  fin  de  non  recevoir  des 
art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  pour  dé  faut 
de  protêt  dans  les  24  heures. 

(BATELIER  van  GELDER  CONTRE  SOCIÉTÉ  ANONYME 
DE  REMORQUAGE  ET  DE  TRANSPORT  SUR  EAUX 
INTÉRIEURES  ET  BATELIER  EVERARD.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  eau  se  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Van  Coppenolle,  rapport  deposé  par 
acte  enregistré  du  8  avril  1886  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  Ie  payement  de  fr.  901 .  10, 
dommagé  subi  par  un  abordage  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  qui  commande  un  bateau  hoUan- 
dais  et  faisait  un  voyage  de  la  HoUande  vers  Anvers,  n'a  pas 
signifié  de  protêt  aux  défendeurs  dans  les24heuresde  l'abordage; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tart.  748  du  Code  de  commerce 
hollandais,  ce  voyage  est  considéré  comme  maritime,  et  les 
regies  du  droit  maritime  lui  sont  applicables  ;  mais  cela  n  em- 
pêche  qu*en  ce  qui  concerne  ie  bateau,  celui-ci  reste  ce  qu'il  est 
de  par  sa  nature  et  sa  deslination,  c'est-a-dire  un  bateau  navi- 
guant  dans  les  eaux  intérieures,  et  non  un  navire  maritime  ;  que 
pour  tout  ce  qui  concerne  Ie  bateau  dans  ses  rapports  avec 
des  tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  contra t  d'atfrèlement,  il 
est  donc  soumis  a  la  loi  commune,  et  non  au  droit  maritime  : 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  quant  aux  art.  282  et  233  de  la  loi 
maritime  eri  cas  d'abordage  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  Tabsence  de  protêt 
dans  les  24  heures  doit  donc  être  écartée  ; 

Attendu  qu  il  résulte  du  rapport  de  l'expert  que  Ie  bateau  du 
demandeur  était  a  Tancre  dans  TEscaut  prés  de  l'embouchure  du 
Rupel,  lorsqu'il  fut  abordé  par  Tun  des  bateaux  remorqués  par 
ie  vapeur  Rheingraaf ;  et  que  la  collision  est  due  a  la  faute  des 
défendeurs  ; 
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Attendu  que  vainemenl  les  défendeurs  invoquent  la  circon- 
stance  que  Ie  baleau  du  demandeur  n'avait  pas  de  vigie  a  son 
bord,  puisque  cela  n*autorisait  pas  les  défendeurs  a  occasion ner 
un  abordage  par  défaut  de  précaution  et  par  faute  ;  d'ailleurs  il 
n'est  même  pas  prouvé  que  Tabordage  eüt  pu  être  évité  s'il  y  avait 
eu  une  vigie  ; 

Attendu  qu'il  n'esl  pas  contesté  que  Ie  dommage  s'élève  a 
fr.  901.10  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  solidai- 
remenl  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  fr.  901 .  10  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rDu  25  avril  1887.  —  i^^  Cu,  —  MM.  Lambrkchts,  Van 
DE  Vin  et  Fassbendfr,  juges.  —  PI.  M"  Maeterlinck  et 
Vrancken. 


VENTES.   —  SUCRES.  —  AGREATION.  —  SONDAGE.  — 
USAGE.  —  DÉLAI  DE  LIVRAISON. 

Lacheteur  de  sucres,  qui  fait  sonder  la  marchandise 
a  lafabrique  sans  faire  aucune  obserpation  est 
censé  Favoir  agréé,  et  partant  la  marchandise  doit 
être  cónsideree  comme  disponible. 

Il  est  dusage  constant  en  matière  de  marchés  de 
sucrcs  que  la  marchandise  agréée  doit  être  livréc 
au  lieu  désigné  dans  la  huitaine,  sauf  impossibilite 
OU  force  majeure. 

En  présence  de  eet  usage,  le  vendeur  qui  fait  pro- 
ceder  par  facheteur  au  sondasre  au  commencement 
dumoisfixé  par  la  livraison,  est  censê  renoncer 
a  la  clause  du  marché  qui  lui  accorde  tout  le  mois 
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pour  faire  la  livraison.  Le  délai  de  8  jours,  court 
a  partir  du  sondage,  nonobstant  la  clause  de  la 
vente. 

(J.  J.   LANGE  ETSOHNE  CONTRE  E.  LOWET 
ETJ.  DE  BOECK.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  29  avril  1884  enregistré  ten- 
dant  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  fr.  17,399.50  formant  le  prix  de  vente  d'une  partie 
sucres  achetés  a  ces  derniers  par  les  dits  défendeurs  ; 

Attendu  que  lés  défendeurs  refusèrent  d'abord  la  marchandise 
pour  retard  dans  Texpédition,  ce  a  la  date  du  27  avril,  et  en  firent 
ultérieurement  livraison  au  cours  du  jour  c'est-a-dire  a  fr.  26.00 
au  lieu  de  fr.  28.00  les  100  kilos,  et  qu  il  fut  convenu  entre  par- 
ties  que  pour  la  différence  de  fr.  2,00  par  100  kilogrammes  on 
s  en  reférerait  a  la  décision  du  tribunal  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réduisent  aujourd'hui  leurs  pré- 
tentions  a  la  somme  de  fr.  399,50,  formant  d'après  eux,  sauf 
rectification  éventuelle  du  chiffre,  la  somme  restée  due  pour  la 
différence  de  prix  dont  queslion,  que  les  défendeurs  méconnais- 
sent  devoir  cette  somme  pour  les  motifs  énoncés  ci-aprés  et  pre- 
tendent d'autre  part  avoir  droit  a  une  bonification  de  fr.  785.40, 
prétendant  qu'il  y  aurait  lieu  de  rectifier  la  tacture  et  de  tenir 
compte  d'une  part  d'une  différence  de  poids,  d'autre  part  d'une 
augmentation  de  degrés  ; 

Attendu  quant  a  la  bonification  du  chef  de  différence  de  poids 
en  tenant  compte  de  l'augmentation  de  degrés  qu'il  n'y  a  eu  a 
eet  égard  aucun  debat  contradictoire,  et  qu'il  est  impossible  pour 
le  tribunal  de  statuer  en  connaissance  de  cause  sur  cette  récla- 
mation  ; 

Attendu  quant  au  retard  que  les  défendeurs  invoquent  pour 
justifier  leur  refus  de  prendre  livaison  des  sucres  par  eux  achetés 
que  s'il  est  vrai  que  les  conventions  verbales  de  vente-achat  don- 
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naient  aux  demandeurs  Ie  droit  d*expédier  Ia  marchandise  de 
maniere  a  ce  qu  elle  füt  a  Anvers  pour  la  fin  du  mois  d'avril 
1884,  il  est  a  observer  d*autre  part  que  les  défendeurs  ont,  sur 
Tinvitation  de  leurs  vendeurs,  fait  sonder  la  marchandise  en 
fabrique  a  Cologne  dés  Ie  9  avril ;  que  les  sucres  vendus  étaient 
dés  lors  agréés,  el  parlant  considérés  comme  disponibles  el  qu'il 
est  d-usage  constant  en  malière  de  transaction  se  rapporlanl  a 
des  sucres,  que  la  marchandise  agréée  doit  être  livrée  au  lieu 
désigné  endéans  la  huitaine,  sauf  impossibiliié,  cas  de  force 
majeure  (ce  qui  n'est  pas  allégué  dans  l'espèce)  ;  que  eet  usage 
que  les  demandeurs  ne  pouvaient  ignorer  se  comprend  et  se 
justifie,  I**  par  cetle  considération  qu'après  un  plus  long  espace 
detemps  ilesldifficilesinon  impossible  aux  acheteursdeconstater 
Tidentité  de  la  marchandise  livrée  ;  2°  parceque  la  marchandise 
ayanl  élé  agréée  en  fabrique,  les  vendeurs  pourraienl  opposer 
aux  réclamations  des  acheleurs  se  produisant  méme  un  mois 
après  la  livraison,  une  fin  de  non  recevoir  absolue  ; 

Altend'u  que  si  les  conventions  des  parties  p^rmetlaient  aux 
demandeurs  de  ne  livrer  que  fin  avril,  ils  n  eussent,  s'ils  voulaient 
profiter  de  cetle  latilude,  dü  faire  procéder  au  sondage  que  quel- 
ques  jours  avant  Texpiration  du  dit  mois  d'avril ;  que  Ie  sondage 
ayant  eu  lieu  Ie  9  avril,  les  défendeurs  pouvaient  en  présence  des 
usages  constants  en  la  malière  légitimemenl  croire  que  la  mar- 
chandise allait  leur  être  livrée  quelques  jours  après  el  conséquem- 
menl  disposer  des  sucres  pour  une  dale  rapprochée  ; 

Altendu  qu'il  suil  de  ces  considéralions  que  les  défendeurs 
étaient  fondés  a  se  plaindre  de  retard  dans  Texpédilion  el  qu'ils 
ne  peuvenl  élre  tenus  de  la  différence  de  fr.  2.00  par  100  kilos 
signalée  ci-dessus;  qu*il  echel  dès  lors  de  déclarer  les  demandeurs 
non  fondés  en  leur  réclamalion  de  ce  chef  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  écartanl  comme  non  fondée  la  réclamalion  des 
demandeurs  renvoie  la  cause  a  Taudience  pour  le  débal  a  vider 
au  sujet  de  la  bonificalion  qu'ils  réclamenl  du  chef  de  différence 
sur  le  poids  facluré  en  tenant  en  même  lemps  comple  de  Taug- 
mentalion  de  degrés,  ordonne  aux  demandeurs  de  rencontrer  les 
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conclussions  des  défendeurs  sur  ce  point,  et  aux  défendeurs  de 
fournir  toutes  justifications  a  eet  égard,  réserve  les  dépens,  et 
déclare  Ie  présent  Jugement  exécutoire,  par  provision  npnobstant 
appel  et  sans  caution. 

DuSmars  i8S5.  —  2»°«  Ch.  —  MM.  Van  Geetruyen, 
GOEMAERE  et  VERCAUTEREN,  juges.  —  M^s  VaN  STRATüM 
et  RlGIDIOTTI. 


FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —    DÉFAUT  D  EXPERTISE.    — 
DÉGATS  AUX  DIGUES.  —  POLDER.  —  PROCES  VERBAL. 

Est  non  recevable,  toiite  réclamation  contre  iin 
capitainepoiir  degais  causésa  la  digiie  dun  polder, 
si  les  dégats  nont  pas  été  constatés  par  une  exper- 
tise contradictoire  et  dans  un  temps  voisin  de 
r  accident. 

Peil  importe  que  fadministrationpoldéricnne  ait  con- 
state  Ie  dommage  par  un  proces-verbal  dressé par 
elle,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du 
16   décembre  \Si\  {at^t.  4g), 

(ADMINISTRATION  DES  POLDERS  DU  DOEL 
CONTRE  CAPITAINE  BEGLEY.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  24  janvier  1884,  enregistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  fr.  3187, 5o  du  chef  de  dégradation  prétenduement 
occasionnéesparle  défendeur  a  une  diguedu  Doel,  dont  Ie  navire 
Stratheden  se  serait  Ie  4décenibre  i883  échoué  contre  la  dite 
digue  ; 

Attendu  que  cette  action  est  manifeste  ment  non  recevable, 
que  1'accident  remonte  a  plus  de  six  mois,  qu'aucune  expertise 
ni  constatation  reguliere  et  contradictoire  des  dégradations  pré- 
tenduement causées  par  Ie  défendeur  n'a  eu  lieu  en  temps  utile, 

1"  p.  12. 


qu'il  est  absolument  impossible  aujourd'hui  de  déterminer  exac- 
tement  Texistence  réelle  des  avaries,  leur  importance,  leurs 
causes  et  surtout  Ie  quantum  des  réparations  a  effectuer  pour 
remettre  la  digue  en  état ; 

Attendu  que  la  demanderesse  se  prévaut  vainement  d'un  pro- 
ces-verbal non  contradictoire  qui  n'a  aucune  valeur  au  point  de 
vue  commercial,  si  exceptionnellement  il  peut  en  avoir  une  au 
point  de  vue  pénal ;  que  Tadministation  demanderesse  doit  être 
quant  a  la  présente  action  considérée  comme  un  simple  particu- 
lier, et  que  rien  ne  justifierait  Ie  privilege  exorbitant  qu'elle 
pretend  s'arroger  de  faire  admettre  comme  preuves  certaines  et 
irréfutables,  une  constatation  non  contradictoire  quant  a  la  res- 
ponsabililé  du  défendeur,  et  quant  a  Texistence  même  des  dégra- 
dations  dont  elle  argumente,  et  un  compte  de  fr.  3, 187.50  coüt 
de  prétendues  réparations  effectuées  non  contradictoirement  et 
sans  aucun  controle  de  la  part  de  la  partie  qu*on  veut  en  rendre 
responsable ; 

Attendu  que  vainement  la  demanderesse  objecte  qu'il  y  avait 
un  intérêt  majeur  a  procéder  immédiatement  a  la  réparation  des 
dégradations  ;  que  eet  intérêt  qui  n'est  pas  contesté  ne  Tobligeait 
en  rien  de  faire  des  constatations  non  contradictoires  aux  fins 
d'établir  les  dommages  occasionnés,  alors  qu'une  expertise  con- 
tradictoire était  parfaitement  possible  immédiatement  après  lac- 
cident  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit,  déclare  la  demanderesse  non  rece- 
vable  en  son  action,  Ten  déboute,  la  condamne  aux  dépens. 

Du  5  juin  1884.  —  2me  CH.  —  MM.  CEULEMANS,  DHANIS 
et  GOEMAERE,  juges.  —  PI.  M^s  ROLIN  et  BaUSS. 


1«  VENTE.  —  AGRÉATION.  —  CLAUSE  :  FRANCO  SUR 
WAGON  A  ANVERS.  —  2°  VENTE.  —  NON  CONFOR- 
MITÉ.  —  ABSENCE  DE  MESURES  CONSERVATOIRES. 

Quand  une   marchandise  a  été  pendue  franco  sur 
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xvagon  a  Anvers,  fagréation  est  censée  f  ai  te  d 
Anpers.et  Facheteur  qui  na  pas  rempli  sonobliga- 
tion  dagréer  a  Anvers,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  mandataire.ri  est  plus  recevable  a  faire  la  desa- 
gréation  plus  tard,  (i). 
Lacheteur  nest  plus  recevable  a  critiquer  la  confor- 
mité  de  la  marchandise,  si  d  farripée  de  celle-ei,  il 
na paspris  les  mesures  dusage  pour  saupegarder 
les  droits  respectifs  des  parties.  Dans  ce  cas,  fache- 
teur  doit  sadresser  immédihtement  a  justice  pour 
faire  mettre  la  marchandise  en  lieu  neutre  et 
propoquer  une  expertise  contradictoire, 

(P.  J.  MICHIELSENS  CONTRE  JEAN  DENIS-DENIS.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  septembre  1887,  enregistré, 
tendant  a  voir  condamner  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  678.53  du  chef  de  vente  et  livraison  de  68  balies 
farine  de  froment  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  refuse  Ie  payement  de  cette  somme 
en  soutenant  que  la  marchandise  luilivréeneserait  pas  conforme 
aux  conditions  de  vente; 

Attendu  que  la  marchandise  a  été  vendue  franco  sur  wagon  a 
Anvers  ;  que  dans  ces  conditions,  aux  termes  de  la  jurisprudence 
constante  de  ce  siège,  l'agréation  est  censée  faite  a  Anvers,  et 
Tacheteur  qui  n'a  pas  rempli  son  obligation  d'agréer  a  Anvers, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire,  n*est  plus  recevable  a 
faire  la  désagréation  plus  tard  (voir  en  ce  sens  :  Anvers  10  avril 
1882),  J,  Anvers  1882,  I,  i83  ;  (12  juin  i883),  idem.,  i883,  I, 
224  ;  (i5  novembre  i883),  idem.,  1886,  I,  347)  ; 


(1)  Voir  les  décisions  citées  dans  Ie  jugement. 
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Attendu  qu'a  admettrc  avec  les  défendeurs  que  dans  respèce  il 
ne  serait  entre  dans  la  commune  intention  des  parlies  en  stipu- 
lant  la  clause  «  franco  sur  wagon  a  Anvers  »  que  de  mettre  les 
frais  de  transport  de  la  marchandise  a  charge  du  destinataire, 
encore  Ie  défendeur  serait  non  reccvabledanssademande  tendant 
a  nomination  d'expertsauxfinsdexaminer  la  marchandise  livrée; 
qu'en  effet  il  n*a  pas  a  Tarrivée  des  balies  farine  pris  les  mesures 
d*usage  pour  sauvegarder  les  droits  respectifs  des  parties  ;  qu*il 
eüt  dü  s'adresser  immédiatement  a  justice  pour  faire  mettre  les 
marchandises  en  lieu  neutre  et  provoquer  une  expertise  contra- 
dictoire (voir  Junsp.PortcTA/iuers.leLblegénéïaledes  2oannées, 
verbo  :  Vente.  Agréation.  Obligation  de  Tacheteur  et  de  nom- 
breux  jugements  plus  récents) ; 

Que  la  circonstance  même  invoquée  par  Ie  défendeur,  Texper- 
tise  non  contradictoire  a  laquelle  il  aurait  fait  procéder  sur  des 
échantillons  pris  par  lui,  prouve  qu*il  a  la  disposition  de  la 
marchandise  ;  que  dans  ces  conditions  Tidentité  des  farines 
fournies  ne  peut  plus  étre  ctablie  d'une  maniere  certaine  (juris- 
prudence  constante)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  défendeur  est 
tenu  de  payer  Ia  somme  réclamée  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  pour  vente  et  livraison  de  marchandises  la  somme  de 
fr.  678.53,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux  dépens 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire. 

"Du  2joctobre  1886.  —  2™^  Ch.  —  MM.  Nauts,  DE  Wael 
et  COLLIN    juges.  —  PI.  M«  MAETERLINCK  et  DE  GOTTAL. 


VENTE,  —   MARCHANDISE   DISPONIBLE.  —   DÉsAgRÉ- 
ATION.  —  USAGE  D'ANVERS. 

Uaprès  les  usages,  une  marchandise  vendue  disponi- 
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ble  doit  être  désagréée  au  plus  tard  avant  la  Bourse 
du  lendemain  de  la  vente  ;  d  défaut  de  désagréa- 
tion  lacheteur  est  censé  avoir  agréé  et  ne  peut 
plus  élever  de  contestation  quant  a  la  qualité  de  la 
marchandise  vendue. 

(W.  BEIMEN  CONTRE  J.  VAN  SCHILPHEUVEL.) 
JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  cilation  du  19  mai  1886,  enrégistré  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  demande  la  nomination  d*experts 
pour  demon  irer  que  la  marchandise  offerte  par  Ie  demandeur  ne 
répond  pas  aux  conditions  du  marché  ; 

Attendu  que  les  10,000  kilos  avoine  dont  question  ont  été 
vendus  disponibles  sur  place  Ie  i5  avril  1886,  et  que  Ie  19  avril 
Ie  défendeur  est  venu  en  enlever  une  partie  de  3, 000  kilos  ;  ce 
n  est  que  Ie  7  mai  que  Ie  défendeur  se  plaignit  pour  la  première 
fois  de  la  qualité  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  est  non  recevable  a  cause  de  sa 
tardivité  ;  que  d'après  les  usages  consacrés  par  la  jurisprudence, 
une  marchandise  vendue  disponible  doit  être  désagréée  au  plus 
tard  avant  la  bourse  du  lendemain  de  la  vente  ;  a  défaut  de  désa- 
gréation,  Tacheteur  est  censé  avoir  agréé,  et  ne  peut  plus  élever 
de  contestation  quant  a  la  qualité  de  la  marchandise  vendue  ; 

Attendu  que  la  demande  d'expertise  doit  donc  être  écartée ;  que 
la  réserve  du  défendeur  de  déférer  au  demandeur  un  serment  sur 
Ie  point  de  savoir  si  Ie  défendeur  n'a  pas  refusé  la  marchandise 
immédiatement  après  examen,  ne  peut  même  être  prise  en  consi- 
dération,  puisqu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  ce  refus 
n'a  dans  tous  les  cas  été  donné  que  poslérieurement  a  la  prise  de 
réception  de  3. 000  kilos,  qui  a  eu  heu  Ie  19  avril,  soit  4  jours 
après  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  conclut  provisionnellement  a  la 
vente  de  la  marchandise  ; 
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Par  ces  mbtifs. 


Le  Tribunal  rejette  la  demande  d'experlise  etautorise  ledeman- 
a  faire  vendre  publiquement  les  7,000  kilos  avoine  dontquestion  ; 
ordonne  que  le  net  produit  de  la  vente  soit  remis  au  demandeur, 
réserve  les  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant   appel   et  sans  caulion. 

Du  ]2jiiillet  iSS6,  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrkchts,   De 

BRASSINK  cl  MAQUINAY.  —  PI.  Mes  DECURTE  et   BOSMANS. 


FAILLITE,  — OPPOSITION  AU  JUGEMENT  DECLARATIF. 
—    FAILLI.  —  COMMANDITAIRE. 

Lopposition  faite  par  lefailli  au  jugement  déclarant 
lafaillüe,  nest  plus  r^icevable  après  la  huitain?  de 
la  publication  du  jugement  dans  les  journaux  {art. 
473,  loi  du  18  autil  i85i),  même  si  le  failli  na  pu 
avoir  connaissance  du  jugement  a  cause  de  son 
éloignement. 

Un  associé  commanditaire  est  a  F  égard  de  la  société 
complètement  étranger  d  ses  rapports  auec  les  tiers 
et  ne  peut  apoir  aucun  intérêt  a  faire  opposition 
au  jugement  qui  déclare  la  faillite  des  associés 
solidair  es. 

De  la  part  du  commanditaire,  .former  opposition  est 
poser  un  véritable  acte  de  g  est  ion. 

C est  le  gérant  seul  qui  peut  asrir  au  nom  et  pour 
compte  de  ses  coassociés  ;  le  commanditaire  ne  peut 
en  son  nom  venir  soutenir  quil  riy  a  pas  cessation 
de payements  ;  il  ne  doit plus  rien  une  fois  quil  a 
persé  sa  mise,  il  est  toujours  tenu  de  la  perser  et  la 
faillite  de  la  société naugmente  pas  ses  obligations. 


—  i83  — 

(DAME  LOUISE  SNEYDERS,  VEUVE  ALEXANDRE  MER- 
TENS,  CONTRE  CURATEUR  FAILLITE  H.  COLLIN  & 
C»«  EN  LIQ.UIDATION  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  jugement  du  7  mai  1886  a  été  rendu  sur  une 
requête  présentée  au  Tribunal  par  la  Compagnie  francaise  des 
moulins  a  vapeur  d'Anvers,  et  a  déclaré  en  faillile  i®  Ie  sieur 
Henri  Collin  personaellement,  2°  la  firme  H.  Collin  et  C'«  en 
liquidation  ; 

Attendu  que  M^  Poplimont,  curateur  aux  dites  faillites,  s'est 
référé,  a  justice  sur  Ie  point  de  savoir  si  Ie  jugement  du  7  mai 
1886  doit  OU  non  être  rapporté  entièrement  ou  partiellement  ; 

Attendu  que  l'opposition  dictee  par  les  faillis  sous  la  date  du 
10  septembre  1886  doit  être  écartée  comme  non  recevable;  qu  en 
effet,aux  termes  de  Tart.  473  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  Topposi- 
tion  contre  un  jugement  déclaratif  de  faillite  n'est  recevable,  que 
si  elle  est  formée  par  Ie  failli  dans  la  huitaine  de  Tinsertion  de  ce 
jugement  dans  celui  des  journaux  désignés  par  Ie  tribunal  pour 
la  publication  exigée  par  Tart.  472  de  la  dite  loi,  qui  s'imprime 
dans  Ie  lieu  Ie  plus  voisin  du  domicile  du  failli  ;  que  dans 
Tespèce  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été,  conformément  a 
son  dispositif,  publié  par  extrait  dans  Ie  journal  Le  Précurseur 
édité  a  Anvers,  sous  la  date  du  8  mai  1886  ;  et  que  dans  ces 
conditions  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  ohservations  présen- 
tées,  quant  a  Tabsencedepublicité  legale  suffisante ;  qu'a  admettre 
que  les  faillis  n'aient  pas  connu  le  jugement  déclaratif  dans  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  la  loi,  cette  situation  serait  vraisembla- 
blement  due  a  cette  circonstance  qu'Henri  Collin  étaitparti  pour 
TAmérique,  abandonnant  ses  affaires  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Fopposition  dictee  par  Constant  Janssens  doit 
étre  également  écartée  ;  qu'en  effet  il  se  borne  a  la  motiver  sur 
ce  que  dans  ks  derniers  six  mois  qui  ont  précédé  la  mise  en  fail- 
lite de  la  firme  Henri  Collin  et  C'«  en  liquidation  il  a  recu  le 
payement  d'une  traite  qui  avait  été  plusieurs  fois  renouvelée,    et 


—  184  — 

que  conséquemment  il  aurait  intérêt  a  ce  que  Tétat  de  faillite  ne 
soit  pas  maintenu  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  473  de  la  loi  sur  les  faillites  Ie 
jugement  déclaratif  n*esl  susceptible  d*opposition  que  de  la  part 
des  interesses  qui  n'y  auraient  pas  été  parties  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  Topposant  Janssens  na  aucun 
intérét  au  rapport  de  la  faillite  dont  s'agit  ;  qu'en  efFet  Ie  juge- 
ment dont  opposition  fixe  l'ouverture  de  la  faillite  au  7  mai  1886 
date  du  jugement  méme  ;  que  ce  jugement  ne  peut  causer  aucun 
préjudice  au  dit  opposant  ;  que  celui-ci  ne  peut  craindre  qu'un 
jugement  ultérieur,  reporte  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments  a  6  mois  avant  la  déclaration  de  faillite  et  avoir  ainsi  un 
intérêt  éventuel  a  faire  opposition  au  jugement  déclaratif, 
puisqu'un  jugement  de  ce  siège  du  12  juin  1886  enregistré  a  fixé 
définitivement  (art.  442,  5™«  alinea,  loi  sur  les  faillites)  la  cessa 
tion  des  payements  a  la  date  du  i  avril  1886  et  qu'il  n'est  pas 
argumenté  d'un  payement  que  Constant  Janssens  aurait  re^u 
dans  les  10  jours  qui  ont  précédé  cette  dernière  date  ; 

Quant  a  l'opposition  dictee  par  la  partie  Mertens  contre  Ie 
jugement  du  7  mai  1886  dont  elle  demande  Ie  rapport  en  tant 
qu'il  déclare  en  faillite  la  firme  H.  Collin  et  0«  en  liquidation  ; 
que  la  veuve  Mertens  représentée  au  proces  parsonfils  et  héritier 
beneficiaire  Clément  Mertens,  base  cette  opposition  sur  ce  que 
comme  associé  commanditaire  ie  ladite  firme,  et  en  outre  comme 
créancier  de  cette  firme  du  chef  du  payement  d'une  somme  de 
fr.  37,500  fait  par  elle  a  la  Banque  du  Crédit  commercial  a 
Anvers  a  la  décharge  de  la  société,  elle  aurait  droit  et  intérêt  a 
s  opposer  a  la  faillite  prononcée  par  Ie  jugement  du  7  mai  1886 ; 
sur  ce  que  depuis  six  mois  et  même  depuis  environdeux  ans 
aucune  opération  de  commerce  n'aurait  été  exercée  par  la  firme 
H.  Collin  et  O^  ;  sur  ce  que  la  faillite  a  étédéclarée  a  la  requête 
de  la  Compagnie  fran^aise  des  moulins  a  vapeur  d'Anvers  se 
prétendant  créancière  de  la  firme  H.  Collin  et  C»*duchef  d-argent 
détourné  par  Henri  Collin,  et  que  si  la  dite  compagnie  est 
créancière  de  ce  dernier  elle  ne  Test  pas  de  la  firme  ;  sur  ce 
qu'enfin  la  cessation  de  payements  de  la  firme  H.  Collin  et  C*« 
ne  serait  pas  établie  et  dans  tous  les  cas  n'aurait  paslescaractères 
voulus  pour  autoriser  la  déclaration  de  faillite; 
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Attendu,  tout  d'abord,quelapartie  Mertens  n'est  pas  recevable 
a  faire  opposition  a  la  déclaration  en  faillite  de  la  firme  H.Collin 
el  O®  en  se  prévalant  de  la  qualité  de  commanditaire  de  la  veuve 
Alex.  Mertens  ;  qu'un  associé  commanditaire  est  a  Tégard  de  la 
société  complètement  étranger  a  ses  rapports  avec  les  tiers  et  ne 
peut  avoir  aucun  intérét  a  faire  cette  opposition,  que  d'ailleurs 
former  opposition  serait  poser  un  véritable  actedegestion  lequel 
est  formelLment  interdit  au  commanditaire  par  Tart.  22  de  la  loi 
du  18  mai  iSyS  sur  les  sociétés;  que  c'est  Ie  gérant  seul  qui  peut 
agir  au  nom  et  peur  compte  de  ces  co-associés ;  que  Ie  comman- 
ditaire ne  peut  en  son  nom  venir  soutenir  qu  il  n'y  a  pas  cessation 
de  payements  ;  qu'il  ne  doit  plus  rien  une  fois  qu'il  a  verse  sa 
mise,  qu'il  est  toujoiirs  tenu  de  la  verser  et  que  la  faillite  de  la 
société  n'augmente  pas  ses  obligations  (voir  en  cesens:  Dalloz, 
Répertoire  général,  verbo  Faillite,  n°  i332  ;  BÉDARRIDE, 
Faillites  etbanqueroutes,  n«>  1 178  ;  Persil,  Sociétés  commer- 
ciales,  p.  35 1  ;  LaroQUE  Sayssinel,  Faillites  et  banque- 
routes^  t.  VI,  p.  663)  ;  que  la  circonstance  que  la  firme  H. 
Collin  et  0«  est  en  liquidation  ne  modifie  pas  cette  situation, 
Tart.  3  de  la  loi  sur  les  sociétés  stipulant  que  les  sociétés  commer- 
ciales  sont,  après  leur  dissolution,  réputées  exister  pour  leur 
liquidation  ;  qu'en  prolongeant  l'existence  de  Têtre  moral  au 
dela  de  la  dissolution  de  la  société,  Ie  législateur  n'a  fait  aucune 
réserve  quelconque  ;  conséquemment  la  persistance  de  la  fiction 
est  générale  et  s'étend  a  tous  les  rapports  de  la  société  tant  envers 
les  tiers  qu'envers  les  associés  eux  mémes  ;  que  les  recours  du 
commanditaire  contre  Ie  commandité  ne  peut  s'exercer  utilement 
que  quand  la  liquidation  est  terminée  ; 

Attendu  que  la  partie  Mertens  n'est  pas  plus  recevable  comme 
créancière  dans  l'opposition  qu'elle  a  dirigée  contre  Ie  jugement 
du  7  mai  1886  ;  qu'en  effetle  payementqu'elle  afaite  a  la  Banque 
du  Crédit  commercial  constitue  Ie  versement  d'une  partie  du 
capital  social  effectué  par  elle  en  sa  qualité  de  commanditaire  ; 
que  ce  point  résulte  de  tous  le^  éléments  de  la  cause  ;  que  Ie 
capital  social,  qui  était  primitivement  de  fr.  100,000,  fut  Ie  i^ 
juillet  1877  majoré  de  fr.  25,ooo  :  qu  en  vue  de  cette  majoration 
la  veuve  Mertens  ouvril   a  la   Banque  du  Crédit  commercial 
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d'Anvers  un  crédit  de  fr.  3o,ooo,  les  dits  fr.  3o  ooo  comprenant 
fr.  5,000  en  faveur  de  son  fils  Clément  Mertens  et  fr.  25, 000  en 
faveur  de  la  lirme  H.  Collin  et  C'«  ;  ultérieurement  Ie  capital 
fut  encore  augmenté  de  fr.  40,000,  et  que  Touverture  de  crédit 
fut  portee  a  fr.  70,000  et  garantie  hypothécairement  par  Ia 
veuve  Mertens  ;  qu  en  versant  les  fr.  37,5oo  a  la  Banque  du 
Crédit  commercial,  cette  dernière  n'a  donc  fait  que  verser  Ie 
supplément  de  Tapport  social  qu'elle  s'est  cngagée  a  fournir 
comme  commanditaire  (fr.  32.5oo)  plus  les  fr.  5, 000  eonstituant 
Touverture  de  crédit  en  faveur  de  son  fils  Clément  Mertens  ;  que 
rien  n'établit  des  lors  que  la  partie  Mertens  soit  créancière  de 
la  firme  H.  Collin  et  O^  ;  que  d'autre  part  il  est  souten u  par  Ie 
curateur  a  la  faillite  H.  Collin  et  C»®  en  liquidation  et  Henri 
Collin  que  la  partie  Mertens  serait  débitrice  de  la  firme  en  liqui- 
dation  d'une  somme  de  fr.  50,288.19  du  chef  de  reprise  de 
matériel,  Ie  dit  curateur  se  réservant  de  faire  valoir  ultérieure- 
ment les  droits  de  la  masse  au  remboursement  de  cette  somme  ; 
qu'il  échet  uniquement  de  donner  acte  au  curateur  de  cette 
déclaration  ; 

Attendu  que  les  oppositions  dirigées  respectivement  par  les 
parties  Janssens  et  Mertens  contre  Ie  jugement  de  ce  siège  du  7 
mai  1886  étant  non  recevables  les  interventions  de  H.  Collin  et 
C'«  en  liquidation  et  Henri  Collin  dans  les  instances  en  opposi- 
tion  intentées  par  ces  deux  parties  viennent  a  disparaitre,  Tinter- 
vention  n'étant  qu*un  incident,  un  accessoire  d'une  instance 
principale  (Code  de  procédure  civile,  partie  I,  livre  VI,  t.  XVI, 
552); 

Que  surabondamment  d'ailleurs  il  est  a  observer  que  les  dites 
oppositions  des  parties  Janssens  et  Mertens  ou  Tune  d'elles 
fussent  déclarées  recevables  et  fondées,  Ie  jugement  déclaratif  de 
faillite  ne  pourrait  être  rapporté  qu'en  tant  qu'il  concerne  la 
firme  en  liquidation  H.  Collin  et  C'«,  les  opposants  prénommés 
n'ayant  dans  leur  exploit  d*opposition  et  la  partie  Mertens  dans 
Texploit  de  reprise  d'instance  du  20  juillet  1886  (contrairement  a 
ce  qu'allègue  par  erreur  Henri  Collin)  condu  in  terminis  au 
rapport  du  dit  jugement  «  qu'en  tant  du  moins  que  ce  jugement 
concerne  et   met  en  faillite  la  firme  en  liquidation  H.  Collin  et 
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0*e,  »  et  Texpression  «  en  tant  du  moins  que  »  n'ayant  pas  la 
signification  de  celle  «  toutau  moins  »  ;  que  la  circonstance  que 
la  Banque  transatlantique  comme  créancière  de  Henri  Collin 
personellement  est  intervenu  dans  les  procédures  d'opposition 
dictees  par  les  parties  Mertens  et  Constant  Janssens,  serait  de 
nature  a  faire  croire  que  la  dite  Banque  a  considéré  ces  opposi- 
tions 'comme  opérantes  quant  au  rapport  éventuel  de  la  faillite 
personnelle  d'Henri  Collin  est  absolument  irrelevant,  Us  dites 
oppositions  demandant  uniquement  que  Ie  jugement  déclaratif 
de  faillite  soit  rapporlé  «  en  tant  qu'il  concerne  H.  Collin  et  C**^ 
en  liquidation  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience,  M.  Ie  juge- 
suppléant  Alfred  Osterrieth,  juge-commissaire,  dcclare  les  parties 
Mertens,  Janssens,  Henri  Collin  et  H.  Collin  et  C'«  en  liquida- 
tion non  recevables  dans  les  oppositions  qu'elles  ont  dirigées 
respectivement  contre  le  jugement  de  ce  siège  du  7  mai  1886  ;  les 
condamne  chacune  aux  dépens  de  Tinstance  intentée  par  elle  ; 
ordonne  que  le  jugement  rendu  sur  requête  le  7  mai  1886  et 
pronon^ant  la  faillite  de  i^  le  sieur  Henri  Collin  personnellement, 
et  2«>  la  firme  H.  Collin  et  O^  en  liquidation  sorte  ses  pleins  et 
entiers  effets,  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

CDw  iSseptembre  1886.  —  2™^  Ch.  —  MM.Van  GeetruyeN, 
Van  Lerius,  Collin-Van  Hal,  juges.  —  PI.  M"  Vaes, 
VicTOR  Jacobs,  Bosmans,  Poplimont,  Pinnoy,  Vranc- 
KEN  et  Van  Doosselaere. 


1°  FAILLITE.  —  ORDONNANCE  DU  JUGE  COMMISSAIRE 
VALANTCITATION.  —  2°  PRIVILEGE.  —CONCOURS. 
—  RANG. 

/O  Les  tribunaiixdecommerce  peuvent  dans  certains 
cas,  valablement  statuer  sans  quil  y  ait  eu  citation 
par  exploit  d huissier. 


—  i88  — 

En  cas  de  contestation  se  produisaivt  lors  de  la  reddt- 
tion  de  compte  du  curateur  dunefaillite,  fordon- 
nance  du  juge-commissairerenvoyant  les  parties  a 
taudience,  vaut  citation. 

2°  Les  frais  et  honoraires  du  curateur  ne  peupent  être 
considére's  comme  des  frais  de  justice  primant  Ie 
privilege  du  tailleur  .que  pour  autant  quils  aient  été 
faits  dans  linterêt  de  cette  créance,  soit  pour  con- 
server  Ie  gage,  soit  pour  Ie  réaliser  {art.  19^/21 
de  la  loi  du  16  décembre  i85 1). 

(VEUVE  VAN  SEGVELT  CONTRE  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  CLAES). 

La  Cour  a  réfo^-mé  Ie  jugement  que  nous  avons 
reproduit  i885,  I,  242. 

Arrêt. 

Sur  Ia  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  contestation  dont  s*agit  a  surgi  entre  parties, 
lors  de  la  discussion  du  compte  du  curateur  a  la  faillite  Claes  et 
qu'elle  a  été  renvoyée  a  Taudience  du  tribunal  d'Anvers  par 
ordonnance  de  M.  Ie  juge  commissaire  mentionnée  au  procès- 
verbal  du  9  mars  188  5,  enregistré  ; 

Attendu  qu*en  suite  de  cette  ordonnance,  les  parties  se  sont 
présentées  devant  Ie  tribunal  et  ont  conclu  a  toules  fins  et  sans 
aucune  réserve  et  d'office  Ie  premier  juge  a  déclaré  la  demande 
non  recevable  par  Ie  motif  que  Ie  tribunal  n  avait  pas  été  saisi 
par  un  exploit  régulier  suivant  les  exigences  de  la  loi  de  procé- 
dure ; 

Attendu  que  si,  en  régie  générale,  toute  demande  devant  les 
tribunaux  de  commerce  doit  être  formée  par  exploit  d'ajourne- 
ment,  il  ne  s  ensuit  pas  nécessairement  que  cette  juridiction  ne 
puisse,  dans  certains  cas,  valablement  statuer  sans  qu'il  y  ait  eu 
citation  par  exploit  d'huissier  ; 


—  iSp  — 

Attendu  en  eflfet,  qu'en  matière  de  faillite,  Tarticle  504  de  la 
loi  du  :8  avril  i85i,  donne  au  juge  commissaire  Ie  droit  de 
saisir  directement  et  sans  citation  préalable  Ie  tribunal  des  con- 
testations  relatives  a  la  vérification  des  créances  ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  ne  pas  lui  accorder  sem- 
blable  droit,  lorsqu'il  s'agit  des  contestations  qui  peuvent  se 
produire  lors  de  la  reddition  des  comptes  des  curateurs,  et  qu'au- 
cun  texte  de  loi  ne  prescrit  sous  peine  de  nullité  que  les  parties 
seraient  tenues  d'introduire  la  cause  par  exploit  d'huissier  ; 

Attendu  qu'il  faut  au  contraire  admettre  qu'en  cetle  matière 
Tordonnance  du  juge  commissaire  vaut  citation,  puisque  les 
articles  533  et  5 ig  §  3  de  la  loi  du  18  avril  i85i  ordonnent  qu  en 
cas  de  contestation  sur  Ie  compte  des  curateurs,  Ie  tribunal  de 
commerce  prononce  sur  son  rapport,  et  que  ces  articles  ne  sont 
qu'une  application  du  principe  général  énoncé  dans  Tarticle  539 
du  code  de  procédure  civile  qui  prescrit  que  dans  les  redditions 
de  comptes,  si  les  parlies  ne  s  accordent  pas,  Ie  commissaire 
ordonnera  qu'il  en  sera  fait  rapport  a  Taudience  au  jour  qu'il 
indiquera  et  qu'elles  seront  tenues  de  s'y  trouver  sans  aucune 
sommation  ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  Ie  jugement  a  quo  a  déclaré 
la  demande  non  recevable  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  par  jugement  du  9  aoQt  1884  passé  en  force  de 
chose  jugée  les  appelants  furent  admis  au  passif  de  la  faillite 
Claes,  pour  la  somme  de  fr.  2,528.33  el  ce  par  privilege  sur  Ie 
prix  de  vente  du  matériel  d'exploitation  de  la  briquetterie  occu- 
pée  par  Ie  failli  ; 

Attendu  que  Tintimé  soutient  que  ses  honoraires  et  les  frais 
d'administration  de  la  faillite  doivent  primer  Ie  privilege  du 
bailleur  reconnu  aux  appelants  ; 

Attendu  qu*en  admettant  que  les  frais  et  honoraires  du  cura- 
teur  puissent  être  considérés  comme  frais  de  justice  dans  Ie  sens 
des  articles  19  et  2 1  de  la  loi  du  16  décembre  i85 1  ,ilsne  sauraient 
dans  Tespéce,  être  admis  a  primer  la  créance  des  appelants, 
puisqu'ils  n  ont  pas  été  faits  dans  Tintérêt  de  cette  créance,  et  ne 
leur  ont  pas  profité  ; 


—  19^  — 

Attendu,  en  effet,  que  Ie  produit  de  la  vente  de  ce  matériel,  qui 
constitue  Ie  seul  actif  de  la  masse  faillie  et  sur  lequel  doit 
s'exercer  Ie  privilege,  avait  déja  été  réalisé  aumomentde  Touver- 
ture  de  la  faillite ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n'a  donc  pu  faire  aucun  frais  pour 
la  conservation  du  gage  des  appelants  ni  pour  sa  réalisation,  et 
qu'aucun  de  ceux  qu'il  a  cru  devoir  faire  dans  Tintérêt  de  la 
masse  faillie  n'a  pu  profiter  a  leur  créance  privilégiée  qui  était 
déja  couverte  au  moment  de  son  entree  en  fonctions  ; 

Attendu  que  c  est  a  tort  que  Ie  premier  juge  affirme  que  les 
appelants  ayant  remis  a  la  suite  des  contestations  soulevées  par 
Ie  curateur,  entre  les  mains  de  ce  dernier,  la  somme  qui 
constitue  Ie  seul  actif  de  k  faillite,  auraient  par  la  renonce 
implicitement  a  réclamer  la  préférence  qu'ils  pouvaienl  avoir 
pour  leur  créance  sur  Ie  droit  de  privilege  des  frais  de  justice  ; 

Attendu  en  effet  que  cette  remise  a  été  faite  par  la  familie 
Van  Segvelt,  sous  la  réserve  expresse  admise  et  reconnue  par 
Tintiiié  «  qu'ils  pourraient  faire  valoir  tous  leurs  droits  contre 
la  faillite  »  ; 

Attendu  que  les  pièces  versées  au  proces  élahlissent  en  outre 
que  cette  remise  de  fonds  a  été  précédée  de  pourparlers  de  trans- 
action  etd'une  correspondance  oü  il  était  dit  en  termes  expres  que 
les  appelants  auraient  fait  leur  déclaration  de  créance  conformé- 
ment  a  la  loi  en  faisant  valoir  tous  leurs  droits  y  afférents,  ce 
qui  exclut  formellement  toute  renonciation  a  un  droit  quel- 
conque  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Ie  premier  avocat  général 
Laurent,  met  Ie  Jugement  dont  appel  a  néant ; 

Emendant,  déclare  la  demande  recevable,  et,  statuant  au 
fond,  dit  pour  droit  que  Ie  privilege  du  propriétaire  bailleur  ne 
peut  étre  prime  par  celui  des  frais,  débours  et  honoraires  du 
curateur  ;  en  conséquence,  condamne  celui-ci  qualitate  qua  a 
remettre  aux  appelants  sur  Tactif  de  la  faillite  la  somme  de 
fr.  2538.33  avec  les  interets  Judiciaires  a  dater  de  la  demande. 
Ie  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 


—    IQl    — 

Du  8  novembre  1886.  —  CoUR  D'appel  DE  BrUXELLES.  — 
!«■  Ch.  —  PI.  M"  Van  Kempen  et  Jaminé. 


1^  LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉELLES.  —  LETTRE  DE 
CHANGE.  —  ENDOSSEMENT.  —  2^  EFFETS  DE  COM- 
MERCE.  —  ENDOSSEMENT  EN  BLANC.  —  LOI  FRAN- 
CAISE. 

7°  La  loi  frangaise  est  applicatie  a  fendossement 
fait  en  France. 

La  forme  de  chacun  des  contrats  qui  composent  une 
lettre  de  change  est  régie  par  la  loi  dn  lieu  de  sa 
rédaction. 

2^  Daprès  la  loi  frangaise,  Fendossement  en  blanc 
confère  a  celui  qui  Ier  ecoit  un  pouvoir  suffisantpour 
transfer  er  la  propriété  de  Teffet  par  un  endossement 
régulier,  qui  donne  au  porteur  la  propriet é  inatta- 
quable  de  ïeffet.  Quand  ce  porteur  a  été  remboursé 
par  un  precedent  endosseur,  celui-ci  est  subrogé  a 
ses  droits.  Le porteur  dun  effet  en  vertu  dun  endos- 
sement en  blanc,  qui  après  Favoir  négocié par  en- 
dos  régulier  Fa  remboursé  sur  protêt  est  subrogé 
aux  droits  du  tiers  porteur  et  en  conséquence  peut 
en  réclamer  de  son  chef  le  payement  aux  endosseurs 
supérieurs  et  au  souscripteur  ou  endosseur  sans  être 
tenu  des  exceptions  opposables  a  son  cédant. 

(FRÉDÉRIC  FOERSTER,  CONTRE  GUILLAUME  HERTOGS, 
ET  CELUI-CI,  CONTRE  GONTHIER-DREYFUS  ET  O^ 


—  19^  — 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  de  citalion  du  14  octobre  1886,  enrégistré,  tendant 
a  voir  condamner  Ie  défendeur  principal  Hertogs  a  payer  au 
demandeur  principal  Foerster,  !<>  la  somme  de  fr.  10  000  monlant 
d'une  lettre  de  change  tirée  pour  les  appelés  en  garantie  Gonthier- 
Dreyfus  et  C'«  sur  et  acceptée  par  Ie  dit  Hertogs  et  dont  Ie 
demandeur  Foerster  est  tiers  porteur,  la  dite  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  par  acte  de  l'huissier  Vroognie  de 
Bruxelles,  en  date  du  2  octobre  dernier,  enrégistré  ;  2^  celle  Hies 
fr.  6,5o  pour  frais  de  protêt  et  enregistrement  :  enserees  par 
fr.  1 0,006. 5o  ;  r\me   qui 

Vu  Tajournement  du  20  octobre  suivant  enrégistré  par  bnoncé 
Hertogs  conclut  contre  Gonthier-Dreyfus  et  0«  aux  fins  .t  avoir 
voir  condamner   a   Ie    tenir  indemne  de  toutes   condamn'ice  ; 
qui  pourraient  intervenir  a  sa  charge  au  profit    du   dema -familie 
principal  Foerster  ;  ue  par 

Attendu  qu'il  est  reconnu  au  proces  que  Ie  défendeur  princontre 
Foerster  n'est  devenu  porteur  de  1'effet  dont  question  qu'en  v 
dun  endossement  en  blanc  ;  qu'auxtermes  du  Code  de  commelxc^ 
(art.  i37  el  i38)  Tendossement  doit  être  date,  exprimer  la  valeur 
fournée  et  énoncer  Ie  nom  de  celui  a  qui  il  est   passé,  faute   de 
quoi  il  n  opère  pas  Ie  transport  et  n*est  qu'une  procuration  ; 

Attendu  que  c'est  par  une  erreur  évidente  que  F'oerster  soutien  t*^ 
que  Teffet  étant  payable  en    Belgique,  doit  êlre  régi  par   la    \c  - 
beige  ;  que  Tendossement  en  vertu  duquel  Ie  demandeur  Foerste- 
pretend  agir  ayant  été  donné  en  France,  c  est  la  loi  fran^aise  qu 
est  applicable  ;  qu*en   effet  la  forme  de  chacun   des  contra ts  qui  ^ 
composent  une  lettre  de  change  est  régie  par  la  loi   du  lieu  de  sa  * 
rédaction  :  locus  regit  actum  (voir  en  ce  sens  :   Traite  du  droit  - 
international  privé,   par   Foelix  Charles    Demangeat,   n<>    80,  • 
page  177)  ; 

Attendu  que  même  sous  Ie  régime  de  la  loi  fran^aise  il  est  de 
jurisprudence  que  l'endossement  en  blanc  confie  a  celui  qui  Ie 
re^oit,  un  pouvoir  suffisant  pour  transférer  la  propriété  de  l'effet 
par  un  endossement  régulier,  qui  donne  au  porteur  la  propriété 
inattaquable  de  Tefifet ;  et  que  lorsque  ce  porteur  a  été  remboursé 


-  r93- 

par  un  precedent  endosseur,  celui-ci  est  subrogé  a  ses  droits  (art. 
125  (  du  Code  civil),(voir  en  ce  sensrarrêt  de  la  cour  de  Cassation 
de  France,  du  14  janvier  1873,  Dalloz,  1873,  I,  235);  que  Ie 
porteur  d'un  effel  en  vertu  d'un  endossement  en  blanc,  qui 
après  l'avoir  négocié  par  endos  régulier  Ta  remboursé  sur  protêt 
est  subrogé  aux  droits  du  tiers-porteur  et  en  conséquence  peut  en 
réclamer  de  son  chef  Ie  payement  aux  endosseurs  supérieurs  el 
au  souscripteur  ou  accepteur  sans  être  passible  des  exceptions 
opposables  a  son  cédant  (voir  en  ce  sens  Dalloz,  Table  de 
22  ans,  vo  effels   de  commerce    n^  187   et    189   et  les  autorités 

*    ndu  que  dans  Tespèce  la  traite  a  été  endossée  régulièrement 
iemandeur  aux  sieurs  Phibbert  et  C*  valeur  en  compte, 
^^  -'-ceux-ci    au   sleur    Brugmann   fils,    également  valeur   en 
ƒüi  ;  qu'a  la  daie  du  refus  de  payement  constaté  par  Ie  protêt, 
j^^  ƒ  eur  de  la  traite  en  vertu  d'un  endos  régulier  avait  Ie  droit 
,    jr  Ie  remboursemenl  solidairement  contre  tous  les  obligés 
^  .mment  contre  ses  endosseurs  et   Taccepteur  de  la  traite  ; 
ès  lors  Ie  demandeur  principal  Foerster,  en  remboursant  Ie 
2°   tant  de  l'effet  avec  frais,  soit  fr.  1 0,006. 5o  aux  sienrs  Phib- 
bert et  C'«,  est  subrogé  aux  droits  de  ces  derniers  par  Ie  seul  effet 
de  la  loi,  (art.  1251,3°  Code  civil)  (voir  en  ce   sens  l'arrêt  de   Ia 
cour  de  Cassation  de  France  précité  et  aussi  celui  de  cette  même 
cour  du  14  juillet  1879,  C.  DALLOZ,  1880,  I,  page  343)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  défendeur  prin- 

pal  Hertogs  accepteur  de  l'effet  est  tenu,   vis-a-vis  du  porteur 

oerster,  du  montant  de  la  traite  et  des  frais,  sous  réserve  de  son 

ecours  contre  les  sieurs  Gonthier-Dreyfus  et  O^  ; 

'   Attendu  qu'Hertogs    appelle   ces  derniers  en  garantie  dans 

l'instance  dirigée  contre  lui  par  Foerster  ; 

Attendu  que  Gonthier-Dreyfus  et  O^  ont  fait  défaut  et  que  la 
demande  de  garantie  dirigée  contre  eux  parait  justifiée  ;  que 
cependant  Ie  demandeur  en  garantie  Hertogs  a  déclaré  réduire 
provisoirement  sa  demande  au  payement  d'une  somme  de  fr. 
1000  avec  dépens,  sous  réserve  de  ses  droits  pour  Ie  surplus  ; 

i"p.  i3. 


194  — 


Par  cès  motifs, 

Le  Thbunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  principal 
Hertogs  a  payer  au  demandeur  principal  Foerstcr  la  somme  de 
fr.  10,006. 5o,  plus  les  interets  judiciaires,  le  condamne  aux 
dépens  de  Tinslance  principale,  et  sous  réserve  de  tous  droits 
ultérieurs  du  dit  Hertogs  contre  Gonthier-Dreyfus  el  C»^, 
condamne  provisionnellement  ces  derniersa  tenir  le  défendeur 
principal  Hertogs  indemne  des  condamnations  prononcées  ci- 
dessus  contre  lui,  a  concurrence  de  fr.  1,000  avec  interets  judi- 
ciaires et  frais,  les  condamne  aux  dépens  de  Tinstance  en  garantie 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  ignovembre  1886.  —  2"eCH.  —  MM.  Nauts, MORREN 
et  Carpentier,  juges.  —  PI.  Mes  VAEset  Wouters. 


1^  EFFETS  DE    COMMERCE.  —  LOCUS    REGIT    ACTUM. 

—  2«EFFETSDEC0MMERCE.— LETTRE  DE  CHANGE. 

—  ACCEPTATION. 

7®  En  matière  de  lettres  de  change  laforme  est  régie 
par  la  lot  du  lieu  du  contrat. 

2°  Laccepteur  ne  peut  vis-a-vis  des  tiers-porteurs  de 
l'effet  se  retrancher  derrière  des  allégations  ni 
même  des  demandes  de  preuve  du  défaut  de  cause 
OU  de  provision  ;  il  na  qua  agir  ultérieurement 
contre  le  tireur. 

.     (C.    GLORIEUX   ET   C»«  CONTRE  A.    FRAYSSÉ.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i5  mai  1886,  enregistré,  tendanl 
a  voir  condamner  le  défendeur  a  payer  aux  demandeurs  : 

lO  la  somme  de  fr.  487.85  import  d'une  lettre  de  change  tirée 
par  le  sieur  Massart  de  Lille  le  25  mars  i885  sur  et  acceptée 
par  le  défendeur  payable  le  3i  mai  suivant,  endossée  par  le  sieur 
Massart  a  Dupureux-Bacot  et  par  celui-ci  aux  demnndeurs  qui 
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en  sont  porteurs,  et  protestée   faute  de  payement  par  acte  de 
Thuissier  Maes  a  Anvers  en  date  du  2  juin  i885,  enregistré  ; 

2°  celle  de  fr.  491.50  import  d'une  traite  tirée  par  Dupureux- 
Bacotle  i5  décembre  i885  sur  et  acceptée  par  Ie  défendeur  k 
Téchéance  de  fin  février  1886  et  endossée  par  lui  aux  deman- 
deurs  qui  en  sont  porteurs,  et  protestée  faute  de  payement  par 
acte  de  l'huissier  Lombaerts  a  Anvers  en  date  du  i^^^  mars  1889, 
enregistré  ; 

30  celle  de  fr.  5oo  import  d'une  autre traite  tirée  par  Dupureux- 
Bacot  Ie  1 5  février  1 886  sur  et  acceptée  par  Ie  défendeur  payable 
fin  avril  1886,  endossée  par  Ie  tireur  aux  demandeurs  qui  en 
sont  porteurs,  et  protestée  faute  de  payemant  par  acte  de  l'huis- 
sier Lombaerts  a  Anvers  en  date  du  3  mai  1886,  enregistré  ; 

40  celle  de  fr.  i  i,5o  pour  frais  de  protêt  des  dits  eflfets  ; 

Attenduque  les  demandeurs  se  présenten!  comme  liers-porteurs 
des  trois  traites  dont  s'agit,  que  provision  est'  due  au  titre  ;  qu'en 
principe  donc  ils  ne  doivent  point  rencontrer  les  dires  et  alléga- 
tions  du  tiré  accepteur  quant  aux  rapports  existant  entre  celui-ci 
et  les  tireurs  des  eflfets  ou  tous  autres  tiers  ; 

Attendu  qu'en  matière  de  lettres  de  change,  la  forme  est  régie 
par  la  loi  du  lieu  du  contrat  ;  que  c'est  a  Mouscron  en  Belgique 
que  les  eflfets  ont  été'escomptés,  et  que  c'est  la  que  Ie  contrat 
d'endossement  a  été  parfait  et  accepté  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  beige  du  20  mai  1872  (art.  27) 
l'endossement  au  moyen  d'une  simple  signature  apposée  sur  Ie 
dos  du  titre  est  valable  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante 
que  l'accepteur  ne  peut  vis-a-vis  des  tiers-porteurs  de  leflfet  se 
retrancher  derrière  des  allégations  ou  même  des  demandes  de 
preuve  du  défautdecause  ou  de  provision;  que  si, comme  Tallègue 
Ie  défendeur,  il  a  donné  des  signatures  de  complaisance,  il  lui 
est  loisible  d'agir  ultérieurement  comme  de  droit  contre  les 
tireurs  des  eflfets  dont  s'agit  ;  qu'a  admettre  gratuitement  que 
les  demandeurs  ne  seraient,  comme  Ie  soutient  Ie  défendeur,  que 
les  mandataires  des  tireurs,  encore  celui-ci  devra  être  condamné 
vis-a-vis  d'eux  en  vertu  de  la  présomption  résultant  de  ses  accep- 
tions  sauf  pour  lui  a  agir  en  restitution  contre  qui  de  droit ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer 
aux  demandeurs  pour  les  causes  sus-énoncées  i®  fr.  487.85,  2^ 
fr.  491,50,  3*»  fr.  5oo,  40  fr.  ii.5o,  plus  les  interets  légaux  et 
judiciaires  sur  les  dites  sommes,  le  condamne  aux  dépens,  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

"Du  25 Juin  1886.  —  2™«  Ch.  ~  MM.  VAN  Geetruyen, 
COLLIN  et  OBOUSSIER,  juges.  —  PI.  M^s  LOMBAERTS  et  VAN 
DOOSSELAERE. 


COMPETENCE.    —    COMPETENCE    COMMERCIALE.    — 
PROPOS  DOMMAGEABLES.  —  ESPRIT  DE  LUCRE. 

Les  tribiinaux  'de  commerce  ne  sont  compétents  pour 
connaïtre  dunquasi-dclit,  que  pour  autant  quil  soit 
commercial  dans  le  chef  du  défendeur,  cest-a-dire 
quil  soit  accompagné de  tesprit  de  lucre,  et  quil 
nait  pas  été  dicté  par  une  cause  étrangère  a  son 
commerce  [Art.  2  in  fine  loi  i5  décembre  1872  et 
art.  i3  loi  25  mars  1876.) 

Spécialement,  ilssont  incompétents  pour  connaïtre 
dune  action  en  dommages-intérêts  pour  propos 
dommageables  tenus  d  la  bourse  sur  le  compte 
dun  commercant,  si  ces  propos  navaient  pas  pour 
but  dans  Vesprit  de  celui  qui  les  a  tenus,  de  le  faire 
bênéfici^r  du  dommage  qiiils  auraient  pu  causer 
a  la  situation  commerciale  de  celui  contre  lequel 
ils  étaient  proférés.  (1) 


(1)  Conf.  Bruxelles,  18  mai  iSSi  {Junspr.  port  d'Anvers,  1882,  II,  19)  ; 
Cass.  tr.,  11  juillet  1877  (Dalloz,  Pér.  1878,  I,  122);  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  '.  no  125  et  126  ;  Trib-  comm.  Anv.  16  février  1877  {Juvisp  port  Anv.^ 
1877,  I,  67) ;  Bruxelles,  21  avril  1879  {Pas.  1879,  II,  227J. 
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(JEAN    SOUHEUR    ET    SOUHEUR    ET  NEIZERT  CONTRE 
V.    RELECOM.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  et  du  1 5  septembre  1886,  enre- 
gistré,  lendant  au  paiement  de  fr.  10,000  de  dommages-intérêts, 
pour  propos  dommageables  tenus  par  les  défendeurs  a  la  Bourse 
d'Anvers  el  sur  Ic  compte  des  demandeuis  ; 

Attendu  que  ces  propos,  tels  qu'ils  sont  relatés  dans  les  ex- 
ploits  de  citation,  n  avaient  pas  pour  hut,  dans  Tesprit  du  défen- 
deur,  de  faire  bénéficier  celui-ci  du  dommage  qu*ils  auraient  pu 
causer  a  la  situation  conimerciale  des  demandeurs ;  qu'ils  étaient 
tenus  sans  idéé  de  concurrence  ou  de  lucre,  et  uniquement  a 
titre  de  vengeance  d'un  acte  indélicat  dont  Ie  défendeur  se  pre- 
tend avoir  été  la  victime  de  la  part  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  sont  compétents 
pour  connaitre  d'un  quasi-délit,  que  pour  autant  qu'il  soit  com- 
mercial dans  Ie  chef  du  défendeur  (art.  i3dela  loi  du  25  mars 
1876),  c'est-a-dire  qu'il  soit  accompagné  de  Tesprit  de  lucre,  et 
qu*il  n'ait  pas  été  dicté  par  une  cause  étrangère  a  son  commerce 
(art.  2  in  fine  de  la  loi  du  i5  décembre  1872)  ; 

Que  Ie  Tribunal  de  commerce  est  donc  incompetent  dans  la 
cause  actueile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  deman- 
deur  aux  dépens. 

T>u  25  octobre  1886.  —  i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Beylen  et  Oboussier,  juges.  —  PI.  M«  Van  Zuylen  et 
Vrancken. 


1^  SOCIETi':.  —  CARACTERE  COMMERCIAL.  —  CORPO- 
RATION DITE  :  OUDE  EN  NIEUWE  BEËEDIGDE 
METERS  EN  WEGERS.    —  2^    PREUVE.  —   CERTIFI- 
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CAT.  —  NOTES  DES  MESUREURS.  —  USAGE  D'AN" 
VERS.  —  3^  TAUX.  —  LIVRES  ET  CERTIFICATS  DES 
PESEURS  ET  MESUREURS. 

i^  La  Corporation  [dans  fespèce  les  Oude  en  nieuwe 
beëedigde  meters  en  wegers),  qui  entreprend  a  for- 
fait non  seulement  les  opérations  relatives  au 
pesage  et  au  mesurage  des  grains  arrivant  par 
bateaux,  mais  les  travaux  de  déchargement,  dem- 
magasinage  ou  de  mise  en  allèges,  de  mise  en  sacs, 
de  transport  et  de  placement  sur  wagons,  spécule 
sur  les  bénéfices  a  résulter  du  travail  de  ses  pro- 
pres  ouvriers  et  sur  leprofit  a  provenir  de  la  coopé- 
ration  dautres  corporations,  etconstitue  unesociété 
commerciale, 

Ses  livres  et  écritures  peuvent  être  invoqués,  dès 
quelle  se  trouve  en  cause,  autant  par  Ie  capitaine 
du  navire  quelle  a  décharge  que  par  Ie  destinaire 
de  la  marchandise  et  être  admis  comme  moyen  de 
preuve . 

2^  Il  est  dusasre  a  Anvers  que  les  certificats  de  mesu- 
rage et  de  pesage,  délivrés  par  les  corporations, 
font,  jusqua  preuve  contraire,  foi  de  la  quantité 
et  du  poids  des  grains  débarqués  et  servent  notam- 
ment  a  calculer  Ie  fret  revenant  au  capitaine. 

Quand  une  partie,  dans  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure, a  affirmé  f  usage  de  sen  rapporter  au  mesu- 
rage de  la  Corporation  et  une  convention  conforme 
a  eet  usage,  les  relevés  de  pesées  et  indications  de 
quantités  quelle  a  conservés pour  appuyer  etjusti- 
fier  aubesoin,  ces  relevés  et  indications,  f orment des 
écritures  tenues  par  elle  pour  Ie  destinataire  de  la 
marchandise  dont  elle  est  la  préposée,  et  ils  ont 
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force  probante  entre  les  dwerses  parties  intéressées. 
3^  Sont  coupables  de  faux  en  écritures  de  commerce, 
OU  tout  au  moins  en  écritures  privées,  ceux  qui 
alter  ent  les  déclarations  et  fatts  que  ces  livres  et 
relevés  avaient  pour  objct  de  recevoir  et  de  con- 
stater, 

(LE  ministère  public  et  l^MM.WESTCOTTET  LAW- 
RENCE  ET  LE  GAP.  TILMOUTH;  2°  J.  LOHDEN  ET  0«, 
PARTIES  CIVILES,  CONTRE  GERSONY  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Gersony,  qiioique  dument  cité,  n'a  pas  comparu; 

Atrendu  qu'il  est  demeuré  établi  par  rinslruction  faite  devant 
la  cour  que  Gersony,  Noirfalize,  Van  Camp  et  Simkens  étant 
chargés  comme  commissionnaire,  mesureur  ou  marqueur  en 
chef  OU  en  sous  ordre,  de  recevoir,  mesurer  ou  vérifier  leS 
quantités  de  froment  se  trouvant  a  bord  du  steamer  Ténédos^ 
arrivé  de  Var  na  a  Anvers,  en  février  i885,  ont  dans  cette  dernière 
ville,  a  la  dite  époque,  en  augmentant  frauduleusement  Ie  poids, 
des  grains  importés,  a  diverses  reprises,  dressé  de  faux  procès- 
verbaux  de  mesurage,  les  dits  proces- verbaux  étant  destinés  a 
fixer  la  quantilé  de  marchandises  transportées  et  Ie  fret  a  payer 
au  capitaine  (les  fraudes  sur  ce  navire  ayant  atteint  un  chiflTre  de 
6i8  Vj  hectoiitres)  et  notamment  en  mentionnant  sous  la  date  du 
25  février  i885,  et  ce  mensongèrement  que,  sur  Tordre  de  la 
Banque  Centrale  Anversoise,  il  avait  été  décharge  7,256  sacs  de 
froment  renfermant  ii,3o6  7-2  hectoiitres  au  poids  moyen  de 
73,6  kilogrammes  Thectolitre,  alors  que  leurs  poids  moyens 
néiaient,  en  réalité,  que  de  71,3  et  73,3  kilogrammes  ; 

Attendu  que  Gersony,  Noirfalize  et  Simkens,  en  ce  faisant, 
ont  incontestaMemjnt  agi  avec  une  intention  frauduleuse  et  a 
dessein  de  nuire,  tandis  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  Van  Camp 
ait  cédé  aux  mémes  mobiles  et  n'ait  pas  été,  comme  il  Ie  soutient, 
induit  en  erreur  par  le^  manoeuvres  de  Noirfalize  et  de  Simkens; 
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Attendu  qu*il  s'en  suit  que  la  prévention  de  Van  Camp  n'est 
pas  établie,  mais  que  Gersony,  Noirfalize  et  Simkens  se  sont 
rendus  coupables  de  faux  en  écritures  de  commerce  ou  tout  au 
moins  en  écritures  privées,  comme  il  sera  ci-après  démontré, 
par  altération  de  déclarations  et  de  faits  que  les  actes  liligieux 
avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  conslater,  soit  en  coopérant 
directement  a  l'exécution  de  la  dite  infraction,  soit  en  y  provo, 
quant  directement  par  dons, par  promessesou  par  abus  d*aulorité. 

Attendu  qu'il  a  encore  été  établi  par  la  même  instruction 
que  les  prévenus  ci-après  désignés  ont,a  Anvers,  dans  Ie  courant 
de  Tannée  i885,  soit  en  executant  les  infractions  ou  en  coopérant 
directement  a  leur  exécution,soit  en  prêtant  pour  leur  exécution, 
par  un  fait  quelconque,  une  aide  lelie  que,  sans  leur  assistance 
les  infractions  n*eussent  pu  étre  commises,  soit  en  provoquant 
directement  a  ces  infractions,  par  dons,  promesses  ou  abus 
d'autorité,  commis  dans  une  intention  frauduleuse  ou  a  dessein 
de  nuire,  des  faux  en  écritures  de  commerce  ou  tout  au  moins 
en  écritures  privées,  par  altération  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  écritures  avaient  pour  objet  de  recevoir  ou  de  constater; 

1°  Gersony,  Noirfalize,  Janssens,  Nepperus  et  Van  Winckel, 
étant  chargés  comme  commissionnaire,  mesureur  ou  marqueur 
en  chef  ou  en  sous  ordre,  de  recevoir,  vérifier  ou  mesurer  les 
quantités  de  froment  se  trouvant  a  bord  du  steamer  Reindeer 
(courtiers  John  P.  Best  et  O®,)  arrivé  de  Varna  a  Anvers  en 
janvier  i885,  en  augmentant  frauduleusement  Ie  poids  nature  de 
grains  importés  a  diverses  reprises,  dressé  de  faux  procès-verbaux 
de  mesurage,  les  dits  procès-verbaux  étant  destinés  a  fixer  la 
quantité  des  marchandises  transportées  et  Ie  fret  a  payer  au 
capitaine  (les  fraudes  sur  ce  navire  ayant  atteint  un  chiffre  de 
1069  hectolitres)  et  notamment  en  certifiant,  Ie  28  janvier  i885, 
que,  sur  l'ordre  de  la  Banque  Centrale  Anversoise,  il  avait  été 
décharge  yóSo  sacs  de  froment,  renfermant  8729  hectolitres  et 
1596  hectolitres  en  sacs  aux  poids  moyens  de  74.5,  76.2  et  77.8 
kilogrammes  Thectolitre,  alors  qu'en  réalité  les  poids  moyens 
n'étaient  que  de  72.74  2/10  et  75  8/10  kilogrammes  l'hectolitre; 

2^  Gersony,  Janssens  et  Teysen,  en  portant  au  grand  livre  de 
la  Corporation  de  Oude  en  Nieuwe  beëedigde  meters  en  wegers 
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et  ce  mensongèrement,  des  rclevés  de  pesées  et  annotations 
d'oü  il  résultait  que  Ie  steamer  Hornebiirg  (courtiers  Huysmans 
et  Bulcke)  arrivé  de  Braila  a  Anvers  en  juin  i885,  contenait 
1,062, 4» 8  kilos  plus  OU  moins,  alors  qu'en  réalité  il  renfermait 
une  quantité  supérieure,  soit  1,097,781  kilogrammes  plus  ou 
moins  ; 

3**  Gersony,  Janssens  et  Mertens,  en  portant  au  grand  livrcde 
la  Corporation  de  Oude  en  Nieuwe  beè'edigde  meters  en  %pegers, 
et  ce  mensongèrement,  des  relevés  de  pesées  et  annotations,  d'oü 
il  résultait  que  Ie  steamer  Dartmore,  arrivé  de  Braila  a  Anvers 
en  juiüet  i885,  contenait  797.813  plus  ou  moins,  alors  qu'en 
réalité  il  renfermait  une  quantité  supérieure,  soit  812. 555  kilogr. 
plus  ou  moins  ; 

Attendu  que  bien  a  tort,  ces  individus  soutiennent  que  les 
certificats  ou  bulletins  délivrés  aux  capitaines  des  steamers 
Tenedos  et  Reindeér,  indiquant  les  quantités  des  grains  préten- 
duement  sortis  de  chacun  de  ces  batimenls  avcc  la  spécification 
de  leurspoids  moyens,  etles  inscriptions  du  grand  livreincriminc 
de  la  Corporation  des  Oude  en  NieuiP e  beè'edigde  meters  en 
wegers,  pour  les  autres  navires,  sont  des  écritures  privées 
dépourvues  de  toute  force  probante,  et  que,  par  conséquent,  les 
altérations  flagrantes  de  la  vérité  qu'elles  renferment,ne  tombent 
pointsous  Tapplication  de  Tart.  196  du  Code  pénal  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  Ia  cause,  que  la 
Corporation  dont  il  s'agit  entreprend  a  forfait  non-seulement  les 
opérations  relatives  au  pesage  ou  aumesurage  des  grains  arrivanl 
par  bateaux  a  Anvers,  mais  les  travaux  de  déchargement,  d'em- 
magasinage  ou  de  mise  en  allèges,  de  mise  en  sacs,  de  transport 
et  de  placement  sur  wagons  des  dites  marchandises  ;  qu'elle 
spécule  ainsi  tout  a  la  fois  sur  les  bénéfices  a  résulter  du  travail 
de  ses  propres  ouvriers  et  sur  Ie  profit  a  provenir  de  la  coopéra- 
tion  d'autres  corporations,  ses  sous-traitants  ; 

Attendu  que  la  Corporation  des  Oude  en  Nieuwe  beè'edigde 
meters  eu  wegers  constitue  donc  une  société  commerciale,  aux 
termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du  r5  décembre  1872  ; 

Qu'il  s'ensuit  qne  ses  livres  et  écritures,  relatifs  aux  pesages 
et  mesurages  qu'on  lui  confie,  peuvent  ctre  invoqués  des  qu'elle 
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se  trouve  en  cause,  autant  par  Ie  capitaine  du  navire  quVllea 
décharge,  que  par  Ie  destinataire  de  lamarchandise,et  être  admis 
comme  moyen  de  preuve  par  Ie  juge  appelé  a  se  prononcer  sur 
les  difficultés  qu'ils  ont  entre  eux  ou  avec  elle  ; 

Qu'il  est  d'usage  a  Anvc^rs  que  les  certificats  de  mesurage  et  de 
pesage  délivrcs  par  les  corporations  a  ce  employees,  font,  jusqu'a 
preuve  contraire,  foi  de  la  quantité  et  du  poids  des  grains  débar- 
qués  ;  qu'ils  servent  notamment  a  calculer  Ie  fret  revenant  au 
capitaine  ; 

Attendu  qu'il  est,  au  surplus,  constant  dans  respèce,tant  pour 
ce  qui  touche  Ie  Tenedos  que  pour  ce  qui  a  trait  au  Reindeer  et 
aux  autres  steamers  dont  s'agit,  que  les  capitaines  et  les  destina- 
taires  de  la  cargaison  se  sont  trouvés  d'accord  pour  abandonner 
Ie  soin  des  constatations  a  faire  a  la  Corporation  des  Oude  en 
Nieuxpe  beëedigde  meters  en  wegers,  en  laisant  seulement, 
chacun  de  leur  cóté,  contróler  ie  travail  de  Cette  Corporation,  et 
en  ne  conservant  en  réalité,  en  dehors  des  écriturcs  dressées  par 
elle,  aucun  moyen  de  vérifier,  après  Ie  départ  des  wagons  et  des 
allèges,  lesquanlités  et  les  poids  des  grains  importés  ; 

Attendu  que  la  Corporation,  mise  au  courant  de  eet  accord, 
y  a  implicitement  acquiescé,  puisque,  après  avoir  admis  durant 
Ie  déchargement  Ie  controle  des  capitaines  au  même  titre  que  la 
surveillance  des  réceptionnaires,  elle  a  délivré  directement  aux 
premiers,  moyennant  salaire  spécial,  dés  qu'ils  Tont  requis,  les 
attestations  incriminées  ; 

Qu'elle  a  reconnu  par  ce  fait  seul  avoir  recu  des  deux  parties, 
représentant  dans  la  fixation  du  prix  de  transport  des  interets 
opposés,  la  mission  de  créer  un  titre commun  entre  elles; 

Attendu  que,  pour  les  steamers  Reindeer,  Lunebourg,  Home- 
burg  et  Dartmore,  les  quantités  renseignées  par  la  Corporation, 
«  de  Oude  en  Nieuwe  beëedigde  meters  en  wegers  »  ont  été 
acceptées  sans  discussion  par  les  capitaines  privés  ainsi  d'une 
partie  du  fret  auquel  ils  avaient  droit ; 

Attendu  que,  si  Ie  capitaine  Tilmouth  a  refusc  d'admettre  Ie 
certificat  délivré  pour  Ie  steamer  «  Tenedos  »,  il  ne  l'a  repoussé 
qu'en  Targuant  de  faux,  en  exipant  vis-a-vis  du  réceptionnaire  de 
la  cargaison  de  dol  et  de  fraude,  et  en  sollicitant  et  obtenant  du 
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tribunal  de  commerce  devant  lequcl  il  Tavait  assigné  Tautorisa- 
tion  de  méttre  également  en  cause  la  Corporation  «  de  Oude  en 
Nieuwe  beëedigde  meters  en  wegers  »  pour  la  contraindre  a 
s'expliquer  et  pour  la  rendre  éventuellement  responsable  du 
préjudice  dont  il  se  voyait  menacé  ; 

Altendu  que,  dans  toules  les  pièces  de  la  procédure,  il  a 
affirmé  et  «  Tusage  existantsurlaplaced'Anversde  s'en  rapporter 
pour  Ie  reglement  de  fret  au  mesurage  de  la  Corporation  »  et  la 
convention,  conforme  a  eet  usage,  avenue  entre  Ie  destinataire 
et  lui  ; 

Attendu  que  la  Corporation  n*a  point  décliné  la  compétence 
du  juge  consulaire  ; 

Attendu  que,  s'il  était  possible  néanmoins  de  Tenvisager 
comme  une  société  puremeiit  civile,  il  ressortirait  de  ce  qui 
précède  que  les  relevés  de  pesées  et  indications  de  quantités 
qu'elle  a  fournis,  comme  Ie  livre  qu'elle  a  conscrvé  pour  appuyer 
et  justifier  au  besoin  ces  relevés  et  indications,  formeraient  des 
écritures  tenues  par  elle  pour  Ie  destinataire  de  la  marchandise, 
dont  elle  était  la  proposée  et  dont  la  qualité  de  négociant  ne 
peut  étiedéniée  ; 

Attendu  qu'a  les  considérer  encore  a  raison  de  cette  qualité 
comme  écritures  commerciales,  ou  a  les  prendre  pour  écritures 
privées,  elles  n'en  conserveraient  pas  moins,  dans  Tune  comme 
dans  Tautre  hypothese,  en  suite  de  la  convention  ci-dessus  visée, 
force  probante  entre  les  diverses  parties  intéressées  au  reglement 
du  fret,  ayant  toujours  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  les 
quantités  et  les  poids  que  les  prévenus  ont  sciemment  altérés  au 
préjudice  des  capitaines  ; 

Attendu  que  c'est  par  une  erreur  matérielle  évidente  que  l'or- 
donnance  de  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de  i^e  insta  nee 
d'Anvers,  en  date  du  24  juillet  1886,  et  la  citation  donnée  aux 
prévenus,  en  conformité  de  cette  ordonnance,  ont  assigné  a 
l'arrivée  du  Dartmore  a  Anvers  une  date  de  janvier  i885  au  lieu 
de  juillet  de  la  méme  année  ; 

Attendu  que  cette  erreur,  signalée  pour  la  première  fois  en 
degré  d'appel,  par  Fran^ois  Mertens,  n'a  pu  entraver  la  défense 
des  prévenus,  Ie  montant  du  poids  incriminé,   mis  en  regard  de 
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la  quantité  réellement  débarquée,  leur  ayant  sans  Ie  moindre 
doute  fait  connaïtre  qu'il  s'agissait  du  \oyage  de  juillet,  pour 
lequel  ils  avaient  été  mis  en  prévention,  et  sur  lequel  ils  s'étaient 
expliqués  a  différentes  reprises  au  cours  de  l'information  écrile  ; 

Altendu  que  les  peines  prononcées  a  charge  de  Gersony, 
Noirfalize,Simkens,  Janssens,  Nepperus,  Van  Winckel,  Teysen, 
Jaspaers  et  Mertens  sont  proportionnées  a  la  gravité  des  infrac- 
tions  commises  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  la  durée  de  la  contrainle  par 
corps  prononcée  pour  les  frais  a  charge  de  Gersony  ; 

Attendu  qu  il  ressort,  a  suffisance  de  droit,  des  documents 
produits,  que  Lohden  et  0«  sont  les  armateurs  des  steamers 
Luneburg  et  Horneburg  ;  que  Westcott  et  Lawrence  sont  les 
armateurs  du  steamer  Tenedos  et  que  Tilmouth  en  est  Ie  capi- 
taine  ; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  les  prévenus  aux  par- 
ties  civiles  n'est  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  souffert  par  les  parties  civiles  a  été, 
en  ce  qui  concerne  chacune  d'elles,  équitablement  arbitré  par  Ie 
premier  juge  ; 

Vu  les  articles  visés  et  transcrits  au  jugement  a  quo  ; 

La  Cour,  statuant  par  défaut,  a  1  egard  de  Gersony,  et  faisant 
droit  sur  Tappel  du  ministère  public,  en  ce  qui  Ie  touche,  met  Ie 
jugement  attaque  a  néant  en  tant  qu'il  a  fixé  a  un  an  la  durée  de 
contrainte  par  corps  prononcée  a  charge  de  Gersony  pour  les 
frais  envers  la  partie  publique  ;  émendant  quant  a  ce,  reduit 
cette  durée  a  six  mois  ;  dit  que,  pour  Ie  surplus  Ie  jugement 
sortira  ses  effets  ; 

Admet  l'appel  de  Van  Camp,  y  faisant  droit,  renvoie  ce  préve- 
nu  acquitté  des  fins  de  la  poursuite,  sans  frais,  et  Ie  décharge  en 
conséquence  des  condamnations  prononcées  contre  lui  au  profit 
de  Westcott  et  Lawrence  et  de  Tilmouth  ; 

Met  a  néant  les  appels  des  prévenus  Mertens,  Teysen,  Jas- 
paers, Van  Winckel,  Janssens,  Nepperus,  Simkens  et  Noirfalise 
ainsi  que  l'appel  du  ministère  public  quant  a  eux  et  les  appels 
des  parties  civiles  contre  Gersony,  Noirfalise,  Simkens, Janssens, 
Teysen  et  Jaspaers  ; 
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Confirme,  a  Tégard  de  tous  ces  prévenus,  Ie  jugement  attaque  ; 

Condamne  solidairement  aux  frais  d'appel  envers  la  partie 
publique,  savoir,  etc. 

Du  3o  mars  1887.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
6e  CH.  —  M.  TERLINDEN,  prés.  —  PI.  M«*  MAETERLINCK, 
ShÉRIDAN  et  Picard  pour  les  parties  civiles,  contre  Beaulieu, 
Leclercq,  Jacobs  et  Bosmans,  pour  les  prévenus  et  JACOBS, 
pour  Van  Camp. 


1^  ARBITRAGE.  —  FAILLITE.  —  COMPROMIS  ANTE- 
RIEUR  A  LA  FAILLITE.  —  2^  FAILLITE.  —  DROITS 
DE  LA  FEMME.  —  COMMUNAUTÉ  DACQ.UÉTS.  — 
CRÉANCE  PROPRE  A  LA  FEMME.  —  IDENTITÉ.  — 
FAIT  DU   CURATEUR. 

/O  Un  compromis  conclii  avant  la  faillite  oblige  Ie 
curateur,  suvtout  si  ce  dernier  est  inten^enu  devant 
Farbitre  pour  représenter  Ie  failli, 

2^  Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage  réduisant  la 
communauté  aux  acquêts,  un  époux  se  réserve 
propre  la  f or tune  constatée  par  Hnifentaire  dressé 
dans  la  succession  paterntlle,  cetinventaire  satisfait 
a  f  art,  1499  du  C.  civil,  encore  que  plus  tard  des 
contestations  soient  survenues  sur  son  interpréta- 
tion.  Les  jugements  décidant  ces  contestations  sont 
des  anncxes  de  finventaire.  Une  creance  réservée 
propre  par  la  femme  conserve  son  identité  tant 
quelle  nest  pas  acquittée  en  mains  du  mari  [i). 

Le  curateur  en  la  fesant  payer  après  la  faillite,  nat- 


(1)  Conf.  Laurent,  1.6110413  et  t.  23  n»  i48;Gand,  3o  avril  i87o(Pas. 
70.  2.  399) ;  Bruxellei,  3  janvier  1K62  (Pas.  2.  62.  100)  Pand.  Belg,  v.  chose 
consompiible  n®  26,  32,  33  et  34.  Mourlon.  Rép,  C.  Nap,  t.  3,  n°  63. 
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tére  pas  la  nature  quelle  avait  au  moment  de  la 
déclaration  defaillite, 

(epouse  van  lidth  etson  mari  contrecurateur 
a  la  faillite  van  lidth  et  eyerman.) 

jugement. 

Attendu  que  les  deux  causes,  inlroduites  sous  les  n^^  i853o  et 
19198  du  róle  général  sont  évidemment  connexes ;  que  la  seconde 
même  n'est  que  la  reproduclion,  sous  forme  d'action  directe,  des 
prétentions  antérieurement  formulées  par  M«  Denis  devant  Ie 
notaire  chargé  de  la  liquidation  qui  doit  clore  la  première, 
prélentions  dont  Ie  jugement  étail  déja  renvoyé  a  Taudience 
avant  rajournement. 

Attendu  que  cette  liquidation  exige  la  décision  de  quatre 
questions ; 

Quant  a  la  i»"  question en  fait  ; 

Quant  a  la  3"^*^  question  porlant  sur  Ie  point  de  savoir  si  la 
somme  de  fr.  26.545,98,  allouée  par  senlence  arbitrale,  enre- 
gistrée  en  date  du  27  mai  1886,  a  charge  de  la  dame  veuve  De 
Coen,  a  la  dame  Van  Lidth  née  De  Coen,  doit  être  réputée 
propre  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  par  leur  contrat  de  mariage  en  date  du  18  mai 
i885,  passé  devant  M^  Van  Sulper,  a  Anvers,  et  dQment  enre- 
gislré,  les  époux  Van  Lidth-De  Coen  ont  adopté  Ie  régime  de  1^ 
communauté  réduitc  aux  acquêts  ; 

Qu'il  faut  donc  vérifier  i^  si  Ia  somme  litigieuse  est  un  acquét 
de  communauté  ;  2°  si  en  cas  de  réponse  négative  Tidcntité  du 
propre  est  a  l'égard  des  créanciers  du  mari,  intervenant  par  M« 
Denis,  établie  conformément  a  la  loi  ; 

Attendu  que  la  somme  dont  question  a  été  définitivement 
liquidée  par  la  sentence  arbitrale,  passée  en  face  de  chose  jugée, 
comme  solde  de  ce  qui  était  du  a  la  dame  Van  Lidth  avant  son 
mariage,  du  chef  de  la  succession  de  son  père  par  sa  mère  et 
tutrice,  que  c'est  donc  bien    une  valeur  destinée  a  rester  propre 
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aux  termes  du  contrat  de  mariage,  qu'aussi  Tarbitre  lui  donne-t- 
il  cecte  qualification  dans  sa  sentence  et  interdit-il  a  la  mère 
débitrice  de  la  compenser  avec  la  somme  que  lui  doit  Ie  mari  de 
la  créancière  ; 

Attendu  que  M®  Denis  soutient  en  vain  ^ue  la  sentence  arbi- 
trale ne  les  lie  point,  que  pour  faire  juslice  a  cette  prétention,  il 
suffit  de  remarquer  que  Ie  conipromis,  en  exécution  duquel 
Tarbitre  a  jugé,  a  été  conclu  avant  la  faillite  par  Van  Lidth  en 
possession  de  tous  ses  droits,  et  qu'après  la  déclaration  de 
faillite,  M^  Denis,  nommé  curattur,  est,  en  cette  qualité  inter- 
venu et  a  conclu,  de  sorte  que  la  sentence  a  pour  lui,  en  sa  dite 
qualité,  la  même  valeur  que  pour  les  autres  parties ;  que  ce  n'est 
du  reste  qu'en  exécution  de  la  sentence  et  par  suite  en  y  acquies- 
^ant,  qu'il  a  pu  songer  a  réclamer  les  droits  qu'il  soutient  revenir 
a  la  faillite  ; 

Attendu  que  ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  Ie  curateur 
dénie  que  l'identité  du  propre  soit  établie,  comme  l'exige  Tart. 
1499  du  Code  civil  par  un  inventaire  ou  état  en  düe  forme  ; 

Attendu  que  Ie  contrat  de  mariage  se  réfère  en  effet  pour 
lepouse  comme  pour  Tépoux,  a  Tinventaire  dressé  en  la 
mortuaire  du  père  de  chacun  d'eux  ;  que  eet  inventaire,  pour 
ce  qui  concerne  la  succession  de  Coen,  n'est  en  aucune  fticon 
critlqué  ;  que  les  difficultés  qui  ont  surgi  entre  la  mère  et 
et  la  fille,  et  qui  se  trouvent  définitivement  tranchées  par  la 
sentence  arbitrale,  n'ont  porté  que  sur  la  fixation  des  parts  reve- 
nant  a  chacun  des  coïntéressés  indivis  au  moment  de  la  confec- 
tion  de  Tinventaire,  dans  les  biens  repris  a  celui-ci,  que  ni  Ie 
partage,  ni  les  contestations,  ni  les  décisions  judiciaires  qu  elles 
ont  amenées,  ne  peuvent  avoir  pour  résultat  d'énerver  la  force 
probante  de  l'inventaire,  dont  il  ne  faut  que  déduire  les  consé- 
quences  juridiques  ;  que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  Ie  con- 
trat de  mariage  se  référait  au  partage  a  faire  ; 

Attendu  que  la  nature  du  droit  étant  ainsi  établie,  il  reste  a 
déterminer  de  quelle  maniere  Tépouse  Van  Lidth  sera  admise 
a  Texercer  ; 

Attendu  que  les  meubles  stipulés  propres,  sont  soumis  aux 
mémes  regies   que   les  immeubles  dans  la  communauté   legale; 
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qu'ils  restent  donc  la  propriélé  de  celui  qui  les  apporte,  tanl 
qu'ils  continuent  d*exister  en  nature  ;  Qu*ils  ne  donnenl  droit 
qu'a  une  créance  de  reprise  s'ils  ont  été  aliénés  et  leur  produit 
confondu  avec  les  biens  de  la  communauté. 

Attendu  qu'on  s'exprimerait  incorrectement,  si  dans  ce  dernier 
cas,  Ton  disait  que  ces  propressont  tombes  dans  la  communauté; 
que  Ie  droit  au  propre  demeure  intact  ;  que  la  communauté  est 
seulement  devenue  débitrice  comme  Ie  serait  devenu  un  tiers  aux 
mains  duquel  les  époux  en  auraient  fait  emploi. 

Attendu  qu  a  défaut  d'inscription  hypothecaire,  la  femme 
devient  aussi  créancière  chirographaire  du  mari  pour  toutes  les 
choses  fongibles  stipulées  propres  dont  elle  lui  laisse  la  jouissance; 
mais  que  Ie  mari  de  son  cóté,  ne  devient  debiteur  que  de  celles 
qu'il  a  effectivement  recues,  qu'il  suit  de  la  que  si  au  proces 
actuel,  la  mère  tutrice  était  devenue  insolvable  et  ne  pouvait  pas 
payer  Ie  solde  de  compte  qu'elle  doit  a  sa  fille,  Ie  mari  et  Ie 
curateur  de  celui-ci  refuseraient  a  bon  droit  de  reconnattre  a 
Tépouse  un  droit  de  créance  quelconque  a  charge  de  la  commu- 
nauté OU  du  mari  ;  que  par  une  juste  réciprocité  Ie  mari  ou  ses 
créanciers  ne  peuvent  s'attribuer  ce  qui  dans  les  propres  de  Ia 
femme  a  conservé  son  identité  ;  que  ce  n'est  en  effet  qu'a  raison 
de  Timpossibilité  de  constater  celte  dernière  que  la  jouissance  de 
choses  fongibles  est  assimilée  a  une  dette  de  leur  valeur  ; 

Attendu  qu  on  objecte,  il  est  vrai,  en  termes  de  plaidoirie,  que 
la  sentence  arbitrale  ordonne  de  payer  a  M«  Denis  la  somme  en 
litige,  mais  que  cette  objection, pour  avoir  quelque  valeur,devrait 
supposer  que  1  arbitre  méconnait  a  cette  somme  la  qualité  de 
propre  ;  qu'il  la  qualifie,  au  contraire,  expressément  de  solde 
du  par  la  mère  sur  les  propres  de  la  fille,  que  s'il  ordonne  néan  - 
moins  de  payer  a  M«  Denis,  eest  que  la  fille  créancière  n'avait 
pas,  au  jour  de  la  sentence,  obtenu  la  séparation  de  biens  ;  que 
Ie  représentant  légal  du  mari  en  faillite  semblait  donc  devoir 
intervenir  pour  exercer  les  droits  de  ce  dernier  a  Tadministration 
des  propres  de  sa  femme  ;  mais  que  la  faillite  n'en  avail  pas 
moins  fixéles  droits  de  tous,  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  sa 
déclaration  ;  que  si  la  dame  De  Coen  a  exécuté  cette  partie  de  la 
sentence  en  remettant  Ie  solde  des  propres  de  sa  fille,  Ie  curateur 
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ne  puise  dans  aucun   texte  de  loi,  Ie  droit  de  disposer  de  ces 
propres  ou  de  les  confondre  avec  les  biens  de  la  masse  ; 
Par  ces  molifs, 

Le  TribunaljOuï  M.le  juge  Du  Mont  en  son  rapport  et  M.  de 
Nieulant,  substitutdu  procureur  du  Roi  en  son  avis  c-)nforme, 
statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions  plus 
amples  ou  contraires,  joint  les  deux  causes  introduites  sous  les 
n®8  i853o  el  19198  du  róle  général  et  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions de  touies  les  parties,  donne  acte  a  Léon  van  Lidth  de 
ce  qu'il  autórise  son  épouse  a  ester  en  justice  ;  déclare  tout  au 
moins  surabondante  et  par  suite  frustraloire  la  procédure  insti- 
luée  sousle  n**  19198  du  róle  ;  dit  pour  droit  que  la  dame  van 
Lidth,  partie  d^i  M*-'  Schrovens,  a  une  reprise  de  fr.  100,000  sans 
droit  de  préférence  a  exercer  du  chef  de  la  succession  de  son  père 
dans  la  communauté  abandonnée  a  son  mari,  et  qu'elle  a  droit 
de  conserver  en  nature,  a  titrc  de  propre,  sa  créance  personnelle 
de  fr.  46,545.98  a  charge  de  sa  mère  la  dame  veuve  De  Coen 
(comprenant  la  somme  versée  a  la  caisse  des  consignation),  telle 
que  cette  créance  est  établie  par  la  sentence  arbitrale  rendue 
entre  parties  le  27  mai  1886,  enregistrée  etdéposée  augreffe  de 
ce  siège ;  déboute  toutes  les  parties  de  toute  prétenlion  plus 
élevée  ;  ordonne  par  suite  que  M.  l'agent  de  la  caisse  des  consi- 
gnations  aura  a  remeltre  a  la  dite  partie  de  M<*  Schrovens  ou  a 
son  ayant  droit  la  somme  de  fr.  1 5,072.65  déposée  a  la  caisse  des 
consignations,  et  en  outre  les  interets  y  afférents  ;  ordonne  que  si 
M«  Denis  a  encaissé  la  créance  propre  ci-dessus  mentionnée  a 
concurrence  de  fr.  3 1,273. 33,  il  aura  a  la  payer  eta  restituer  a  la 
dite  partie  de  M®  Schrovens  avec  interets  judiciaires  a  parlir  du 
20  mai  dernier,  date  de  la  demande  judiciaire  de  cette  somme  ; 

Condamne  M^^  Denis  en  la  qualité  qu'il  agit  aux  dépens  exclu- 

'sivement  nécessités   par  l'action    introduite   dans  le  n^  19 198, 

ordonne  qu'il  soit  fait  masse  des  autres  et  qu'ils  seront  partagés 

par  moitié   entre  le  curatcur  et  Tépouse  van  Lidth ;  déclare  le 

jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel,  etc. 

Du  3  juin  1887.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.   —    ire  CH. 

'—  MM.  Smekens,  Op  de  Beeck  et  Du  Mont,  Juges.  —  PI. 

M*«  ALBERT  Van  ZUYLEN  et  ALLEWAERT. 
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FAILLITE.  —  DROITS  DE  LA  FEMME.  —  EXCLUSION 
DE  COMMUNAUTE^.  —  MEUBLES  PROPRES  DE  LA 
FEMME.  —  INVENTAIRE  OU  AUTRE  ACTE  AUTHEN- 
TIQ.UE. 

Dans  Ie  régime  exclusif  de  communauté,  la  femme 
peut  reprendre  en  nature  les  effets  mobiliers  quelle 
a  apportés,  pourvu  que  fidentité  en  soit  prouvée 
par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique  [art, 
56o  loi  du  18  avril  i85i).  A  défaut  dacte  authen- 
tique,  la  revendication  nest  pas  admise. 

Il  riy  a  pas  d  distinguer  si  Ie  mari  était  commerqant 
lors  de  son  mariage,  ou  sil  ne  fest  depenu  que 
plus  tard. 

J.  J.G.SCHOTTE,VEUVE  DE  MICHEL  BREUER,  CONTRE 
LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE  BREUER.) 

JUGEMENT. 


Oui  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Attendu  qu'en  vertu  d'un  contrat  de  mariage  passé  devant 
Me  Anthonissen,  notaire  a  Anvers,  Ie  8  décembre  1864,  cnregis- 
tré  Ia  dame  Jeanne  Schotte  et  Ie  sieur  Michel  Breuer,  actuelle- 
ment  décédé,  se  sont  mariés  sous  Ie  régime  exclusif  de  commu- 
nauté  ; 

Que  suivant  les  termes  de  ce  contrat,  les  biens  de  la  future 
épouse  consistaient  notamment  en  meubles,  effets  et  linge,  d'une 
valeur  de  fr.  20,000  et  en  habillements,  argenterie,  or  et  bijoux, 
d'une  valeur  de  fr.  10,000  ; 

Attendu  que  Breuer  fut  déclaré  en  faillite  dans  Ie  courant  dfc 
1879  et  que  Ie  curateur  comprit  dans  Tinventaire  de  ses  biens,  les 
meubles  et  valeurs  trouvés  chez  Ie  failli  et  chez  la  demanderesse; 
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Aitendu  que  celle-ci  se  pretend  propriélaire  de  tous  les  objets 
litigieux  et  demande  qu  il  soit  fait  défcnsc  aii  curaieur  de  passer 
outre  a  la  vente  publique,  qu'il  a  annoncé^  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  produit  aucun  acte  authen- 
tique  pour  établir  Tidentité  des  objets  litigieux  avec  eeux  qu'elle 
s*est  constitués  par  son  contrat  de  mariage  et  qu'en  présence  des 
termes  formels  de  Tart.  56o  de  la  loi  du  i8  avril  iSSi  il  serait 
oiseux  de  s  arrêter  un  instant  a  ses  offres  de  preuve,  si  elle  ne 
faisait  remarquer  que  Tart.  56o  ne  lui  est  pas  applicable,  parceque 
son  mari  na  commencé  Ie  commerce  que  plusieurs  années  après 
leur  mariage,  circonstance  non  deniée  par  Ie  défendeur  et  qu'un 
acte  posé  par  Ie  mari,  sans  Tintervention  de  la  femme  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  que  les  droits  de  celle-ci  soient  regis  par 
les  dispositions  de  la  loi  sur  les  faillites,  plutot  que  par  les  regies 
du  droit  civil ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  savoir  si  Tarticle  56o  précité  est 
applicable  dans  Tespèce  et  dans  la  ncgative,  si  la  revendication  de 
la  demanderesse  pourrait  ctre  juslitiée  par  lémoins  ; 

Attendu  que  Ie  texte  de  Tart.  56o  ne  permet  pas  de  faire  la 
distinction  dont  veut  se  prévalpir  la  demanderesse  et  que  les 
discussions  parlementaires  auxquelles  eet  article  a  donné  lieu 
tant  en  Belgique  qu'en  France  oü  la  même  disposition  a  été 
inscrite  dans  Ie  code  de  i838,  n'aulorisent  pas  l'interprétation 
mise  en  avant  par  la  demanderesse  ;  mais  qu'en  füt-il  mcme 
autrement  et  les  droits  de  la  demanderesse  fussent  ils  regis  par 
les  régies  du  droit  commun,  sa  situation  ne  serait  pas  plus  favo- 
rable  ;  qu'il  résulte,  en  effet  de  la  combinaison  des  articles  i5io 
et  i53o  a  iSSg  du  code  civil,  que  si  la  femme  mariée  sous  Ie 
régime  exclusif  de  communauté,  peut  prouver  la  consislance  de 
ses  meubles  par  tous  moyens  de  droit,  lorsqu'elle  se  trouve  vis- 
a-vis  de  son  mari  ou  des  héritiers  de  celui-ci,  elle  ne  peut  faire 
cette  preuve  que  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentiquc, 
quand  elle  se  trouve  en  face  des  créanciers  de  son  mari  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  la  circonstance 
invoquée  par  la  demanderesse,  est  sans  relevance  au  proces  et  ne 
saurait  du  reste  prévaloir  contre  les  termes  nets  et  précis  de 
Tartide  56o  ;  que  les  meubles  litigieux  appartienoeot  donc  a  la 
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masse  faillie,  sauf  Ie  recours  de  la  demanderesse  contre  la  succes- 
sion de  son  mari  ou  conlre  Ic  curaleur,  en  tant  que  celui-ci 
représente  Ie  failli  ; 

Par  ces  motifs, 

De  Tavis  conforme  de  Monsieur  Van  Calster  juge  suppléant 
faisant  fonclion  de  ministère  public,  Ie  Tribunal  statuant  en 
premier  ressort  et  écartant  toutes  conclusions  contraires  déboute 
la  demanderesse  de  son  action  et  la  condame  aux  dépens.  Déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  provision. 

Dw  II  novembre  iSS6.  —  TRIBUNAL  CïVIL  D'ANVERS.  — 
ie  CH.  —  M.  SmEKENS,  prés.  —  PI.  M«  CASTELEIN  et 
ALBERT  HAGHE. 


CAPITAINE.  —  ARRIMAGES.  — CONNAISSEMENTS  DIS- 
TINCTS.  —  RÉPARTITION  DU  MANQUANT  ET  DE 
L'AVARIE. 


En  principe,  Ie  capitaine  est  obligé  darrimer  a  part 
et  de  tenir  separées  les  marchandises  faisant  fobjet 
de  connaissements  distincts. 

Si  un  capitaine  a  confondu  des  parties  d'une  mar- 
chandise  semblable,  faisant  robjet  de  connaisse- 
ments distincts,  il  a  fobligation  de  faire  la  réparti- 
tion  de  la  marchandise,  de  teil  e  maniere  que  chaque 
porteur  de  connaissement  ait,  proportionnellement 

-  aux  quantités  renseignées  aux  connaissements,  une 
partie  correspondante  de  manquaut,  dtexcédant  ou 
davarie. 

(CAPITAINE  RATHJEW  CONTRE  WILLEN?  ET  C^«)      . 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  : 

Vu  l'exploit  de  citation  du  21  avril  i883,  enregistré,  par  lequel 
Ie  capitaine  Rathjew  reclame  de  Willenz  et  C^*^  Ie  payement  de 
fr.  2,360.82  pour  fret ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  avril  1 883, enregistré,  par  lequel 
Rathjew  cite  Willenz  et  O^  et  la  Banque  centrale  aux  fins  de 
faire  procéder  a  une  répartition  du  maïs  aVaric  débarqué  du 
steamer  Dotterel  ; 

Vu  les  exploits  d'avenir  sur  ces  actions,  tous  enregistrés  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  avril  i883,  par  lequel  Willenz  et 
O^  réclament  du  capitaine  Rathjew  la  dëlivi^aison  d'une  partie 
marchandise  saine  en  remplacemenfde  marchandise  avariée  ; 

Attendu  que  toutes  ces  actions  sont  connexes,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  ; 

Attendu  qu'en  principe  Ie  capitaine  est  obligé  d'arrimer  a  part 
et  de  tenir  séparées  les  marchandises  faisant  l'objet  de  connaisse- 
ments  distincts  ;  que  Ie  capitaine  Rathjew  ne  s'est  pas  conforme 
a  cette  prescription,  et  a  arrimé  pêle-méle  et  en  vrac  deux  parties 
maïs  dont  Tune  devait  étre  délivrée  a  Willenz  et  C'«,  Tautre  a  la 
Banque  centrale  anversoise  ; 

Attendu  que  si  un  capitaine  a  confondu  des  parties  d'une  mar- 
chandise semblable,  faisant  l'objet  de  connaissements  distincts,  il 
a  lobligation  de  faire  la  répartition  de  la  marchandise,  de  telle 
maniere  que  chaque  porteur  de  connaissement  ait,  proportion- 
nellement  aux  quantités  renseignées  aux  connaissements,  une 
partie  correspondante  de  manquant,  d'excédant  ou  d'avarie  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce  Ie  capitaine  Rathjew  a  délivré  a  la 
Banque  centrale  une  partie  complètement  saine,  et  a  Willen  zet 
O^  une  partie  comprenant  tout  Ie  maïs  avarié  ; 

Attendu  que  vainement  la  Banque  allègue  que  Willenz  et  D« 
auraient  consenti  a  laisser  prendre  par  elle  toute  la  partie  se 
trouvant  au  dessus  de  l'écoutille,  et  qu'eux-mêmes  se  contente- 
raient  du  solde  ; 

Attendu  qu'il  incomberait  au  capitaine  de  prouver  l'existence 
de   cette  convention  dérogatoire   aux   principes,    qu  il  reste  en 
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défaut  de  Ie  faire,  il  ne  produit  aucun  écrit  en  ce  sens,  et  hs 
prétendues  présomptions  qu'il  invoque  n'ont  pas  de  valeur;  ainsi 
Willenz  et  C'«  n'avaient  pas  l'obligation  de  prolesler  contre  Ie 
capitaine  pour  Tempêcher  de  continuer  a  délivrer  a  la  Banque  la 
partie  supérieure  de  la  marchandise  ;  si  mcme  Willenz  et  O^  ont 
consenti  a  ce  que  la  Banque  recut  la  quanlité  entière  de  mar- 
chandises  renseignée  a  son  connaissement,  se  chargeant  ainsi 
eux-mêmes  du  deficit,  Ie  capitaine  devrait  cncore  prouver  qu' ils 
se  sont  de  méme  chargés  de  toute  la  partie  avariée  ;  si  les  termes 
de  la  vente  faite  par  les  chargeurs  a  Ia  Banque,  expliquent  la 
renonciation  de  Willenz  et  O^  quant  aux  quantités,  on  necom- 
prendrait  nullement  une  parjillc  renonciation  quant  a  l'avarie  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  est  donc  responsable,  vis-a-vis  de 
Willenz  et  C'«  de  la  différence  entre  la  marchandise  gaine  et  la 
marchandise  avariée,  différence  qui  s'élève  a  fr.  683.22,  suivant 
les  juslificalions  produites  aux  débals  ; 

Altendu  que  Willenz  et  C'^^,  d'autre  part,  sont  debiteurs  de 
fr.  1 160.82  pour  fret,  qu*ils  restent  donc  debiteurs  d'un  solde  de 
fr.  477.60  plus  les  interets  ; 

Attendu  que  la  Banque  a  ainsi  recu  en  trop  par  erreur  une 
valeur  de  fr.  683.22,  elledoit  en  conséquence  restituer  au  capi- 
taine une  somme  pareille,  a  défaut  par  elle  de  démontrer  que 
cette  erreur  ait  été  la  source  d*un  Jommage  ;  mais  qu'il  échoit  de 
niettre  les  frais  a  la  charge  du  capitaine,  puisque  c'est  par  son 
fait  qu'ils  ont  été  occasionnés  ; 


Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dcssus,  et  rejetant  toutes  fins 
contraires,  condamne  Willenz  et  C'«  a  payer  au  capitaine  Rath- 
jew  :  lo  fr.  477.60  pour  fret;  2°  les  interets  a  6  ^/o  sur  fr.  2360.82 
depuis  le  21  avril  jusquau  23  octobre  i883,  et  sur  fr.  477.60 
depuis  le  23  octobre  jusqu'au  payement  ;  condamne  le  capitaine 
aux  dépens.  Condamne  la  Banque  centrale  anversoise  a  tenir  le 
capitaine  indemne  des  doromages-intérêts  alloués  a  Willenz  et 
Qc  par  le  présent  jugement  ;  en  conséquence  la  condamne  a 
payer  au  capitaine  fr.  683.22  avcc  les  interets  judiciaires  ;  con- 
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damne  Ie  capitaine  aux  dépens  et  dédare  Ie  présent  jugement 
exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  novembre  i883.  —  MM,  VAN  Geetruyen,  NAUTSet 
VAiN  Liebergen,  juges.  —  PI.  M"  Van  Olffen,  Vrancken 
et  De  Kinder. 


CAPITAINE.  —  ÉTRANGER.    —    ABORDAGE    DE    DEUX 
NAVIRES  ÉTRANGERS. 

Lejuge  beige  est  incompetent  pour  connaitre  cfune 
affaire  dabordage,  quand  les  deux  capitaines  et  les 
deux  napires  sont  étrangers,  que  Fabordage  s'est 
produit  dans  les  eaux  étrangères  et  que  f  on  ne 
trouve  daillcurs  dans  fespèce  aucune  des  hypotheses 
piséespar  lart.  S2  de  la  loi  du  2S  mars  1S76. 

fCAPITAINE  RAMON  CONTRE  CAPITAINE   AYLWORTH.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  12  mars  i883,  enregistré,  fait  au 
nom  des  sieurs  Ramon  Lanza,  Isenbaert  et  L.  Meeus,  consorts, 
agissant  comme  propriétaires  du  navire  Juana ; 

Attendu  que  sur  eet  exploit  de  citation  est  intervenu  un 
jugement  interlocutoire  du  1 3  mars  i883,  ordonnant  une  exper- 
tise; que  ce  jugement  a  été  rendu  sous  toutes  réserves,  méme 
d*incompétence  quand  au  fond  du  litige; 

Attendu  que  Taction  n'a  été  reprise  par  Tacte  enregistré 
d*avenir  du    10  mai  i883   qu'a  la  requête   du  capitaine  Lanza  : 

Attendu  que  leTribunal,  competent  pour  ordonner  la  mesure 
provisionnelle  et  urgente  d'expertise  (art.  52,  5°  loi  du  25  mars 
1876),  est   incompetent  pour  connaitre  du  fond  la  contestation: 

1°  parce  que  les  deux  parties  sont  étrangères, Ie  capitaine  Lanza 
étant  Espagnol,  et  Ie  capitaine  Aylw^orth  Anglais,  que  les  deux 
navires  sont  étrangcrs,  et  que  l'abordage  qui   sert  de  base  a  la 
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(Jemande  s'est  produit  dans  les  eaux  hollandaises  (prés  de  Fles- 
singue) ;  que  l  on  ne  trouve  d'ailleurs  dans  Tespêce  aucune  des 
hypotheses  visées  par  Tart.  52  de  la  loi  du  25  mars  1876  (voir 
jugement  Anvers,  10  février  1882  —  Jurisp.  Anpersi&S2,\,5'i); 

2»  Même  si  Ton  pouvait  considérer.  les  demandeurs  primitifs 
belges  Isenbaerl  et  Meeus  comme  étant  encore  demandeurs  au 
proces  ,  Ie  Tribunal  serait  incompetent  parce  que  les  défendeurs 
sonl  étrangers  et  que  Tart.  52  de  la  loi  ne  distingue  pas  quant 
a  la  nationalilé  des  demandeurs,  sjuf  Ia  restriction  de  Tart  54  ; 
or  les  demandeurs  n'allèguent  pas  que  1'on  se  trouverait  dans  Ie 
cas  de  cel  article,  et  ne  l'invoquent  mcme  pas ; 

3<»  Les  demandeurs  n'établissent  pas  que  les  sieurs  Isenbaert  et 
Meeus  aient  qualité  pour  se  portcr  demandeurs  comme  proprié- 
taires  du  navire  Juana  ;  ils  ne  produiscnt  mcme  pas  la  lettre  de 
mer  du  navire  ; 

Par  ces  molifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  réserve  les  dépens  relatifs 
aux  mesures  provisionnelles,  el  condamne  le  dcmandeur  Lanza 
au  surplus  des  dépens. 

Du  23  octobre  i883.  —  i^  Ch.  —  MM.  VAN  GEETRUYEN, 
Van  Liebergen  et  Nauts,  juges.  —  PI.  M^»  vrancken  et 
Maeterlinck. 


1^  AFFRETExMEMENT.  —  «  SAFE  PLACE  «.  —  ILE  DÉ- 
SERTE.—  APPRÉCIATION. —  FRET  SUR  LE  VIDE. — 
2<^STARIES  et  SURESTARIES.  —  PROTÉT. 


\^  Sous  r empire  dune  charte-partie par  laquelle  tin 
capitaine  sengagea  aller  prendre  son  chargemeut 
sur  les  cótes  de  Patagonie  ou  des  iles  adjacentes, 
de  2  OU  3  places  süres  (safe  places),  le  capitaine  ne 
peut  exiger  des  ports  de  chargemeut  ou  des  rades 
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dune  securité  absolue,  mats  des  endroils  dutte 
séciirité  tres  relative, 

Lïle  de  Qiiintana,  Hot  désert,  exposé  aux  vents  souf- 
flant  de  la  mer,  ayant  uu  mauvais  ancrage,  avec 
fond  de  pettts  cailloux,  ne  peut,  ^pendant  la  mau- 
vaise  saisou,  être  désigné  comme  lieu  de  charge- 
ment  en  exécufion  de  pareille  charte-partie :  ce 
nest  pas  un  safe  place. 

Quand  un  navire  est  affrété pour  un  plein  charge- 
ment,  dun  poids  garanti  équivalent  a  la  capacité 
du  navire  et  que  cette  capacité  est  indiquée  être  de 
S6o  tonneaux  ou  environ,  fa^/réteur  doit  en  cas 
de  vide,  payer  Ie  fret  (sur  Ie  vide)  jusqua  concur- 
rence  de  S6o  tonneaux  sans  réduction,  la  res- 
triction  environ  étant  écrite  en  faveur  dufréteur. 

2^  Quand  un  affréteur  a  la  faculté  de  charger  dans 
plus  dun  port,  la  starie  {So  jours  ouvrables)  court 
sans  interruption  pendant  Ie  trajet  dun  port  a 
Cautre. 

Quand  un  délai  dusage  a  été  stipulé  pour  Ie  déchar- 
gement,  Ie  capitaine,  pour  pouvoir  réclamer  des 
surestaries,  doit  protester  a  lexpiration  du  délai 
dusage;  Ie  protêt  fait  au  commencement  de  la 
starie,  est  inopérant. 

(CAPITAINE  STEVENS  CONTRE  FAUVETY  ET  C« 
ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Revu  Ie   proces-verbal  d'expertise   des   sieurs    üyttenhoven, 
Van  Coppcnollc  et  De  Paepe,  (document  cnregistrc  sur  cxtrait 
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Ie  1 5  septembre  i885)  et  Ie  jugement  de  ce  siège  du  lo  juillet 
1886  (enregistré  sur  expédition  Ie  16  juillet  1886},  ordonnant 
une  enquête  ; 

Vu  Ie  proces- verbal  de  Tenquête  tenue  Ie  27  juillet  1886  (enre- 
gistré sur  extrait  Ie  23  octobre  1886)  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Stevens  reclame  le*payement :  i'  de 
son  fret,  2^  d'un  fret  sur  Ie  vide,  3<>  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Fauvety  et  0«,  affréteurs  du  navire  Jane  Harvey, 
capitaine  Stevens,  réclament  des  dommages-intéréts  parce  que  Ie 
capitaine  a  refusé  d*aller  prendre  Ie  complétement  de  son  char- 
gement  de  guano  a  Tile  de  Quinlano  (cótes  de  Patagonie),  et 
contestent  la  débition  du  fret  sur  Ie  vide  et  des  surestaries,  ainsi 
que  du  fret  lui-méme  quant  a  son  montant  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  conclu  a  la  jonction  de  ces  causes. 
qui  sont  connexes  ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  la  convention  de  transport  conclue 
enlre  parties  Ie  19  février  i885  (et  sur  les  termes  de  laquelle  elles 
déclarent  être  d'accord),  Ie  capitaine  Stevens  devait  se  rendre 
sur  lest  a  la  cóte  de  Patagonie,  mais  pas  plus  au  Sud  que  Ie 
46°»«  degré,  pour  y  embarquer  de  2  ou  3  places  stires  (safe places) 
de  la  cote  ou  des  iles  adjacentes,  a  lui  designer  par  les  affiréteurs, 
une  cargaison  pleine  et  entière  de  produits  de  Patagonie,  du 
poids  garanti  équivalent  a  la  capacité  en  lourd  du  navire  (capa- 
cité  indiqué  de  56o  tonneaux,  ou  environ)  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Stevens  fut  envoyé '  d'abord  a  l'ïle 
Blanca,  oü  il  re^ut  une  partie  de  son  chargement  puis  a  lile  de 
Toua,  OU  il  embarqua  encore  des  marchandises,  et  enfin  regut 
Tordre  de  se  rendre  a  Tile  de  Quintano  poui .  y  completer  son 
chargement  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  refusa  de  se  rendre  a  cette  dernière 
destination,  qu'il  soutenair  n'être  pas  une  safe  place,  et  comme 
d'aprés  lui  Ie  délai  de  starie  était  déja  écoulé,  et  qu*il  n*avait 
plus  de  nouvelles  des  affréteurs,  il  mit  a  la  voile,  vers  TEurope,  en 
faisant  escale  a  Montevideo  ; 

Attendu  que  Tile  de  Quintano  est  un  ilot  inhabité,  peu  connu, 
sur  lequel  les  cartes  et  les  publications  de  l'amirauté  anglaise  ne 
donnent  que  peu  de  rcnseignements  ; 
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Attendu  que  les  experts  nautiques  Uytlcnhoven,  Van  Coppe- 
noUe  et  De  Paepe,  après  s  être  enlourés  de  tous  les  renseigne- 
ments  qu'il  leur  a  été  possible  de  se  procurer,  concluent  que  l'ile 
de  Quintano  n'était  pas  un  safe  place  qui  pQt,  aux  termes  des 
convent:ons,ctre  désigné  au  capitaine  Stevens  pour  charger,  mais 
qu'en  vue  de  satisfaire  aux  exigences  les  plus  étendues  de  ses 
engagements,  ce  dernier  eut  mieux  fait  de  ne  pas  quitter  !a  cóte 
sans  avoir  au  préalable  visite  Quintano  ; 

Attendu  que  ces  conclusions  quant  a  Tabeence  de  sécurité  de 
Quintano,  ont  été  ensuite  pleinement  confirmée  dans  une  enquête 
par  Ie  capitaine  Van  Der  Werve,  qui  est  allé  dans  la  bonne 
saison  (décembre-janvier)  prendre  un  chargement  guano  pour 
FAuvety  etO«a  Quintano,  et  qui  n'hésite  pas  a  dire  que  eet 
endroit  n'est  pas  un  safe  place,  parcequ'un  navire  n'y  est  pas 
protégé  contre  les  vents  soufflant  de  la  mer,  et  qu'il  risque  d  etre 
drossé  a  la  cóte,  d'autant  plus  que  Ie  fond  est  mauvais  pour 
l'ancrage,  étant  compose  de  petits  cailloux  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Stevens  ne  devait  pas,  il  est  vrai, 
s*attendre,  en  faisant  un  affrètement  de  cette  nature,  a  être 
envoyé  dans  desports  ou  des  rades  d'une  sécurité  absolue,poury 
prendre  son  chargement ;  mais  que  les  experts  tout  en  tenant 
compte  de  ce  qu'il  ne  pouvait  étre  question  que  d'une  sécurité 
tres  relative,ont  conclu  que  Quitano  ne  pouvait  pas  être  indiquée 
au  capitaine  Stevens  aux  termes  de  eet  affrètement  ; 

Attendu  que  les  experts,  en  faisant  certaines  restrictions  quant 
a  Ia  conduite  tenue  par  Ie  capitaine  Stevens,  énoncent  une  obli- 
gation  morale,  disant  qu'il  aurait  mieux  fait  d'aller  a  Quintano 
pour  embarquer  les  ouvriers  qui  s  y  trouvaient ;  mais  une  pareille 
obligation  n'a  pas  de  sanction  juridique,  et  son  inexécution  ne 
peut  donner  lieu  a  des  dommages-intéréts  ; 

Attendu  qu'on  peut  donc  admettre  que  Ie  capitaine  Steveps 
avait  Ie  droit  de  ne  pas  se  rendre  a  Quintano  ;  et  comme  aucune 
autre  instruction  ne  lui  était  transmise,  il  pouvait,  comme  il  Ta 
fait,  mettre  a  la  voile  pour  commencer  son  voyage  de  retour  ; 
qu*ayant  déja  attendu  a  Toua  pendant  plusieurs  jours  sans  avoir 
de  nouvellesde  Fauvety,  il  n'avait  pas  Tobligation  de  prolonger 
plus  longtemps  son  séjour  d?ns  ces  parages  ; 


—    230  — 

Attendu  qu  il  résulte  de  cette  décision  que  Taction  en  dom- 
mages-intérêts  intenlée  par  Fauvety  et  O*,  est  dénuée  de  fonde- 
ment ; 

Attendu  que  de  même  les  affréteurs  ont  a  payer  Ie  fret  sur  les 
quantités  délivrées,  soit  sur  225  tonnes,  et  Ie  fret  sur  Ie  vide, 
jusqu'a  la  concurrence  de  la  portee  en  lourd  du  navire  Janc 
Harney,  indiquée  comme  étant  de  56o  tonnes  environ,  soit  donc 
sur  335  tonnes  ;  qu'il  n'y  a  rien  a  déduire  du  chef  de  la  restric- 
tion  environ,  parcequeles  affréteurs  devaient  donner  un  charge- 
ment  complet,  que  la  clause  environ  était  écrile  en  faveur  du 
capitaine  Stevens,  et  que  les  affréteurs  ne  prouvent  pas  que  Ie 
Jane  Harnejr  aurait  chargé  moins  que  la  quantité  renseignée, 
aii  lieu  d'une  quantité  egale  ou  supérieure  ;  qu'il  faut  donc  pren- 
dre  comme  base  la  portee  en  lourd  indiquée,  soit  56o  tonnes  ;  Ie 
fret,  augmenté  desfraisa  Montevideo,  et  après  déduction  de 
Tavance  payée,  s'ciève  d  après  ces  bases  a  772  livres  ; 

Quant  aux  surestaries  : 

Attendu  que  suivant  la  convention,  les  affréteurs  avaient  pour 
charger  un  délai  de  starie  de  3o  jours  ouvrables,  commen^ant  a 
compter  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  capitaine  a  donné  avis  que 
son  navire  est  pret  a  charger  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  a  décompter,  dis  jours  qui  ont  couru 
depuis  Ie  commencemant  de  la  starie,  ceux  employés  a  faire  Ie 
trajet  de  Tile  Blanca  a  Toua,  aux  termos  de  la  convention  citée 
ci-dessus,  puisque  les  affréteurs  avaient  bien  la  faculté  de  designer 
jusqu'a  trois  ports  de  chargament,  mals  que  1' usage  de  cette 
faculté  ne  devait  pas  préjudicier  au  capitaine  en  prolongeant  Ie 
délai  de  starie  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'adopler  Tavis  des  experts  quant  au 
nombre  de  jours  utiles  employés  jusqu'au  départ  de  Toua,  soit 
3i  jours,  sur  lesquels  il  est  donc  du  un  jour  de  surestarie  ;  que 
les  déductions  proposées  par  les  aff/éteurs  pour  mauvais  temps  et 
jpour  défaut  par  Ie  capitaine  de  fournir  son  canot  pour  Ie  charge- 
ment,  ne  sont  pas  justifiées,  rien  n'en  démontrant  Ie  fondement ; 

Quant  aux  surestaries  encourues  a  Falmouth  et  a  Anvers  : 

Attendu  que  les  ordres  devaient  êtrc  donnés  au  capitaine  dans 
les  48  heures  de  son  arrivée  a  Falmouth;  que,arrivé  a  Falmouth 


Ie4iuillet  a  midi,  il  ne  recut  Tordre  d'appareiller  pour  Anvers 
que  Ie  9  juillet  au  soir,  soit  avec  un  retard  de  plus  de  3  jours  ; 
la  demande  de  3  jours  de  sureslaries  est  donc  juslifiée; 

Allendu  qu'aux  termes  de  Ia  convention,  Ie  déchargement 
devait  se  faire  a  destination  dans  Ie  délai  d'usage  ; 

Attendu  que  suivant  cette  clause,  Ie  destihataire  a  un  délai 
continu  pour  décharger,  délai  dont  la  durée  se  calcule  suivant  Ie 
tonnage  du  navire,  de  maniere  que  Ie  destinataire  peut,  en  tra- 
vaillant  avec  rapidité,  rattraper  Ie  temps  qu'il  peut  avoir  perdu 
antérieurement ;  Ie  capitaine  doit  aussi,  dans  ce  cas,  protester  Ie 
jour  OU  Ie  délai  expire,  pour  faire  courir  la  surestarie  dès  Ie 
lendemain  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Stevens  a  protestéaucommencement 
du  délai  de  starie,  mais  non  lors  de  son  expiration  ;  de  plus,  il 
ne  prouve  pas  que  Ie  délai  d'usage  pour  décharger  un  navire 
d'une  portee  de  56o  tonnes,  ait  été  dépassé  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
dü  de  surestarie  peur  Ie  déchargement  a  Anvers  ; 

Attendu  qu'il  revient  ainsi  au  capitaine  Stevens,  pour  solde  de 
de  fret  3t  772,  et  pour  4  jours  de  surestaries  a  raison  de  £  6  par 
jour,  £  24,  soit  ensemble  £  796,  ou  fr.  20,i38.8o  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  ci-dessus,  déboute  Fauvety  et  O9 
de  leur  action  et  les  condamne  a  payer  au  capitaine  Stevens 
fr.  20,1 38. 80  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution, 

7)tt  2  mars  1887.-  i«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  OboUS- 
SIER  et  Fassbender,  juges.  —  PI.  M«»V.WOUTERS  et  BAUSS. 


FAILLITE.—  REVENDICATION.  —  GAGE.—  CONCOURS 
DU  DROIT  DE  GAGE  ET  DU  DROIT  DE  REVENDICA- 
TION. 

Lart.   S68  §   3   qui  prohibe   la  rcvendication  de 


marchaudises  expédiées  au  failli  lorsquelles  ont 
été  vetiducs  saus  fraude  sur  factures  et  sur  coji- 
naissement  ou  lettres  de  voiture,  ue  peut  sappli- 
guer  au  cas  oü  les  marchandises  sont  constituées 
en  gage  et  oü  la  propriété  a  continue  a  appar- 
tenir  a  lacheteur  failli. 

Laction  en  rependication  accordée  au  vendcur 
non  payé  dans  certains  cas  déterminés  en  matière 
de faillite  nest  quune  application  du  droit  qua 
tont  contractant  dans  toute  convention  synallag- 
matique  dinpoquer  la  condition  résolutoire  qui 
y  est  tacitement  contenue  en  cas  dinéxécution  de 
la  part  de  tautre  contractant. 

La  condition  résolutoire  ayant  pour  effet,  lors- 
quelle  est  accomplie,  de  remettre  les  choses  au 
même  état  que  si  elles  navaient  pas  existe\  les 
droits  accordés  a  des  tiers  tombent  également. 

Dans  Ie  cas  de  concours  du  privilege  du  vendeur 
non  payé  avec  celui  du  créancier  gagiste  Ie  Code 
civil  aussi  bien  que  la  loi  beige  du  16  decent- 
bre  i85i  {art.  23)  donnant  la  priorité  au  vendew\ 
lorsque  Ie  créancier  gagiste  savait  que  Ie  prix 
nétait  pas  payé. 

(G.  RAOULT  CONTRE     BANQUE  DE  CRÉDIT    DU   NORD, 
JUDOCIUS  ET  CONSORTS.) 

La  Cour  d  appel  de  Bruxelles  a  réformé  Ie  juge- 
ment,  reproduit  année  i885,  I,  233. 

ARRÊT. 
Attendu  qu'il  est  constant  en  fait : 
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i®  Que  fin  janvier  i885,  Tappelant  a  vendu  a  Judocius  et  0« 
négocianls  a  Dunkerque  certaine  quantité  de  grains,  qui  était 
chargé  sur  Ie  navire  Oom,  en  destination  d*Anvers,  el  dont  Ie 
prix  était  payable  en  une  traite  échéant  Ie  3i  mars  i885  ; 

2®  Que  Ie  2  février  i885,  Judocius  et  0«  sollicitèrent  de 
rintimée,  un  pret  de  28,000  fr.  lui  offrant  en  nantissement  la 
marchandise  dont  s'agh,  et  lui  communiquant  les  documents  y 
relatifs  desquels  il  résultait  que  Ie  prix  n'en  était  pas  payé  ; 

3<»  Que  Ie  5  février  i885,  Tintimée  consentit  a  faire  Ie  pret 
sollicité ; 

40  Que  Judocius  et  C'«  furent  déclarés  en  faillite  par  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  en  date  du  14  février 
i885  ; 

5®  Que  Tappelant  revendiqua  la  marchandise,  de  i^  qu'elle 
fut  arrivée  a  Anvers  et  avant  qu  elle  fut  entree  dans  les  magasins 
CU  failli  OU  de  son  commissionnaire  ; 

Attendu  que  toutes  les  conditions  requises  par  Tarticle  568  de 
la  loi  des  faillites  (art.  576  et  577  de  la  loi  fran^aise)  pour 
l'exercice  du  droit  de  revendication,  se  rencontrent  dans  Tespèce; 

Attendu  que  Texistence  du  droit  de  gage  consenti  au  profit 
de  rintimée  sur  les  marchandises  revendiquées,  droit  dont  la 
validité  n'est  plus  contesiée  devant  la  Cour,  ne  s'opposent  pas  a 
ce  que  Tappelant  soit  remis  en  possession  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  en  efiet,  que  Tarticle  568  §  2  loi  des  faillites  (art.  578 
loi  francaise)  n  interdit  la  revendication  qu'en  cas  de  revente  ; 

Que  Tachat  et  la  vente  étant  de  l'essence  même  du  commerce, 
on  comprend  que  Ie  législateur  n'ait  pas  voulu  entraver  ces 
opérations,  en  permettant  la  revendication  de  marchandises  dont 
la  propriété  aurait  déja  été  transférée  par  Ie  failli  è  un  acheteur 
de  bonne  foi  ; 

Mais  que  rien  dans  la  loi  n*autorise  k  étendre  cette  disposition, 
au  cas  OU  la  marchandise  est  constituée  en  gage  et  ou  la  propriété 
a  continue  a  en  appartenir  a  Tacheteur  failli  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  Tintimée  n'a  pas  demandé,  par  appel 
incident,  la  réformation  du  jugement  sur  ce  point; 

Attendu,  dés  lors,  qu'il  y  a  seulement  lieu  de  rechercher  si 
Tappelant  doit,  pour  reprendre  la  marchandise,  rembourser  a 
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Tintimée  la  somme  prêtée  par  elle  a  Judocius  et  C'*,  en  principal 
et  accessoires  ; 

Attendu,  sous  ce  rapport,  qu'il  y  a  lieu  de  remarqucr  que 
Taction  en  revenJication,  accordée  dans  certains  cas  déterminés 
en  matiére  de  faillite,  au  vendeur  non  payé,  n'est  autre  qu'une 
applicalion  dudroit,qu'a,danstoute  convention  synallagmatique, 
l'un  des  contaclants  d'invoquer  la  condition  résolutoire  qui  y 
est  tacitement  contenue,  en  cas  d'inexécution  par  Fautre  contrac- 
tant de  lengagement  qu'il  a  pris  ; 

Attendu,qu'aux  termes  deTarticle  1 1 83,1a  condition  résolutoire, 
lorsqu'elle  est  accomplie  remet  les  choses  au  même  état  que  si 
Tobligation  n'avait  pas  existé  ;  qu'il  s'ensuit  qu'en  these  générale, 
la  résolution  d'une  vente  fait  tomber  les  droits  accordés  a  des 
tiers  sur  la  chose  vendue  par  Tacheleur  qui  se  trouve  évincé ; 

Attendu  que,  si,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  transactions, 
Ie  législateur  a  pu,  dans  certains  cas,  déroger,  a  la  rigueur  de  ce 
principe,  il  ne  Ta  pas  fait  et  n'avait  pas  de  motif  de  Ie  faire, 
lorsque  Ie  tiers  qui  avait  contracté  avec  Tacheteur  évincé,  savait 
que  Ie  droit  de  celui-ci  avait  un  caractère  précaire  ; 

Que  c'est  ainsi,  qu  ayant  a  regier  une  situation,  sinon  identique, 
au  moins  analogue,  dans  Ie  cas  de  concours  du  privilege  du 
vendeur  non  payé,  avec  celui  d'un  créancier  dont  Ie  droit 
résulte  d'un  gage  expres  outacite,  Ie  codecivil  frangais  (art. 2 102, 
40)  et  la  loi  beige  du  16  décembre  i85i  (art  23)  ont  donné  la 
priorité  au  vendeur  non  payé,  lorsque  Ie  créancier  nanti,  en 
concours  avec  lui,  sait  qu'il  n'était  pas  payé; 

Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  dont  l'article  23  de  la  loi 
du  16  décembre  i85i  na  fait  que  consacrer  les  décisions,  n'ont 
pas  hésité,  sous  l'empire  du  Code  civil,  a  appliquer  par  analogie  | 

a  d'autres  créanciers,  nantis  de  gages  spéciaux,  Ie  principe  admis 
par  l'article  2102-  4°  en  ce  qui  concerne  ie  bailleur  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  qu'en  acceptant  en  nantisse- 
ment  la   marchandise   qui   lui  était  offerte  l'intimée  savait  que  ; 

Ie  prix  n'en  était  pas  payé  ;  1 

Q.U  elle  a  pu  prévoir   que  si  Judocius  et  C'«  tombaient  en  \ 

faillite,  avant  que   la  tradition  réelle  de  la  marchandise  ait  été 
effectuée,  l'appelant  pouvait  exercer  Taction  en  revendication  ;  i 
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Qu'elle  ne  peut  donc  pas  se  plaindre  si  elle  subit  un  préjudice 
par  suite  de  cette  action  en  revendication  qui,  ainsi  qu'il  résulte 
des  considérations  qui  precedent,  fait  tomber  ?on  droit  de  gage 
au  moment  oü  elle  est  admise  ; 

Attendu  que  la  loi  francaise  étant,  sur  la  quesiion  qui  fait 
lobjet  du  litige,  Ia  même  que  la  loi  beige,  il  est  superflu  d'exa- 
miner  laquelle  de  ces  deux  lois  est  applicable  dans  l'espèce  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  écarlant  toutes  conclusions  contraires,recoit  Tappel, 
et  y  faisant  droit,  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant,  en  tant 
qu'il  a  ordonné  que  Tappelantdésintéresserail,  avant  de reprendre 
la  marchandise  revendiquéepar  lui,  la  Banquedu  créditduNord 
de  sa  créance  privilégiée,  en  principal  interets  et  frais,  et  a 
défaut  de  ce  faire,  a  autorisé  la  Banque  a  faire  vendre  Ie  char- 
gement  en  question  et  a  se  payer  de  sa  dite  créance  sur  Ie 
produit  net  de  la  vente  et  en  tant  qu*il  a  condamné  l'appelant 
aux  dépens  de  l'instance  ;  ^ 

Emendant,  dit  que  l'appelant  n'a  pas  a  désintéresser  Tintimé 
du  montant  de  sa  créance,  condamné  l'inlimée  aux  dépens  des 
deux  instances  ;  confirme  Ie  jugement  dont  appel  pour  Ie 
surplus. 

Du  24  décembre  i885.  —  2^  CH.  —  CouR  D'appel  DE 
Bruxelles.  —  PI.  Me  Van  Meenen  pour  Tappelant  et 
M«  Van  DOOSSELAERE  pour  l'intimé; 


ASSURANCES  MARITIMES.  —  CLAUSE  D  ECHELLES.  — 
CLAUSES  DES  CONNAISSEMENTS.  —  RÉTICENCE.  — 
DÉVIATION.  --  IMPORTANCE.  —  PREUVE. 

Nous  avons  reproduit  une  sentence  arbitrale  en  cause  de 
Nyssens  frères  et  C'^  contre  Compagnie  franco- hongroise  (voir 
ci-dessus,  Jurisprudence  1887,!,  109),  rendue  par  les  arbitres 
MM,  G.  Spée,  A.  Byl  et  J.  Langlois. 

I"  p.  i5. 
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Unc  contestation  semblable  a  surgi  a  propos  du  même  sinistre 
qui  a  atteint  Ie  steamer  Compton,  entre  Van  Honsebroitck  et  C'« 
et  la  «  Hongkong  and  Shangai  banking  Corporation,  »  d'une 
part,  et  leurs  assureurs  la  «  Merchants  marine  insurance  et  la 
Deutsche  Transport  Versicherungs  Gesellscka/t,  etc,  »  d  autre 
part. 

Lesarbitres.  MM.  R.  Bosmans,  G.  Buysschaert,  et  A.  Byl, 
ont  rendu  une  sentence  arbitrale  accueillant  la  même  these  que 
la  première  et  concue  dans  des  termes  semblables  en  ce  qui  con- 
cerne  les  principes. 

Du  [7 juin  1887.  —  MM.  R.  BOSMANS,  G.  BUYSSCHAERT 
et  A.  Byl,   arbitres.  —  PI.  M"  DE  MEESTER  et  Vrancken. 


10  AFFRETEMENT.  —  CHARGEÜR.  —  RESPONSABILITÉ 
QUANT  AU  PAYEMENT  DU  FRET.  —  2«  AFFRETE- 
MENT. —  REFUS  DU  PORTEUR  DE  CONNAISSEMENT 
DE  PRENDRE  RÉCEPTION  ET  DE  PAYER  LE  FRET. 
~  DROITS  ET  DEVOIRS  DU  CAPITAINE.  —  RESPON- 
SABILITÉ. —  PREUVE.  —  DROIT  ANGLAIS. 

7°  Le  chargeur,  dont  Ie  nom  figure  comme  tel  au 
connaissementy  quoiquagissant  en  réalite'  comme 
commissionnaire  pour  compte  dun  tiers,  est  per- 
sonnellement  tenu  du  parement  du  fret  a  F  égard 
du  capitaine. 

2^  En  cas  de  refus  du  por  te  ur  de  connaissement  de 
prendre  réception  de  la  marchandise  et  de  payer 
le  fret,  le  capitaine  doit  agir  au  mieux  des  inte- 
rets du  chargeur,  dont  il  est  le  quasi-mandataire 
OU  gérant  d  affaires. 

11  ne  peut  pas  en  toutes  circonstances,  faire  procéder 
immédiatement  a  la  vente  du  chargement.  Il  doit. 


suivant  les  cas,  avertir  Ie  chargeur  et  lui  demander 
des  instructions,  procéder  d  la  vente  immédiate, 
si  les  marchandises  sout  de  nature  pévissable,  les 
emmagasiner,  etc.  [art,  'j8  de  la  loi  marilime.)  — 
Droit  anglais  sur  eet  te  question, 

Agit  arbitrairement  Ie  capitaine  qui  fait  vendre  im- 
médiatement  après  Ie  débarquement ,  des  marchan- 
dises non  périssables  (des  barils  ciment),  sans 
autorisation  de  justice,  et  sans  publicité  su  fisante. 

Il  incombe  q  ce  capitaine  de  prouver  quune  vente 
faite  dans  des  conditions  normales,  entourée  de  la 
publicité  et  des  formalités  ordinaires,  nauraient 
pas  donné  un  produit  superieur.  Toutes  les  pré- 
sompiions  sont  contre  lui,  toutes  les  preuyes  lui 
incombent,  et  sa  responsabilité  est  engagée  sil  ne 
parvient  pas  a  fournir  despreuves  complètes. 

(JOS.  STEEL  AND  SON  CONTRE  VAN  MAENEN  ET 
VAN  DEN  BROECK.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  3  avril,  cnregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  7,571.1 3, pour  solde  de  fret  a  1680  barils  ciment 
transporlés  d*Anvers  a  sydney  par  Ie  navire  Kij'kmichaël  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  sieur 
Arthur  Jackson  Steel  (22,  Tower  buildings,  Liverpool)  est  pro- 
priétaire  de  16  parts  (sur  64)  dans  Ie  navire  Kirkmichaël  et  que 
Harald  Barmer  Steel,  son  Irère  a  4  parts  dans  Ie  même  navire  ; 
que  A.  J.  Steel  est  Ie  managing  owner  du  navire,  et  qu'il  fait 
Ie  commerce  avec  son  frère  sous  la  firme  «  Joseph  Steel  and 
son  »  ; 

Attendu   qu'il  n'est   pas  contesté  que  eest  en  réalité  pour 
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compte  de  la  firme  «  Joseph  Steel  and  son  »  que  Arlliur  Jackson 
Steel  est  inscrit  comme  managing  owner  ;  que  rien  ne  s'oppose 
donc  a  ce  que  la  présente  action  soit  inlentée  au  nom  du  véritable 
intéresse,  la  firme  «  Joseph  Steel  and  son  »  comme  elle  pourrait 
Têtre  par  tous  les  copropriétaires  en  nom  des  parts  du  navire, 
au  lieu  de  l'êlre  par  Ie  managing  owner  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  chargé  dans  Ie  navire  Kirk- 
michaël  1680  barils  de  ciment  a  délivrer  a  Sydney  a  ordre, 
contre  payement  du  fret  slipulé  ;  mais  qu'a  Tarrivée  du  navire, 
les  porteurs  des  connaissements  ne  prirent  pas  réception,  malgré 
les  demandes  et  les  annonces  faites  par  Ie  capitaine  Prankard  ; 

Attendu  que  les  porteurs  des  connaissements,  Eugène  Klotz 
et  C'«,  lui  firent  savoir  Ie  18  novembre  i885  qu'ils  refusaient  de 
prendre  livraison  et  de  payer  Ie  fret,  Ie  laissant,  pour  autant  que 
cela  les  concernait,  libre  de  vendre  Ia  marchandise  et  d'en  dis- 
poser  comme  il  lui  plairait  ;  que  Ie  20  novembre  Je  capitaine 
autorisa  les  agents  de  navire  Ostermeyer  De  Wez  et  0«,  a  vendre 
publiquement  pour  compte  du  naviie  les  ió8o  barils  ciment  ; 
cette  vente  fut  annoncée  dans  un  journal  Ie  19  et  Ie  20  novembre 
eut  lieu  Ie  20  novembre  a  1 1  heures  du  matin,  par  les  soins  des 
auctioneers  Harris  et  Ackman,  et  rapporta  net  une  somme  de 
$  23.9.4  ;  et  les  demandeurs  réclament  Ie  fret  convenu,  sous 
déduction  du  produit  de  la  vente  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  avoir  été  simples 
intermédiaires  a  ce  chargement  ayant  agi  pour  Ie  compte  de  la 
firme  Fiege  et  Gotthard,  actuellement  en  liquidation,  qu'ils  ont 
appelée  en  cause  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck 
figurent  seuls  dans  les  connaissements  comme  chargeurs  des 
marchandises  ;  qu'ils  sont  donc  personnellement  responsables 
vis-a-visdesdemandeurs,sauf  leur  recours  contre  leurs  mandants; 

Attendu  que  les  défendeurs  critiquent  les  agissements  du  capi- 
taine Prankard  a  Sydney  ;  ils  contestent  qu'il  eüt  Ie  droit  de 
vendre  la  marchandise  transportée,  prélendant  qu'il  pouvait 
seulement  la  mettre  en  magasin  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  veulent  sous  ce  rapport  se  mettre 
a  couvert  de  Tautorisation  donnée  au  capitaine  par  les  porfeurs 
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des  connaissements  Klotz  et  C'^,  de  vendre  les  marchandises  ; 
mais  cette  autorisation  ne  peut  avoir  celte  conséquence,  parceque 
Klotz  et  O^  déclaraient  en  même  temps  ne  pas  vouloir  excercer 
les  droits  et  les  obiigations  des  porteurs  de  connaissements, 
notamment  recevoir  les  marchandises  eten  payer  Ie  fret,  ils  se 
réservaient  bien,  semble-t-il,  la  faculté  de  réclamer  l'excédant 
du  produit  de  la  vente,  s  il  y  avait  un  excédant  et  dans  cette 
hypothese,  leur  autorisation  anlérieurement  donnée  eQt  libéré  Ie 
capitaine  ;  mais  comme  il  n'y  a  pas  eu  d'excédent,  ils  se  sont 
entièrement  désintéressés  de  l'affaire,  laissant  subsister  Ie  contrat 
entre  Ie  capitaine  et  l'expéditeur ;  c'est  donc  vis-a-vis  de  ce  dernier 
que  les  armateurs  ont  a  justifier  de  Texécution  de  leurs  obiiga- 
tions, comme  c'est  a  lui  qu'ils  peuvent  s'adresser  pour  ébtenir 
Ie  payement  du  fret  (art.  78  de  la  loi  maritime)  ; 

Attendu  qu*en  principe,  en  cas  de  refus  du  consignataire  de 
recevoir  les  marchandises,  Ie  capitaine  devient  Ie  quasi-man- 
dataire  ou  Ie  gérant  d'affaires  du  chargeur  ;  il  doit  agiren  bon 
père  de  familie  (art.  1374  et  suivants  du  Code  civil),et  comme  tel, 
prendre  les  mesures  les  plus  utiles  que  comportent  les  circon- 
stances  ;  il  a,  d'un  autre  coté,  un  droit  contre  Ie  chargeur,  celui 
de  se  faire  payer  Ie  fret,  et  méme  de  vendre  la  marchandise  pour 
se  payer  (art.  78  loi  maritime) ; 

Mais  la  disposition  de  Tart  78  de  la  loi  ne  doit  pas  étre  enten- 
due  d'une  maniere  trop  absolue,  en  ce  sens  que  Ie  capitaine 
pourrait  toujours,  sans  aucune  autre  démarche,  poursuivre 
immédiatement  la  vente  ;  il  devra  s'mspirer,  suivant  les  circon- 
stances,  de  Tintérêt  bien  entendu  du  chargeur  :  procédant  immé 
diatement  a  la  vente,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure,  et  si  la  mar- 
chandise est  de  nature  périssable  ;  avertissant  Ie  chargeur  et  lui 
demandant  des  instructions,  si  c'est  possible,  et  cmmagasinant  la 
marchandise  dans  l'intervalle,  s'il  ne  peut  la  cons^rver  dans  son 
navire  ;  d'ailleurs  Ie  juge  du  lieu,  dont  Tautorisation  est  requise 
par  notre  loi  pour  faire  procéder  a  la  vente,  se  refuserait  vrai- 
semblablement  a  donner  cette  autorisation,  si  les  circonstances 
ne  rendent  pas  cette  mesure  nécessaire  ; 

Attendu  que  d'après  Ta  vis  d'un  jurisconsulte  anglais  (sir  Wal- 
ter  Phillinioi*c  2  C.}  la  loi  anglaise  'de  1862)  autorisc  Ic  capitaine 
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a  déposer  la  marchandise,  et  Ie  dépositaire  ne  peut  jamais  la 
vendre  avant  90  jours  de  depot  (a  moins  qu'elle  ne  soit  de  nature 
périssable)  ; 

Attendu  que  c'est  donc  arbitrairement  que  Ie  capitaine  Pran- 
kard  a,  sans  attendre  les  instructions  des  chargeurs  par  Tentre- 
mise  de  ses  artnateurs  avec  lesquels  il  était  en  correspondance 
lélégraphique,  fait  procéder  a  la  vente,  des  Ie  20  novembre, 
immédiatement  après  Ie  débarquement,sans  aucune  autorisation 
de  justice  ;  les  demandeurs  ont  eux-mêmes  eu  conscience  de 
rirrégularilé  commise,  car  Ie  24  novembre  ils  écrivent  aux 
défendeurs  que,  a  défaut  de  payement  immédiat  du  fret, ils  feront 
vendre  Ie  chargement,  et  cependant  des  Ie  20  novembre,  ils 
étaienl  informés  que  la  vente  avait  produit  brut  28  livres  ;  il  est 
vrai  que  Ie  2  décembre,  les  défendeurs  répondaient  aux  deman- 
deurs :  «  la  marchandise  couvre  Ie  fret  complètement  et  nous 
devons  abandonner  aux  armateurs  de  se  payér  sur  les  marchan- 
dises »,  ce  qui  implique  l'autorisy.tion  de  vendre  Ie  charge- 
ment  ;  mais  les  défendeurs  ajoulaient  Ie  4  décembre,  nous 
sommes  convaincus  que  Ie  ciment  non  seulement  couvrira 
amplemcnt  ie  fret  mais  laissera  encore  un  solde,  si  Taffaire 
est  honnétement  conduite  ; 

Attendu  que  Tabsence  de  tout  droit  dans  Ie  chef  du  capitaine 
de  faire  vendre  Ie  chargement  avant  d'en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation,  rend  plus  inexcusables  les  irrégularités  nombreuses  et  la 
hate  incompréhensible  qui  ont  présidé  a  cette  vente;  ainsi  aucune 
formalité  n'a  été  remplie  garantissant  la  sincérité  de  la  vente; 
Ie  capitaine  ne  s'est  adressé  ni  au  juge  du  lieu  ni  au  consul  de 
Belgique  a  Sydney  pour  faire  designer  un  officier  public  pour 
procéder  a  la  vente ;  les  demandeurs  ne  produisent  aucun  procés- 
verbal  de  la  vente, aucune  justification  du  prix  dérisoire  obtenu  ; 
Kannonce  de  la  vente  fut  faite  dans  les  numéros  d'un  journal  du 
19  et  du  20  novembre,  alors  que  la  vente  eut  lieu  Ie  20  novembre 
même,  a  1 1  heures  du  matin  ;  aussi  Ie  produit  de  la  vente  fut-il 
de  3  pence  parbaril,quid'aprèslesdéfend,ursvalaitenvironfr.  16; 
Attendu  qu'il  incombe  aux  demandeurs  de  justifier  d'une 
maniere  complete  que  la  vente  faite  dans  des  conditions  nor- 
males,   entourée   de    la   publicité    et  des  formalités  ordinaires. 
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n'aurait  pas  rapporté  davantage,  et  qu'ils  auront  a  expliquer  a 
quelles  causes  spéciales  ils  attribuent  Ia  dépréciation  qui  a  frappe 
cette  marchandise;  que  les  irrégul.arités  commises  doivent  avoir 
pour  effet  de  mettre  toutes  les  présomptions  contre  eux,  el  de 
mettre  les  preuves  a  leur  charge;  si  ladministration  de  ces 
preuves  est  difficile,  et  s'ils  doivent  y  échouer  en  tout  ou  en 
partie,  ils  doivent  l'imputer  aux  agissements  de  leur  capitaine ; 
car  il  est  inadmissible  de  faire  patir  les  défendeurs  d'irrégula rites 
qu'ils  n'ont  pas  commises,  et  qui  ont  eu  pour  résultat  de  rendre 
la  preuve  directe  de  leur  droit  plus  difficile  ou  impossible ; 

Qu'il  importe  de  nommer  un  arbitre-rapporteur  auquel  les 
demandeurs  auront  a  soumettre  toutes  leurs  Justifications,  et  qui 
donnera  son  avis  sur  la  valeur  de  celles-ci,  et  notamment  sur  Ie 
point  de  savoir  quel  prix  aurait  pu  produire  Ie  ciment,  s'il  avait 
été  vendu  dans  les  meilleures  conditions; 

Attendu  que  les  appelés  en  garantie  ont  fait  défaut,  et  que  la 
demande  est  justifiée  contre  eux ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  donne  défaut  contre  Feege  et  Gotthard  (en  liqui- 
dation),  W""  Feege,  Gotthard  et  0«  (Gotthard  et  Faber);  joint 
les  causes  ci-dessus,  déclare  recevable  la  demande  de  Jos.  Steel 
and  Son  contre  Van  Maenen  et  Van  den  Broeck  ;  avant  de  faire 
droit,  nomme  M.  Ed.  Ceulemans,  rentier  a  Anvers,  en  qualité 
d*arbitre-rapporteur,  aux  fins  de  concilier  les  parties,  si  faire  se 
peut,  sinon  aux  fins  indiquées  plus  haut,  les  demandeurs  ayant  a 
lui  soumettre  toutes  les  justifications  demandées  ;  dit  que  les 
appelés  en  garantie  auront  a  tenir  les  demandeurs  en  garantie 
indemnes  des  condamnations  évcntuelles  a  prononcer  contre  eux; 
réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jug^ment  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

rOu  25  mat  1887.  —  i^e  CH.  —  MM.  NAUTS,  VERCAUTEREN 
et  MaQUINAY,  juges.  —  PI.  M«  VRANCKEN  et  DONNET. 
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CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  EXCEPTIONNELLE. 

A  défaut  dobservations  pendant  l  embarquement  et 
de  conventien  spéciale,  iin  connaissement  doit  être 
d'Jlivré vierge  de  toiite  clause  exceptionnelle. 

Est  exceptionnelle  la  clause  suivaute :  «  not  accoun- 
table  for  rust  or  marks.  »» 

(SOCIÉTÉ    COCKERILL    CONTRE  VON    DER    BECKE    ET 

MARSILY.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  7  juillel  1886,  enrc^istré,  tendant 
a  la  remise  de  connaissements  a  une  partie  hillettes  en  ader 
embarquces  dans  Ie  steamer  Belgenland  ; 

Altend u  que  les  défendeurs  veulent  bien  remettre  ces  connais- 
sements, mais  avecla  clause  nianuscrito,  not  accountable  for 
rustor  marks,  tandis  que  la  demanderesse  reclame  des  connais- 
sements sans  clauses  exceptionnelles  ; 

Atlendu  que  les  connaissements  ont  été  remis  a  la  Société 
demanderesse  Ie  3  juillet,  avec  la  clause  incriminée,  et  qu'elle  ne 
les  a  retournés  que  Ie  lundi  5  juillet  aux  défendeurs,  qui  les  ont 
recus  ce  jour  a  4  heures  après-midi  ;  qu'il  y  a  la  un  retard  dont 
les  conséquences  devront,  Ie  cas  échéant,  être  supportées  paria 
demanderesse,  mais  que  cela  ne  crée  pas  une  fin  de  non-recevoir 
contre  leur  réclamation  actuelle  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  l'embarquement  a  été  fait  sans 
observations  de  la  part  des  défendeurs  ;  qu  en  principe,  ces  der- 
niers  ne  peuvent  donc  plus  insérer  de  clauses  exceptionnelles 
dansles  connaissements  (voir  Anvers  24décembre  i883,  Jun'sp, 
port  d' Anvers  1884,  I,  66  ;  Anvers  20  mars  1884,  Jurisp,  port 
d' Anvers  1884,  I,  166)  ; 

Mais  attendu  que  les  défendeuis  affirment  et  offrent  de  prouver 
que  la  clause  visée  n'était  nullement  exceptionnelle  entre  parties, 
et  qu'elle  était  toujours  insérée  dans  les  connaissements  remis  a 
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la  demanderesse  pour  des  expéditions  de  cette  nature,  et  acceptée 
tacitèment  par  celle-ci  sans  observations  ; 

Attendu  que  s'il  en  est  ainsi,  les  défendeurs  ont  pu  agir  comme 
ils  Tont  fait,  et  il  incombait  a  la  demanderesse  si  elle  entendait 
modifier  leurs  agissements  antérieurs,  d'en  aviser  préalablement 
les  défendeurs  ; 

Altendu  que  la  preuve  offerte  est  donc  relevante,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  Taccueillir  ;»mais  qu'il  importe  en  attendant,  vu  l'urgence, 
d'ordonner  la  remise  des  connaissements  comme  il  sera  dit 
ci-après  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  défendeurs  de  délivrer  et  a  la  deman- 
deresse de  recevoir  les  connaissements  avec  la  clause  not  accoitn- 
table  for  rust  or  marks  ;  autorise  les  défendeurs  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit  saufpar  témoins  : 

1°  que  Ia  Société  Cockerill  a  fait....  Dit  pour  droit  qu  a  défaut 
par  les  défendeurs  de  fournir  la  preuve  de  ces  faits,  ils  seront 
responsables  vis-a-vis  de  Ia  Société  demanderesse  de  tous  les 
dommagcs  subis  par  elle  a  la  suite  de  Tinsertion  de  la  clause  sus- 
visée;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécu* 
toire,  nonobstant  appel  et  sans  caulion. 

Du  9  juillet  i886.  —  itcCh.  —  MM.  MAQUINAY,  COLLIN  et 
Oboussier,  juges.  —  PI.  M«  Hendrickx  et  Hoefnagels 
junior. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.—  MARQUE  DE  FABRIQUE. 
—  DÉPÓT  IRREGULIER.  —  ACTION  EN  CONTRE- 
FACON.  —  CONCURRENCE  DELOYALE.  —  SIGNE 
BANAL. 

Lorsque  faction  en  contrefacon  est  non  recevable. 
par  suite  de  tirrégularité  du  depot  de  la  marque, 
hisage  quun  concurrent  fait  de  la  prétendue 
marque,  peut  constituer  un  acte  de  concurrence 
deloyale. 
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Le  conciirrence  deloyale  existe  lorsquon  emploie 
frauduleusement  un  signe  banal  qui  indult  Ie 
public  en  eneur  sur  les  procédés  de  fabrication  et 
sur  la  qualité  des  produits,  sans  même  lui  faire 
croire  que  les  produits  fabriqués  sortent  des  ateliers 
des  plaignants. 

(van  reeth-van  camp  contre  van  reeth-de  wit 
et  consorts.) 

Sur  Tappel  dirigé  contre  Ie  jugement  reproduit  dans 
ce  recueil  1886.  I,  ii3,  la  cour  d appel  de  Bruxelles 
a  statué  comme  suit : 

ARRÊT. 

En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  opposée  a  Faction 
en  contrefagon  ; 

Attendu  'que  les  intimés,  tous  briqueliers  a  Boom,  n'ayant 
entre  eux  que  des  liens  de  voisinage,  ont  aü  nombre  de  douze, 
par  Ie  même  acte  et  par  Ie  méme  mandataire,  déposé  une  mar- 
que  de  fabrique,  qu'ils  onl  déclaré  vouloir  adopter  en  commun 
pour  distinguer  les  produits  de  leur  industrie  ; 

Attendu  que  Tappelant  conteste  la  validité  de  ce  dépót  et  sou- 
tient  que  la  loi  ne  protégé  que  la  marque  prise  par  un  fabricant 
OU  un  commer^ant  et  non  celle  que  plusieurs  personnes  adoptent 
de  commun  accord  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i^^*"  de  la  loi  du  i^r  avril 
1879,  la  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  sert  a  distinguer 
les  produits  d'une  iqdustrie  ou  d'un  commerce  ; 

Attendu  qu'une  marque  déposée  en  commun  par  plusieurs 
fabricants,  avant  des  établissements  distincts,  ne  répond  pas  au 
but  que  eet  arlicle  a  en  vue,  puisque  aucune  dislinciion  ne  peut 
étre  faite  entre  les  produits  de  l'industrie  de  chacun  des 
déposants  ; 
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Attendu  que  Tintention  du  législateur  d'individualiser  la  mar- 
que  est  indiquée  par  Tarticle  7,  d  aprcs  lequel  la  marque  ne  peut 
élre  ccdée  sans  Tétablissement  ; 

Attendu  que  ces  considérations,  tirées  de  la  nature  de  la 
marque  et  de  i'article  7,  sont  les  seules  qui  puissent  êtrc  utile- 
ment  invoqupes  ; 

Attendu  en  eftet,  que  les  autres  arguments  de  texte  invoqués 
par  Tappelant  nesont  pas  décisifs  ;  qu'ilspeuvent  s'entendre  aussi 
bien  d'unc  marque  commune  que  d'une  marque  individuelle  ;  Ie 
mot  nul,  employé  dans  Tarticle  2,  vculant  dïrepersonne  et  com* 
prenant,  dans  Ie  langage  juridique,  plusieurs  individus  aussi 
bien  qu'un  seul  ;  que  plusieurs  personnes,  deposant  une  marque 
commune,  doivent  étre  censées  avoir  renonce,  Tune  vis-a-vis  de 
Tautre,  au  droit  d'antériorité  d'usage  dont  parle  Partiele  3  ; 

Attendu,  d'auire  part,  que  dans  les  discussions  parlementaires, 
il  n'a  été  question  que  des  marques  collectives  revêtues  du  sceau 
de  Tautorité  publique  et  couvrant  la  généralité  des  produits  d'un 
canton  ou  d'une  région  ;  que  ces  marques  collectives  ont  seules 
été  mises  en  opposition  avec  les  marques  individuelles,  et  que  les 
marques  prises  en  commun  par  quelques  industriels  ou  commer- 
9ants  n'ont  fait  Tobjet  d*aucune  observation  ; 

Attendu  qu*il  résulte  ie  ce  qui  précède,  que  Ie  depot  fait  par 
les  intimés  n'est  pas  régulier  et  ne  crée  en  leur  faveur  aucun  droit 
d'usage  exclusif  de  la  marque  déposéc  ;  que  Taction  en  contreta- 
5on  n'est  donc  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  concerne  Taction  en  concurrence  deloyale  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  en  la  cause  par 
l'appelant  que  les  produits  des  intimés  sont  préparés  au  moyen 
de  la  machine  a  vapeur,  tandis  que  les  siens  ne  re^oivent  quune 
préparation  a  la  main  ;  qu  en  revétant  cependant  ses  produits 
d'un  signe'qui,  par  suite  d'une  grande  similitude  avec  celui  qui 
est  généralement  connu  comme  représentatif  d'une  fabrication 
a  la  machine  a  vapeur,  en  apposant  ce  signe  a  la  même  place  et 
en  lui  donnant  les  mêmes  dimensions,  l'appelant  a  posé  un  acte 
de  concurrence  deloyale,  qu'en  effet,  il  présente  ainsi  au  public 
des  produits  semblables  en  apparenceaceux  que  les  intimés  fabri- 
quent  a  la  machine,  tandis  qu'en  réalité,    ils  proviennent  d'une 
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fabrication  a  la  main  moins  recherchée  et  moins  appréciée  que 
la  première,  et  offerte  a  un  prix  inférieur,  ce  qui  n'a  pas  été 
contesté  en  plaidoiries  ; 

Attendu  qu'eu  égard  a  la  quanlité  de  tuiles  ainsi  fabriquées 
par  Tappelant  et  constaléi  au  proces,  et  aux  frais  que  les  inlimés 
ont  du  faire  pour  sauvegarder  leurs  interets,  il  y  a  lieu  de  fixer 
les  dommages-inléréts  a  la  somme  de  fr.  i,5oo  ; 

Attendu  que,  dans  la  fixation  de  cette  somme,  il  est  tenu 
compte  du  préjudice  souffert  par  Tappelant  en  raison  de  la  saisie 
pratiquée  dans  ses  magasins  et  que  n'autorise  pas  une  action  en 
concurrence  deloyale  : 

Attendu  que  la  publication  de  l'arrét  dans  deux  journaux 
constituera  pour  les  intimés,  au  point  de  vue  de  la  publicilc, 
une  réparation  suffisante  ;  que  cette  publication  n'étant  pas 
ordonnée  en  vertu  de  la  loi  du  i**  avril  1879,  il  y  a  lieu  de  laisser 
la  désignation  des  jcairnaux  au  choix  des  intimés  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  respectivement  par  les  parties  sont 
sans  pertinence  en  préscnce  des  considérations  qui  precedent  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  sans  s'arréter  aux  taits  poses,  et  statuant  sur  les 
appels  respectifs,  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant  ;  émen- 
dant,  déclare  non  recevable  Taction  en  contrefacon  ;  dit  pour 
droit  que  Tappelant  s'est  renducoupable  de  concurrence  deloyale, 
Ie  condamne  de  ce  chef,  a  titre  de  dommages-intéréts,  a  payer 
aux  intimés  une  somme  globale  de  fr.  i,5oo  ;  autorise  ces 
derniers  a  publier  Ie  présent  arrét  dans  deux  Journaux  du  pays  a 
leur  choix,  et  dont  les  frais  a  charge  de  la  partie  condamnée  ne 
pourront  dépasser  fr.  400  récupérables  sur  les  quittances  des 
éditeurs  ; 

Condamne  Tappelant  aux  interets  judiciaires  et  aux  frais  des 
deux  instances  ; 

Dit  que  les  condamnations  ci-dessus,  seront  recouvrables  par 
la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  en  fixe  la  durée  a  un  mois. 

Du  i5  juin  1886.  —  Cour  d  apeux  dk  Bruxelles.  — 
ir  Ch.  —  PI.  M«  Temmerman  et  Picard. 
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Pourvoi.  —  La   cour  de  Cassation  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ARRÊT. 

Sur  l'unique  moven  de  cassation  accusant  la  violation  de 
Tarlicle  2  de  la  loi  du  i^""  avril  1879,  ^"^  ^^^  marques  de  fabrique 
et  de  Tarticle  i382  de  code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaque,  après 
avoir  déclarê  non  recevable  l'action  en  contrefacon,  a  néanmoins 
considéré  Tusage  de  la  marque  litigieuse  comme  un  acte  de  con- 
currence  deloyale,  et  prononcé,  de  ce  dernitr  chef,  diverses  con- 
damnalions  contre  Ie  demandeur  : 

Atlendu  que  Tarrét  attaque  dénie  aux  défendeurs  Ie  droit  de 
se  servir  exclusivement  de  la  marque  déposée  par  eux,  et  déclare, 
en  conséquence,  que  Taction  en  contrefacon  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que,  statuant  ensuite  sur  Ie  chef  de  la  demande,  rela- 
tif  a  la  concurrence  deloyale,  Tarrêt  décide  que  les  produits  des 
défendeurs  sont  préparés  au  moyen  de  la  machine  a  vapeur, 
tandis  que  ceux  du  demandeur  ne  recoivent  qu'une  préparation 
a  la  main  ;  qu*en  revêtant  cependant  ses  produits  d'un  signe 
qui  par  suite  d'une  grande  similitude  avec  celui  qui  est  générale- 
inent  connu  comme  représentatif  d'une  fabrication  a  la  machine 
a  vapeur,  en  apposant  ce  signe  a  la  même  place,  e^en  lui  don- 
nant  les  mêmes  dimensions,  Ie  demandeur  a  posé  un  acte  de 
concurrence  deloyale  ;  qu'en  effet  il  présente  ainsi  au  public  des 
produits  semblable^  en  apparence  a  ceux  que  les  intimés  fabri- 
quent  a  la  machine,  tandis  qu'en  réalité  ils  proviennent  d'une 
fabrication  a  la  main,  moins  recherchée  et  moins  appréciée  que 
la  première  et  offerte  a  un  prix  inférieur  ; 

Attendu  qu'il  résulie  de  ces  considérations  que,  d'après  Tarrêt 
attaque,  Ie  fait  générateur  du  préjudice  éprouvé  par  les  défen- 
deurs consiste,  non  'pas,  dans  l'apposilion  d'une  marque  destinée 
a  faire  croire  au  public  que  les  produits  fabriqués  par  Ie  deman- 
deur sortent  des  ateliers  des  défendeurs,  ce  qui  constituerait 
essentiellement  l'usurpation  d'une  marque  de  fabrique,  mais 
dans  lemploi  frauduleux  d*un  signe  banal,  qui  induit  Ie 
public  en  erreur  sur  les  procédés  de  fabrication  employés  par  Ie 
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demandeur  et  sur  la  qualité  de  ses  produits,  et  permet  a  ce 
dernicr  de  faire  aux  défendeurs  une  concurrence  deloyale; 

Attendu  que  celte  appréciation  spuveraine  démontre  qu'il  ne 
s'agit  pas,  dans  la  cause  du  préjudice  résultant  de  rimitation 
d*une  marque  de  fabrique  ; 

Que  dès  lors,  Ie  pourvoi  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Giron  en  son  rapport,  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Bosch,  avocat  général,  rejettele  pourvoi  ; 
condamne  Ie  demandeur  aux  dépens,  ainsi  qu*a  une  indemnité 
de  fr.  i5o  envers  les  défendeurs. 

1)w  iZ  janvier  1887.--  COUR  DE  CasSATION  DE  BELGIQUE. 
—  ire  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  président.  —  PI.  W^  BlLAUT 
et  De  Lantsheere  contre  PiCARD. 


AFFRETEMENT.    —  CHARTE-PARTIE.  —    RAILS 
ORDINAIRES.  —  INTERPRET  ATION. 

Varmateur  qui  fait  une  convention  de  transport 
relative  a  des poutrelles  ou  des  rails,  entend  traiter 
pour  de^  pièces  ne  dépassant  pas  une  longueur 
normale,  et  nepeut  sattendre  a  depoir  embarquer 
des  pièces  de  nimporte  queues  longueurs. 

Cest  ld  une  clause  sous-entendue  dans  la  convention, 
même  si  en  fait,  Ie  steamer  chargé  du  transport,  a 
des  écoutilles  et  des  cales  de  dimensions  suffisantes 
pour  prendre  des  pièces  extraordinairement  lon- 
gues [i). 

(BROUWERS   contre  SOCIÉTÉ  JOHN  COCKERILL.) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  de  23   mars  1886,  enregistré,  tendant 


(1)  Gomp.  trib.  comm.  Anvers,  12  janvier  1878  {Jurisp.  Anv.  1878,  I,  74). 
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a  fairq  exécuter  une  convention  de  transport  a  5oo  tonnes  pou- 
trelles  en  ierau  prix  de  i3  shellings  moins  5o  centimes  la  tonne; 

Attendu  que  la  défenderesse  reclame  Ie  fret  en  raison  de  1 5  au 
lieu  de  i3  shellings,  parce  que  les  poutrelles  ont  une  longueur 
extraordinaire  (12  mètres),  dépassant  ainsi  la  longueur  ordinaire 
qui  est  de  9  mètres  au  maximum ; 

Attendu  que  Ie  transport  dont  question  a  eu  lieu,  et  qu  il  ne 
s'agit  plus  en  ce  moment  que  de  fixer  Ie  taux  du  fret ; 

Attendu  que  Tarmateur  qui  fait  une  convention  de  transport 
relative  a  des  poutrelles  ou  des  rails,  entend  traiter  pour  des 
pièces  ne  dépassant  pas  une  longueur  normale,  et  ne  peut 
s'attendre  a  devoir  embarquer  des  pièces  de  n'importe  quelles 
longueurs;  c'estla  une  clause  sousentendue  dans  la  convention, 
même  si  en  fait,  Ie  steamer  chargé  du  transport,  a  des  écoutiiles 
et  des  cales  de  dimensions  suffisantes  pour  prendre  ces  pièces 
extraordinairement  longues;  c'est  un  devoir  pour  Taffréteur  de 
déclarer  cette  circonstance  avant  de  traiter,  car  elle  est  de  nature 
a  justifier  un  taux  de  fret  plus  élevé,  a  raison  des  plus  grandes 
difficultés  de  chargement  et  d'arrimage  et  aussi  a  cause  de  la 
difficultéa  trouverdes  navires  capables  d'embarquer  des  pièces 
de  ces  longueurs ; 

Attendu  que  la  sociétc  défenderesse  était  donc  fondée  a  récla- 
mer,  avant  Tembarquement,  une  augmentation  sur  Ie  taux  du 
fret  et  que  Taugmentation  réclamée  (de  2  shellings  par  tonnej 
n'est  pas  exagérée; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  donnant  acte  a  la  défenderesse  qu'elle  évalue  Ie 
litige  a  fr.  5ooo,  dit  que  Ie  fret  doit  se  calculer  a  raison  i3  shel- 
lings moins  5o  centimes  par  tonne  ;  ordonne  aux  partics  de 
regier  sur  ces  bases  et  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  2mai  i88y.  —  i^c  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ver- 
CAUTEREN  et  MAQUINAY,    juges.    —  PI.    M«    RiGIDIOTTI   el 

Hendrickx. 
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CAPltAINE.   —   CONNAISSEMENT.   — CLAUSEDE 
GLACÉ. 

En  prwcipe  f  absence  de  clause  spéciale  de  glacé  dans 
Ie  connaissement  oblige  Ie  capitaine  dun  navire 
a  conserver  la  marchandise  a  son  bord  jusqud  ce 
que  rouverture  de  la  navigation  lui  permette 
datteindre  son  port  de  destination  et  ce  sans 
aucune  indemnite\ 

La  clause  de  glacé  autorise  Ie  capitaine  d  décharger 
les  marchandises  avant  dêtre  arrivé  au  port  de 
destination . 

(SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DE  CONSTRÜCTION  DE 
BRAINE-LE-COMTECONTRE  VAN  HONSEBROUCK  ET  C«) 

JUGEMENT 

Vu  Texploit  de  citation  du  16  fcvrier  1886,  enregistré  et  Tex- 
ploit  de  garantie  du  20  février  1886,  enregistré  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  dommag^s-intérêts 
pour  retard  dans  rarrivée  d'une  partie  pièces  de  po\jt  a  leur 
destination  (a  Braila) ;  \^ 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Van\  Hon- 
sebrouck  et  C'^  se  sont  engagés  a  faire  Ie  transport  dont  qucpslion 
pour  un  prix  déterminé  :  embarquement  a  Anvers  du  10  ai\  i5 
novembre  sans  réserves  pour  glaces  ;  et  que  Kets  ainé  a  pris\  Ie 
même  engagement  vis-a-vis  de  Van  Honsebrouck  et  O*  quant\^ 
la  clause  de  glacé  ; 

Attendu  que,  en  principe,  l'absence  de  clause  spéciale  de  glacé 
dan^  Ie  connaissement  oblige  Ie  capitaine  d'un  navire  a  con- 
server  la  marchandise  a  son  bord  jusqu'a  ce  que  la  réóuverture 
de  la  navigation  lui  permette  d'atteindre  son  port  de  destination, 
et  ce  sans  aucune  indemnité  ; 

Attendu  que  Van  Honsebrouck  et  C^*,  comprenant  mal  Ie  sens 
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de  cette  clause,  ont  écrit  k  la  demanderesse  qu'en  cos  de  glacé, 
ils  réexpédiraienl  la  marchandise  par  chemin  de  fer  ;  niais  que 
rien  ne  démonlre  que  Kets  ait  donné  la  méme  interprélation 
erronée  a  cette  clause;  quoiqu'il  en  soit,  l'engagement  était 
impossible  a  tenir,  a  cause  de  l'absence  de  chemin  de  fer  entre 
Braïla  et  les  ports  du  bas-Danube  ; 

Attendu  que  malgré  ces  conventions,  les  connaissements  remis 
par  Ie  capitaine  portaient  la  clause  de  glacé,  c*est-a-dire  aulo- 
risaient  Ie  capitaine  a  décharger  en  allèges  en  cas  de  glacé,  et  a 
réexpédier  les  allèges  aux  frais  du  destinataire  ; 

Que  réventu^lité  de  la  glace  s'étanl  réalisée,  Ie  capitaine  dé- 
chargea  a  Sulina  dans  des  allèges,  et  que  celles-ci  arrivèrent  a 
Bra'ila  Ie  24  févricr  ;  les  destinataires  durent  payer  pour  fret  aux 
allèges  fr.  1 540  ; 

Attendu  que  cette  somme  doit  être  reslituée  par  Van  Honse- 
brouck  et  O^,  et  par  Kets,  puisqu'ils  s'étaient  engagés  a  expédier 
sans  clause  de  glace  ;  que  si  la  demanderesse  a  acceplé  des  con- 
naissements avec  une  telle  clause,  c'est  sous  Ie  benefice  de  leurs 
conventions  particulières  ; 

Mais  attendu  qu'en  dehors  de  la  restitution  de  cette  somme, 
il  n*y.  a  pas  lieu  d'accorder  une  autre  indemnité  a  la  Société  de- 
manderesse ;  en  effet,  les  défendeurs  n'ont  pris  aucun  engage- 
ment de  délivrcr  les  marchandises  a  destination  a  une  date 
déterminée,  il  n'est  pas  allégué  qu'ils  aient  commis  une  faute  qui 
aurait  été  cause  du  retard,  ou  qui  l'aurait  aggravé,  et  ils  ont  fait 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  faire  arriver  la  marchandise  aussi  vite  que 
possible  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  condamne  Van 
Honsebrouck  et  C'^  a  restituer  a  la  Société  demanderesse  fr. 
1540,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  et  condamne 
J.  B.  Kets  atné  a  tenir  Van  Honsebrouck  et  O®  indemne  des 
condamnations  ci-dessus  et  aux  dépens  de  Tappel  en  garantie. 
Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

i"  p.  16. 
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Du  wjuin  1886.  —  i^c  Ch.  —  MM.  LaMBRECHTS,  WaL- 
THER  el  FASSBENDER,  juges.  —  PI.  M"  ROLIN,  De  CURTE 
et  VAxN  Olffen. 


REMORQUAGE.  —  ACCIDENT.  —  RESPONSABII.ITE.  — 
CLAUSE  DE  NON-GARANTIE.  —  RECEVABILITÉ  EN 
APPEL. 

Une  sociélé  de  remorquage  est  recevable  a  opposer  en 
appel  a  une  action  en  responsabilité  du  remorqué, 
une  clause  de  non-garantie  qui  navait  pas  été 
invoquée  en  i^«  instance. 

Il  est  contraire  a  fordre  public  qiiune  personne  ne 
sera  pas  responsable  de  sa  propre  f aute,  quand  cette 
dernière  peut  mettre  des  hommes  en  danger  de 
périr.  Mais  la  clause  dégageant  quelquun  de  la 
responsabilité  de  lafaute  dautrui  na  rien  dimmo- 
ral,  elleest  valable,  (1) 

Pareille  clause  ne  doit  pasêtre  stipulée  expressément, 
elle  peut  sinduire  de  hisage  et  des  contrats  précé- 
dents  et  faits  entre  les  mêmes  parties. 

Il  est  dusage  constant  que  Ie  bateau  remorque\  en 
général  et  sauf  certaines  exceptions,  commande  au 
remorqueur.  En  est-il  encore  ainsi  quand  Ie  remor- 
queur  est  attelé  a  plusieurs  bateaux  en  remorque, 
sans  accord préalable  entre  ceux-ci?  (Résolu  néga- 
tivementen  i^«  instance,  affirmativement  en  appel). 
Dans  rafirmatipe,  ces  derniers  doivent  sentendre 
sur  celui  d entre  eux  qui prend  Ie  comman dement^ 


(1)  Comparez  sur  cette  question  Target  qui  «uit. 
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et  a  défaut  daccord,  ie  commandement  appartient 
au  bateau  du  plus  fort  tonnage, 

Le  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers  avait  rendu 
Ie  jugement  qui  suit  : 

(BAT.  ULLRICH  ET  L.  GUTJAHR  CONTRE  SOCIÉTÉ 
ANONYME  DES  REMORQUEURS  BELGES.) 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  rapport  des  experts  Uyttenhoven,  Govaerts  et  Férauge, 
déposé  par  acte  enregistré  du  17  juillet  i885  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  et  notamment 
des  renseignements  obtenus  par  les  experts  : 

Que  le  remorqueur  Belgium^  de  35  chevaux  de  force,  prit  le 
3i  décembre  1884  en  remorque  les  bateaux  Wilhelmina,  Dank- 
baarheid  et  Joseph  Mendt,  ce  dernier  appartenant  a  Gutjahr  et 
monté  par  le  batelier  Ullrich,  pour  les  remorquer  vers  Dor- 
drecht ; 

Que  les  bateaux  Wilhelmina  et  Joseph  Mendt  étaient  attelés 
derrière  le  remorqueur,  et  le  Dankbaarheid  était  a  1 5  mètres  en 
arrière  das  2  bateaux  ;  qu'arrivés  pres  de  Hansweerl,  ils  se 
disposèrent  a  embouquer  le  goulet  du  canal  de  Zuid  Beveland  ; 
les  2  bateaux  Wilhelmina  et  Joseph  Mendt  s'accouplèrent  a  eet 
eifet,  et  le  remorqueur  ralentit  ses  machines  ;  mais  a  ce  moment 
le  courant  du  jusant,  perpendiculaire  au  goulet  du  canal,  prit  la 
traineen  flanc  et  la  poussa  vers  Taval  du  fleuve;  Ie  remorqueur 
baborda  jusque  contre  la  jetée  Est,  et  le  Joseph  Mendt  alla 
heurter  de  son  avant  cette  jetée,  brisant  ses  attaches  avec  le 
Wilhelmina,  et  resta  échoué  sur  la  jetée  par  la  marée  descen- 
dante  ;  a  la  marée  montante,  il  glissa  tout-a-coup  du  talus,  et  se 
remit  en  eau  profonde,  ayant  subi  de  graves  avaries  ; 

Attendu  que  si  en  règle  générale,  le  navire  remorque  donne 
des  ordres  au  remorqueur  et  commande  la  manoeuvre,  il  n  en  est 
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plus  ainsi,  lorsqu'un  remorqueur  est.  attelé  pour  toner  plusieurs 
bateaux,  sans  accord  préalable  entre  ceux-ci ;  dans  ce  cas,  il  est 
impost ible  que  Ie  remorqueur  obéisse  au  commandement  de 
chacun  de  ces  bateaux,  puisque  leurs  instructions  peuvcnt  étre 
contraires,  tandis  que  Ie  remorqueur  doit  obéir  a  un  commande- 
ment  unique,  qui  ne  peut  émaner  que  de  son  propre  equipage  ; 
il  serait  arbitraire  en  effet  de  dire  que  Ie  commandement  appar- 
tiendra  a  l'un  des  bateaux,  par  cxemple  Ie  plus  grand,  a  l'exclu- 
sion  des  autrcs  ; 

Il  en  résulte  que  eest  Ie  remorqueur  qui  a  la  responsabililé de 
la  marche,  et  qui  doit  donner  aux  bateaux  les  indications  néces- 
saires a  eet  effet ;  en  cas  de  changement  de  route,  c'est  a  lui  qu'il 
incombe  d'avertir  les  rcmorqués  et  d'indiquer  les  prccautions  ; 
ainsi  c'est  lui  qui  devail  faire  raccourcir  lestoulinesde  remorque, 
ordonner  l'accouplement  des  bateaux  Ie  cas  échéant,  donner 
enfin  les  instructions  pour  sauvegarder  tous  les  interets  engagés, 
ce  qu'il  était  seul  en  position  de  faire  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  l'accidenl  est  du  a 
Tabsence  de  commandement,  et  a  Tentrée  intejnpestive  dans  Ie 
goulet  ;  que  Ie  remorqueur  est  responsable  de  ces  causes  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  bateaux  remorqués  restent  tour 
jours  responsables  des  fautes  personnelles  qu'ils  peuvent  com- 
mettre,  et  qu'ils  doivent  se  conformer  en  toules  circonstances 
aux  régies  de  la  navigation  ;  mais  que  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
eu  de  leur  part  manquement  a  ces  regies;  vainement  prétendrait- 
ön  qu'ils  pouvaient  toujours  larguer  la  touline,  se  dégager  du 
remorqueur  et  mouiller  leur  ancre  ;  ils  ne  devaicnt  agir  ainsi 
que  si  Ie  danger  leur  apparaissait,  or  ils  ne  devaient  pas  supposer 
que  Ie  remorqueur  allait  les  mettre  en  danger  ;  et  quand  Ie 
danger  fut  visible,  ils  se  seraient  probablement  exposés  encore 
davantage,  en  renoncant  a  ce  moment  critique  a  l'assistance  du 
remorqueur  ;  il  devrait  au  moins  étre  démontré  qu'en  larguant 
leur  touline,  ils  auraient  pu  échapper  au  péril,  ce  qui  n'est 
nullement  Ie  cas  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  doit  donc  étre  con- 
damnée  a  réparer  Ie  dommage  causé  au  bateau  Joseph   Mendt  ; 

Quant  au  montant  du  dommage  ;  (sans  intérét).... 
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Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  Compagnie  défenderesse  responsable 
du  dommage  subi  par  les  demandeurs. 

Du  Sjuillet  1886.  —  i^e  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  De 
Brassine  et  MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M"  VRANGKEN  et  VAN 

Olffen. 

Sur  appel,  la  Cour  d  appel  a  réformé  par  Tarrêt 
suivant : 

ARRÉT. 

Attendu  qu'il  avait  été  conve.nu  qu2  le  steamer  Belgium, 
appartenani  a  Ia  O®  appelante  remorqiierait  de  la  rade  d'An-* 
vers  a  Dordrecht, moyennant  une  rémunération  globale  détermn 
née,  les  bateaux  d'intérieur  «  Wilhelm  »,  jlalk  de  107  tonnes; 
Joseph  Mendt,  Dankbaarheid,  haaks  de  388  et  220  tonneaux^ 
sans  que  les  pailics  aient  conslaté  par  écrit  lesautres  clauses  de 
leur  contrat  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  faut  admettre  qu*el- 
les  se  sont  lacitement  référées  aux  usages  généralement  admis 
en  matière  de  remorquage,  surtout  aux  conventions  semblables 
qu'elles  avaient  anlérieurement  conclues. 

Attendu  que  la  convention  litigieuse  est  de  la  fin  de  Décembre 
1884,  que  le  5  mai  de  la  même  année,  l'intimé  Guljahr  avait- 
signé,  avec  la  société  des  remorqueurs,  comme  capitaine  de 
Clara  &  Eléonorc,  une  formule  de  contrat  imprimée,  con^ue 
en  langue  francaise,  visée  pour  timbre  et  enregistrée  laquelle 
porte  les  clauses  suivantes  : 

«  1°  Pendant  le  service  de  remorquage,  Téquipage  entier  du 
»  rcmorqueur  devient  préposé  du  capitaine  du  remorqué  ou  de 
»  toute  autre  personne  qui  en  a  la  direction,  lequel  pourra  en 
))  disposer  absolument  pour  la  remorque,  le  diriger  sous  sa  res- 
))  ponsabilité,  la  &  susdite  ne  fournissant  que  sa  force  motrice, 
»  et  par  conséquent,  le  Capitaine  soussigné  dégage  expressé- 
»  ment  la  société  des  remorqueurs  de  toute  responsabilité  pour 
»  tous  dommages  quelconques  etcollisions  (msm^par  suite  de-Ia 
»  non  exccution  d'un  ordre  re^u  de  la  personne  commandant  lé 
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»  navire  remorqué)  qui  pourraient  arriver,  attendu  qu'il  est  bien 
»  accepté  que  Téquipage  et  toute  personne  participant  a  la  con- 
.»  duite  du  remorqueur,  cessent  d  etre  les  préposés  de  la  so- 
»  ciété,  dégagée  par  suite  de  la  responsabililé  de  Tart.  1384  C. 
»  civil,  mais  deviennent  ceux  du  navire  remorqué  jusqu'a 
l'exécution  du  contrat  ;  En  outre  la  sociélé  donne  pouvoir  au 
navire  remorqué  de  lacher  ou  de  couper  en  tous  temps  Ta- 
marre  et  celte  facuité  la  dégage  encore  de  toute  responsa- 
bilité  quelconque  résultant  du  présent  contrat. 
»  70  Les  capitaines  des  remorqueurs  se  réservent  Ie  droit  de 
prendre  un  ou  plusieurs  navires  a  la  remorqué  suivant  les 
circonstances.  « 

Attendu  que  s'il  est  contraire  a  la  sécurité  et  a  Tordre  public 
de  stipuler  qu*une  personne  ne  sera  pas  responsable  de  sa  propre 
faute,  alors  que  cette  dernière  peut  mettre  des  hommes  en  danger 
de  périr,  la  clause  dégageant  quelqu'un  de  la  responsabilité  de  la 
faute d'autrui  n'a  rien  d'immoral ,  est  parfaitement  licite  et  valable ; 
Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  même  Gutjahr  avait  encore 
conclu  avec  la  méme  société  Ie  26  octobre  i883,  comme  capitaine 
du  £'//5^*ert,une convention  identiquea  la  prémentionnéeetune 
autre  relative  au  remorquage  d'Anvers  a  Dordrecht  du  Vereini- 
gung  d'après  une  formule  imprimée  anglaise  qui  n'en  est  guère 
que  la  traduction  littérale;  que  la  même  année,  la  société  avait 
encore  conclu  de  nombreux  contrats,  avec  diverses  autres  person- 
nes,  d'après  cette  dernière  formule,  et  que  Gutjahr,  pour  qui  elle 
avait  fait  de  nombreux  remorquages  en  i883  et  1884,  devait  bien 
connaitre  les  règlements  et  les  usages  de  celle-ci ; 

Attendu  que  les  intimés  soutiennent  avoir  contracté  d'après 
une  autre  formule  imprimée  concue  en  langue  néerlandaise,  mais 
ne  prouvfcnt  point  que  Tappelant  Tait  toujours  signée  antérieure- 
ment  au  sinistre  du  3i  décembre  1884; 

Qu'il  n'est  point  vrai  que  cette  formule  fut  employee  pour  les 
batiments  d'inlérieur,  les  autres  pour  les  batiments  de  mer; 

Qu'en  effet,  il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  plusieurs 
des  contrats  anglais  sont  relatifs  a  des  batiments  ne  naviguant 
que  sur  Ie  Rhinoud  autres  eauxintérieures,  et  même  inférieurs  au 
Joseph  Mendt  sous  Ie  rapport  de  la  construction,  du  tonnage 
du  gréement  et  de  Téquipage  ; 
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Attendu  d'ailleurs  que  cette  formule,Rur  les  termes  de  iaquelle 
les  parties  sont  d'accord,  commencait  par  poser  en  principe  que 
la  société  ne  fournissait  que  sa  force  motrice;  qu*a  la  vérité,on  en 
tirait  immédiatement  la  seule  conséquence  que  la  O*  se  sous- 
trayait  a  toutes  les  obligations  légales  des  voituriers,  c  est  a  dire 
a  la  responsabilité  spéciale  dérivant  des  art.  io3  et  107  du  code 
de  Commerce,  en  vertu  de  Iaquelle  Ie  batelier  est  garant  de  Ja 
perte  des  objets  a  transporten,  a  moins  de  prouver  l'existence 
d'une  force  majeure,ainsi  que  des  avaries  autresque  celles  prove- 
nant  du  vice  propre  de  Ia  chose  ou  de  la  force  majeure  ;  mais 
qu'elle  portait  plus  bas  que  jamais  les  entrepreneurs  du  remor- 
quage  ne  seront  garants  du  dommage  causé  aux  vaisseaux  remor- 
qués  oü  a  leur  cargaison  ;  que  ces  termes  désignent  évidemment 
les  avaries,  et  ne  sauraient,  quelque  soit  Ie  contexte.  être  restreints 
au  dommage  résultant  pour  les  armaleurs  et  les  chargeurs  de 
l'interruption  du  voyage  ; 

Attendu  qu'on  nepeut  induire  de  cequeIaO«n'apasopposé  en 
première  instance  la  clause  d'irresponsabilité,  qu'elle  ait  entendu 
renoncera  ce  moyen  ou  l'ait  crunonfondé,car  elle  a  pu  Tomettre 
parceque  la  Jurisprudence  du  Tribunal  considérait  cette  clause 
comme  illicite  et  nuUe  ; 

Attendu  que  Ie  reglement  néerlandais  donne  au  commandant 
du  remorqueur  Ie  droit  d'ordonner  aux  remorqués  de  larguer  ou 
carguer  leurs  voiles,  suivant  qu*il  Ie  jugerait  convenable,  et  de 
couper  i'amarre  en  cas  de  refus  d'obéir;  mais qu*on  ne  peut  conclure 
de  ce  pouvoir  spécial  lui  conféré  pour  lui  permettre  d  economiser 
son  charbon  et  d'écarter  Ie  danger  d'une  collision  entre  son  stea- 
mer  et  lesembarcations  auxquelles  il  est  attelé,  qu'en  général  et 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  conduite  du  train  tout  entier,  Ie 
commandement  appartient  au  remorqueur  et  non  au  remorqué  ; 

Attendu  que,  d'après  un  usage  constant,  constaté  par  plusieurs 
décisions  judiciaires,le  commandement  appartient  au  remorqué  ; 
a  moins  qu'il  n'en  ait  été  autrement  convenu,  ou  qu*il  ne  s'agisse 
d'une  manoeuvre  exclusivement  personnelle  au  remorqueur  ou  tel- 
lement  urgente  que  celui-cidoive  agir  sans  attendre  unordre;  que 
les  formules  fran^aises  et  anglaises  prévoyant  expressément  Ie  cas 
oü  il  y  aurait  plusieurs  remorqués,  sans  dire  qu'alors  Ie  com- 
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mandement  et  la  responsabilitépasseraient  au  remorqueur,on  ne 
peut  soutenir  que  la  circonstance  que  Ie  remorqueur  est  attelé  a 
plusieurs  embarcations  efface  la  clause  relative  a  Tirresponsabilité 
de  la  société  ;  que  celle-ci  n'a  rien  d'imcompatible  avec  Texistence 
de  plusieurs  remorqués,  mais  que  ceux-ci  doivcnt  s'enlendre  sur 
celui  d'entre  eux  auquel  sera  conféré  un  commandement  qui  doit 
nécessairement  être  unique,  que  les  experts  disent,  avec  raison, 
qu'a  défaut  d'accord  &  eet  égard,  Ie  commandement,  et  c'est  la 
force  même  des  choses  qui  Ie  veut  ainsi,  appartient  au  remorqué 
de  plus  fort  tonnage  ie  plus  rapproché,  dans  Tespèce  Ie  Joseph 
Mendt;  qu*en  effet,il  doit  être  présuméle  plusexpérimenté  et  se 
trouve  Ie  mieux  place  pour  faire  parvenir  des  ordres  aux  diverses 
embarcations  ;  que  c'élait  a  bord  des  remorqués  qui  se  trouvaient 
les  pilotes  lamaneurs  et  qu'on  ne  concevrait  pas  qu'aucun  d'en- 
tre eux  ne  se  trouvat  sur  ie  bord  du  commandant  du  irain  qu'ils 
devaient  assister  de  leurs  conseils  ; 

Attendu  que  les  experts,  sans  incriminer  les  manoeuvres  du 
remorqueur,  attribuent  Taccident  a  l'entrée  intempestive  dans  Ie 
port  malgré  la  violence  du  courant,  et  a  la  trop  grande  longueur 
des  touiines  ;  que  c  etait  aux  commandants  des  remorqués  a  déli- 
bérer  avec  les  pilotes  sur  la  question  de  savoir  s'il  convenait  de 
poursuivre  leur  route  ou  de  mouiller,et  a  designer  celui  qui  don- 
nerait  aux  diverses  embarcations  des  ordres  bien  combines,  afin 
d  eviter  dans  les  manoeuvres  une  incoherence  fatale  a  la  réussite 
d'une  entree  de  port  difficile  ; 

Attendu  qu'en  supposant  mcme  que  la  clause  d'irresponsabilité 
n'existat  pas,  que  Ie  conmandement  appartint  au  commandant 
du  remorqueur,  il  n'est  pas  démonlré,  a  suffisance  de  droit.  que 
h  sinistre  ait  eu  pour  cause  une  faute  de  celui-ci,  de  nature  a 
engager  sa  responsabilité  et  celle  de  la  société. 

(Suivent  des  considérations  de  fait  sans  intérct) 

Par  ces  motifs, 


La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  déclare  Taction 
non  recevable  et  non  fondée  condamma  les  intimés  aux  dépens 
des  deux  instances. 
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7)«  2^^  janvier  1887.  —  CoUR  D'APPEL  DE  BrUXELLES.  — 
5«»«  Ch.  —  PI.  Mes  heyvaert  et  Leclercq. 


connaissement.  —  clause  de  non  garantie.  — 
validité.  —  clause  spéciale  concernant 
l'allégement. 

1^  La  claiise  dun  connaissement  por  tan  t  que  Ie  capi- 
taine  nest  pas  responsable  de  sesfautes  est  valablè 
et  peut  être  invoquée  par  ie  capitaine  lui  même. 
Le  cas  de  dol  seul  doit  être  excepté.  (1) 

2^  La  clause  spéciale,  mettant  a  la  charge  des  desti- 
nataires  les  risques  dallègement,  ne  déroge  pas  a 
la  clause  générale  de  non  responsabilité,  mais  nen 
est  que  lapplication. 

(mendl  contre  capitaine  shaw.) 

ARRÊT. 

Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  que  les  conventions 
intervenues  a  Bra'ila  en  octobre  i885,  pour  regier  Ie  transport  a 
Anvers  des  marchandises  objet  du  litige  sublévaient  le  capitaine 
de  certains  risques,  qu'ils  provinssent  de  sa  faute  ou  d'une  erreur 
de  jugement  soit  de  sa  part,  soit  de  celle  des  gens  de  son  equi- 
page, OU  aütrcmemt,  de  quelque  maniere  que  ce  fut,  spéciale- 
ment  des  risques  d'allège,  d'explosion,  de  feu,  en  mer  ou  en 
rivière,  de  colüsion  ou  d'échouement  ; 

Que  d'autre  part,  il  était  convenu  que  rallègement  dans  le  Da- 
nube,  s'il  était  nécessaire,  serait  aux  frais  du  steamer  et  aux 
risques  des  chargcurs  ; 

(1)  Voir  surles  questions  de  respoisabilité  et  de  garantie,  Jiirispr.  du 
port  d^ Anvers,  1887,  I,  p    142,  et  l'arrét  qui  précède. 
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Attendu  que  Ia  première  de  ces  clauses,  librement  acceptée, 
fait  loi  entre  les  parties  ou  leurs  ayant  cause,  et  qu*elle  n*est  pas 
contraire  a  Tordre  public  ni  aux  bonnes  moeurs  ; 

Attendu  que  les  affréteurs  sont  toujours  libres  de  se  fier  aux 
soins,  a  Taptitude  et  au  caractère  d'un  capitaine  pour  atténuer 
OU  même  supprimer,  en  vue  de  certains  cas  déterminés,  Tobliga- 
tion  de  garantie  qui  est  de  la  nature,  mais  non  de  Tessence  du 
contrat  de  transport,  pourvu  qu'ils  ne  Ie  déchargent  pas  de  la 
responsabilité  de  son  dol  ; 

Attendu  quil  n'est  pas  méconnu  que  Ie  fret  aétéfixéaun  taux 
avantageux  pour  les  chargeurs,  ce  qui  explique  la  stipulation 
prérappelée  et  devait  être  la  compensalion  des  risques  que  les 
propriétaires  du  chargement  assumaient  a  la  place  du  capi- 
taine. 

Attendu  que  les  appelants  Mendl  et  consorts  soutiennent 
comme  l'a  admis  Ie  premier  juge,  que  la  clause  relative  a  lallè- 
gement  dans  Ie  Danube  est  une  dérogation  a  la  clause  générale, 
et  que  celle-ci  ne  serait  pas  applicable  a  Tespèce  puisque  c'est 
pendant  leur  transport  sur  ce  fleuve  que  les  marchandises  perdues 
ont  péri  dans  Tallège  Margoro  ; 

Attendu  que  pour  qu'on  put  admettre  qu'il  a  été  dérogé  a  la 
stipulation  de  non  garantie,  concue  d'une  fa^on  si  précise  et  si 
détaillée,  il  faudrait  que  la  volonté  des  contraclants  apparüt 
clairement  dans  les  expressions  employees,  de  facon  a  exclure 
toule  incertitude  ; 

Attendu  qu'au  contraire  d'après  les  termes  reconnus  de  la 
clause  spéciale,  celle-ci  est,  en  tout  point,  conciliable  avec  la 
précédente,  que  cela  est  si  vrai  que  les  appelants  tirent  argument 
de  ce  qu'elle  serait  inutile  pour  la  faire  entendre  autrement  ; 

Attendu  qu'aucune  raison  de  la  dérogation  qu'ils  allèguent 
n'apparait  dans  la  cause  ;  qu'il  est  plus  difficile  d  en  imaginer  Ie 
motifque  de  s'expliquer  comment,  après  avoir  formule  une  régie 
générale,on  a  cru  utile  d'en  faire  une  application  a  la  navigation 
eta  l'allègement  dansle  Danube  ;  qu'il  se  voit  fréquemment,  en 
effet,  qu'on  répète,  en  vue  d'une  hypothese  déterminée,  les  prin- 
cipes qui  servent  de  base  a  un  contrat  bien  qu'ils  aient  été  déja 
suffissammant  exprimés,  et  ce  pour  écarter  toute  chance  de 
discussion  sur  les  intentions  des  contractants  ; 


II 
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Qu'il  est  donc  plus  rationnel  de  voir,  dans  la  stipulation  rela- 
tive  a  rallègement  dans  Ie  Danube,  une  application  de  la  clause 
générale  qu*unedérogation  a  celle-ci  ; 

Altendu  que...  (sans  intérêt) 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  met  a  néant  l'appel  des  parties  représentées  par 
Maitre  Van  Espen  ; 

Confirme  en  conséquence  Ie  jugement  du  1 1  juin  1886,  staluant 
sur  rappel  du  capitaine  Shaw,  Ie  déclare  sans  intérêt  vu  la  con- 
firmation  du  jugement  précité  ; 

Condamne  les  parties  de  Maitre  Van  Espen  a  tous  les  dépens 
des  deux  instances. 

Du   7  mai    1887.  -—  COUR     D'APPEL    DE    BRUXELLES.  — 

4"eCH.  —  M.  Motte,  jprés.  —  Pi.  M«s  victor  Jacobs  et 
Ch.  Sheridan. 


ASSURANCESTERRESTRES.— ASSURANCE  SUR  LA  VÏE. 
—  CONCORDAT  preventie.  —  DEBITEUR  CONCOR- 
DATAIRE.  —  OBLIGATION  DE  PAYER  LES  PRIMES.— 
POLICE  DONNÉEEN  GAGE.  —  INDIVISIBILITÉ. 

Lobligation  de  rassuré  de  payer  les  primes  dune 
police  dassurance  sur  la  vie  est,  vis-a-vis  du  tiers 
auquel  cette  police  a  été  donnée  en  nantissement ^ 
une  obligation  de  faire  indivisible,  non  susceptible 
de  pouvoir  eire  exécutée par  partie. 

Nétant  susceptible  que  dexécution  ou  dinexécution 
complete,  Ie  concordataire  doitla  prester  en  entier, 
la  libération  ne pouvant  se  présumcr. 

En  conséquence,  Passuré  qui  a  óbtenu  un  concordat 
prépentif  a  la  faillite  ne  peut  prétendre  s'exécuter 
vis-d'Vis  du  tiers  par  Ie  payement  dune  prime 
réduite,  quen  faisant  préalablement  décider  que 
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tassureur  créancier  des  primes  doit  subir  Ie  sort 
des  autres  créanciers  chirographaires  et  maintenir 
la  police  en  vigueur  tont  en  recevant  des  primes 
reduit  es. 

(AUG.  SWEERTS  CONTRE   ÉPOUX  DE   GIVE-LEDELIER.) 

JUGEMENT. 

Vu  lexploit  de  citation  du  lo  avril  1886,  enregistré,  tendant 
a  faire  déclarer  que  les  défendeurs  sont  tenus  d  acquitter  les 
primes  de  deux  polices  d'assurance  sur  la  vie  dudéfendeur  De 
Give,  polices  donnces  en  nantisscment  au  demandeur,  qui 
reclame  en  outre  la  restitution  de  fr.  3 12,  payés  par  lui  pour 
primes  échues,  a  la  décharge  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  cette  dernière  somme  a  élé  portee  pour  conclu- 
sions  d'audience  a  fr.  421.35,  et  que  les  défendeurs  ne  s'opposent 
pas  a  la  recevabililé  de  cette  augmentation  de  la  demande  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  qui  ont  obtenu  de  leurs  créanciers 
un  concordat  préventif  a  la  faillite,  homologué  Ie  5  mars  1886, 
soutiennent  que  l'obligation  qu'ilsont  pris^  vis-a-vis  du  deman- 
deur, de  payer  les  primes  des  assuranc^s,  ne  doit  étre  exécutée 
que  dans  les  termes  du  concordat,  c'est-a-dire  jusqu'a  concur- 
rence  de  25  pour  cent  seulement ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  23  de  la  loi  du  20  juin  i883 
sur  Ie  concordat  préventif,  colui-ci  «  est  sans  effet  relativement 
aux  créances  garanties  par  des  privileges,  hypothèques  ou  nan- 
tissements  »  ; 

Attendu  que  Ie  soutèiiem^nt  d:s  défendeurs  ne  peut  étre 
accueilli,  tant  a  causedu  sens  littéral  djs  termes  de  la  loi,  qu'a 
cause  de  son  esprit ;  en  effet,  il  est  incontestable  que  dans  Ie 
système  des  défendeurs,  la  créance  du  demandeur  serait  affeciée 
par  Ie  vote  du  concordat,  puisquj  par  Ie  non-paiement  intégral 
des  primes,  la  police  se  réduirait  immédiatement  a  une  valeur 
infime,  faisanl  ainsi  évanouir  presque  pour  letoutlegage  qui 
avait  été  assuré  au  demandeur  ; 
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AttendUj^il  est  vrai,  que  Ie  nantissement  garantit  uniquement 
la  créance  de  fr.  35,ooo  du  demandeur,  et  que  robligation  d'ac- 
quitter  les  primes  nVst  pas  garantie  par  un  gnge  ou  un  privilege ; 
eest  une  obligation  destinée  a  assurer  au  gage  sa  pleine  valour, 
mais  qui  ne  jouit  pas  par  elle-même  d'un  privilege  ; 

Mais  attendu  que  cette  obligation  de  payer  les  prirries  est,  vis- 
a-vis  du  demandeur,  une  obligation  de  faire,  indivisible,  non 
susceptible  de  pouvoir  être  excculée  par  pariie  ;  en  effet,  du 
moment  qu'une  fraction  quelconque  des  primes  rcste  impayée,  la 
déchéance  de  la  police  d'assurance  est  encourue,  et  l'obligalion 
des  défendeurs  vis-a-vis  du  demandeur  est   violée  pour  Ie  lout  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  pourraient  prétendre  sVxécuter 
vis-a-vis  du  demandeur,  par  Ie  paiement  d'une  prime  réduite, 
que  s'ils  avaient  fait  décider  que  la  Compagnie  d'assurance,  qui 
est  créancière  des  primes,  doit  subir  Ie  sort  commun  des  autres 
crcanciers  chirographaires,  et  maintenir  en  vigueur  la  police, 
tout  en  recevant  des  primes  réduites  ;  mais  que  ce  n  est  pas 
centre  Ie  demandeur  qui  n'est  pas  créancier  des  primes,  que 
pareille  réduciion  peut  étre  ordonnée  ; 

Attendu  qu'une  obligation  indivisible  ne  peut  pas  être  affectée 
par  Ie  vote  d'un  concordat,  puisqu'elle  n'est  susceptible  que,  soit 
d'une  exécution,  soit  d'une  inexécution  complete  ;  comme  rien 
ne  permet  de  déclarer  que  Ie  concordataire  est  totalement  libéré 
de  pareilles  obligations,  il  doit  les  prester  en  entier  ;  que  s'il 
avait  voulu  modifier  ses  obligations  par  son  concordat,  il  aurait 
du  s'en  expliquer  d'une  maniere  expresse,  et  en  faire  une  stipu- 
lation  spéciale  de  ses  propositions  concordataires,  la  libération  ne 
peut  pas  se  présumer  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  aacquitlé  des  primes  pour  fr.421.35 
a  la  décharge  des  défendeurs  ;  ceux-ci  doivent  donc  restitu^r 
cette  somme  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit  que  les  défendeurs  sont  tenus  de 
payer  régulièrement  les  primes  a  échoir  sur  les  conventions 
d'assurances  convenues  avec  la  Compagnie  d'Assurances  Géné- 
rales de  Paris.  Condamne  solidairement   les  défendeurs  a  payer 


au  demandeur  fr.  421.35,   avec  les   interets  judiciaires  et  les 
dépens.     Déclare   Ie   présent    jugement  exécutoire   nonobstant 
-appel  et  sans  caution. 

Du  12 juillet  1886.  —  ir«CH.  —  MM.  Lambrechts,  De 
BRASSINEet  MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M"  BUYSSCHAERT  et 
VRANCKEN. 


10  RESPONSABÏLITÉ.  —  ÉTAT.  —  PERSONNE  CIVILE. 
—  MUR  DE  QUAI.  —  RECONSTRUCTÏON.  —  DOM- 
MAGE.  —  ENTREPRISE  A  FORFAIT.  —  DROIT  DE 
SURVEILLANCE  DE  L'ÉTAT.  —  EXPERTISE.  —  AS- 
SISTANCE. 

2^  COMPÉTENCE.  —  GARANTIE.  —  DEMANDE  COM- 
MERCIALE  DE  SA  NATURE.  —  INDIVISIBILITÉ. 

1^  Les  act  es  que  F  Et  at  accomplit  comme  propriet  air  e 
en  faisant  exécuter  certains  trapaux  aux  choses 
de  son  domaine,  engagent  sa  responsabilité  au 
même  titre  que  ceux  des  particuliers. 

VEtat  agit  comme  personne  civile  lorsquil  fait  re- 
construire  des  miirs  de  quai  dunfleuve. 

11  doit  répondre  du  dommage  causé  a  des  iiers  par 
son  imprudence  dans  Fexécution  de  ces  trapaux 
dutilité  publique. 

Bien  que  ces  travaux  aient  été  entrepris  a  forfait, 
FEtat  est  respon sable  du  dommage  causé  par  les 
entrepreneurs,  qui  sont  ses  préposés,  lorsquil  sest 
réserpé  Ie  droit  de  les  surveiller. 

On  ne  peut  puiser  unefn  de  non  recevoir  dans  la 
seule  circonstance  quon  na  pas  été  appelé  d  assis- 
ter  aune  expertise  qui  a  constaté  un  dommage  dont 
la  réparation  est  demandée. 
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2^  Lorsquune  demande  en  garantie,  qvi  est  commer- 
ciale  dè  sa  nature,  est  indivisiblement  liée  a  Faction 
principale,  qui  procédé,  comme  celle  demande, 
dunefaute  commise  a  [occasion  de  fexécuiion  de 
travaux  publics,  Ie  Tribunal  civil  competent  pour 
connaïtre  de  cette  action,  est  aussi  competent  pour 
connaitre  du  recours  en  garantie. 

(l'état  belge  contre  le  capitaine  edey, 
couvreux  et  hersent.) 

Le  jugement  du  Tribunal  civil  d'Anvers  du  21 
décembre  i883,  a  été  confirmé. 

ARRÊT. 

La  Cour  ;  Attendu  que  Taction  dirigée  contre  l'État  belge 
tand,  ainsi  que  le  démontre  le  premier  juge,  a  la  réparation  pecu- 
niaire de  Talteinte  portee  a  la  propriété  mcbilière,  de  Tintimé 
Edey,  par  une  imprudence  imputée  a  TÉtat,  non  pas  a  raison 
de  la  maniere  dont  il  a  rempli  sa  mission  politique,  mais  a 
raison  de  sa  conduite  comme  propriétaire  faisant  exécuter  a  sa 
propriété  certains  travaux  d'utilité  publique  ; 

Attendu  que  les  actes  accomplis  en  cette  qualité  engagent  la 
responsabilité  de  l'Etat,  au  méme  titre  que  ceux  des  particuliers 
et  sont,  les  uns  comme  les  autres,  lorsqu'ils  ont  causé  un  dom- 
niage,  regis  par  les  dispositions  des  articles  i382  et  suivants  du 
Code  civil  ; 

Que  des  travaux,  tels  que  la  reconstruction  des  murs  de  quais 
de  la  ville  d'Anvers,  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  fonctions 
essentielles  de  Tautorité  puhlique,  et  peuvent  être  entrepris  par 
des  particuliers,  sont  des  actes  de  la  vie  civile  ; 

Attendu  que  ia  faute  reprochée  a  TEtat  ne  consiste  pas  en  ce 
que  ses  agents  ont  laissé  libre  Tentrée  du  chenal  malgré  les 
travaux  de  démolition  en  cours,  mais  en  ce  que  ses  entrepreneurs 
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auraient  laissé  subsister  sous  eaux  des  boulons  en  fer,  formant 
une  espèce  d'éperons  invisibles,  apiès  avoir  enlevé  Ie  doublage 
en  bois  qui,  préccdemment,  prolégeail  la  coque  des  navires  ; 

Attendu  que  si  Ton  ne  peut  reprocher  a  l'Etat,  personne 
juridique,  un  acie,  une  négligence  ou  une  imprudence  qui  lui 
soit  directement  imputable,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
répond,  a  titre  de  commeltant,  du  dommage  causé  par  ses 
préposés  dansles  fonctions  auxquelles  ils  les  emploie  ; 

Qu'en  matièred'entreprise  de  travauxpublics,  la  responcabilité 
de  l'Etat  n'est  pas  douteuse  lorsqu'il  s'est  réserve,  comme  dans 
l'espèce,  Ie  droit  de  taire  survciller  les  travaux  par  ses  agents 
(voir  les  art.  9  §  i^"",  17,  18,  2G  et  28  du  cahier  des  charges)  ; 

Qu'il  répond  dans  ce  cas  d'un  défaut  de  surveillance  de  ces 
derniers  dans  la  direction  et  Texécution  des  travaux,  et  tombe 
directement  sous  l'application  de  Tart.  1384  du  Code  civil ; 

Attendu  que  celte  responsabilité  ne  cesse  pas  lorsque  Tenlre- 
prise  se  fait  a  forfait ;  que  la  faute  imputable  au  commellant 
reste  toujours  celle  d'avoir  mal  choisi  ses  préposés  ;  que  les 
maitres  et  commettants,dit  Ie  rapport  au  conseil  d'Etat,  ne 
peuvent,  dans  aucun  cas,  argumenter  de  Timpossibilité  oü  ils 
prétendraient  avoir  été  d'empêcher  Ie  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  ou  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
employés  ;  que  Tappelant  invoque  donc  a  tort  l'impossibilité  oü 
il  s'est  préienduement  trouvé  de  pouvoir  donner  des  ordres 
aux  entrepreneurs  ;  qu'il  lui  était  libre  de  se  réserver  ce  droit ; 

Que  c'est  au  surplus  ce  qu'il  a  fait,  puisqu'on  voit  a  Tart.  18 
du  cahier  des  charges  qu'en  cas  de  négligence  de  l'entrepreneur, 
l'administration  pourra  faire  exécuter  d'office  et  d'urgence,  les 
mesures  de  sureté  nécessaires. 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  fin  de  non  rcce- 
voir  opposée  a  Ia  demande  par  l'appelant  principal  ne  peut  être 
accueillie  ; 

Attendu  que  l'exception  d'incompétence  opposée  a  la  demande 
en  garantie  n'est  pas  fondée  ; 

Attendu  que  Tarticle  5o  de  la  loi  du  2  5  mars  1876,  en  décidant 
que  Ie  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pendante 
connaitra  des  demandes  en  garantie   et  des  demandes  reconven- 


tionnelles,  a  moins  qu'elles  ne  sortent  de  ses  attributions,  n'a 
pas  prévu  Ie  cas  ou,  a  raison  de  rindivisibilité  de  la  demande 
principale  et  de  celle  en  garantie,  les  deux  demandes,  bien  que 
soumises  en  principe  a  des  juridictions  différentes,  devraient 
forcément,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  justice,  être  retenues  par 
Ie  même  juge  ; 

Attendu  que,  dans  ce  cas,  c'est  la  juridiction  civile,  juridiction 
ordinaire  des  aclions,  qui  doit  raster  saisie  de  la  connaissance 
des  deux  causes,  de  prélérence  a  la  Juridiction  des  tribunaux  de 
commerce,  qui  ne  connaissent  que  des  demandes  qui  leur  sont 
spécialement  altribuécs  par  la  loi  ; 

Attendu  que  la  demande  principale  ressort  de  la  juridiction 
civile  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  est  indivisiblement  lice  a 
Taction  principale;  que  toutes  deux  procèdent  d'une  faute  qui 
aurait  été  commise  a  loccasion  de  la  démolition  des  murs  de 
quai  de  la  ville d'Anvers;  d'oü  il  suit  que  lademandeen  garantie, 
bien  que  de  nature  commerciale  a  Tégard  des  intimés  Couvreux 
et  Hersent,  doit  néanmoins  être  attribuée  au  juge  civil ; 

Attendu  que,  devant  Ie  premier  juge,  Couvreux  et  Hersent 
ont  opposé,  tant  a  la  demande  principale  du  capitaine  Edey, 
qu*a  la  demande  en  garantie  de  TEtat,  une'  fin  de  non-recevoir 
basée  sur  ce  que  Texpertise  du  dommage  a  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, ayant  eu  lieu  en  leur  absence,  est  nulle  quant  a  eux,  et 
que  la  constatation  matérielle  des  faits  est  désormais  impossible  ; 

Attendu  qu'il  n  ont  pas  interjelé  appel  de  la  décision  du  juge- 
ment  qui  les  déboute  de  leur  fin  de  non-recevoir,  en  ce  qui 
concerne  Taction  dirigée  contre  eux  par  Edey,  que  les  motifs 
invoqués  par  Ie  premier  juge  a  ce  sujet,  et  que  la  Cour  adopte, 
doivent  faire  également  rejeter  cette  fin  de  non-recevoir  opposée 
a  Taction  en  garantie  de  TEtat ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  du  premier  juge,  entendu  M.  Tavocat-général  Gilmont, 
en  ses  conclusions  conformes,  met  lappel  principal  a  néant,  et 
statuant  sur  Tappel  incident,  dit  que  Ie  premier  juge  était  com- 
petent pour  connaitre  de  la  demande  en  garantie  intentée  par 
!'•  p.  17. 
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TElflt  KIgc  et  déboute  Couvreux  et  Hersent  de  leur  fin  denon- 
rcccvoir  opposée  a  cctte  dcmande; 

OjiTJamne  Tappelant  principal  aux  sept  huitièmes  des  dépens 
cl  met  k'  surplus  a  charge  des  appelés  en  garantie. 

t>u  y  décembre  1886.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 

5*Ch.  —  Prés.   M.  DE  Brandner.  —  PI.  M"  Landrien, 

ÜEORGES  LECLERCQet  BRIFAUT. 


CDNNAISSEMENT.  —  VOL  OU  PERTE.  —  NOUVEAU 
TITRE.  —  PROCÉDURE  A  SUIVRE. 

Celui  qui  allègue  Ie  vol  ou  la  perte  dun  connais- 
scnicnt  doit,  poiir  obtenir  la  délivrance  du  char- 
{(vmcnt,  faire  opposition  entre  les  tnains  du 
Ifijnsporteur  et  faire  reconndïtre  son  droit  par  Ie 
pimvüir  judiciaire  [Voir  par  analogie  les  art.  ^\ 
et  $ui^.  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de 
change). 

(GH,  NURCKENS  CONTRE  CAPITAINE  J.  BRIEN.) 


JUGEMENT. 

Vu  iVsEploit  de  citation  du  3o  octobre  i883,enregistré,  tendant 
i  k  remise  de  1 5  caisses  verres  a  vitres,  ou  au  payemenl  de  leur 
vtleiir,  siiil  fr,  5o(>.a3  ; 

Attcndu  que  Ie  sieur  RudolfSch roeder  a  remis  1 5  caisses  verres 
«u  dei^u deur  avec  mis^j^ion  de  les  transporter  a  Belfast  et  de  les 
n*it*cUrc  au  sieur  Thomas  Fi^her  ou  a  son  ordre  ;  ces  caisses  onl 
éié  lt^ï\SY*orXiXS  a  Bcliast  et  remises,  suivanl  Ie  défendeur,  contre 
resïiluliiwi  du  connaiss-cmenl  revctu  d'un  endossemenl  au  nom 
de  Fii^hi^r  ; 

Atteiidu  que  Ie  deman  j.eur,  qui  se  dit  Ie  mandant  de  Schroeder 
el  rcJEpèJiieur  de  la  marchandise,  soutient  que  Ie  cor^naïssemcDt 
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qui  avait  été  envoyé  k  Th.  Fisher,  a  été  volé  chez  ce  dernier,  et 
que  Tendossement  ou  Tacquit  donl  il  a  été  revétu  au  nom  de 
Th.  Fisher,  est  faux  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur.  pour  étre  recevable  dans  son 
action,  devrait  êtreporteur  du  ou  des  connaissements  délivrés 
par  Ie  défendeur  lorsde  Tembarquement  a  Anvers,  au  chargeur 
Schroeder  ;  ce  connaissement  était  en  effet  a  ordre,  c'est  dès  lors 
vis-a-vis  du  porteur  de  ce  connaissement  que  Ie  défendeur  est  hé, 
ce  dernier  ne  peut  être  obhgé  a  quoi  que  ce  soit  rclatiyement  a 
cette  marchandise,  si  Ie  document  ne  lui  est  pas  représenté  ; 

Attendu  que  si  ce  document  a  été  volé,  c'est  Ie  voleur  qui  doit 
être  mis  en  cause,  ou,  Ie  cas  échéant,  Th.  Fisher  s  il  a  laissé 
voler  Ie  document  par  sa  faute,  ou  enfin  en  cas  d'impossibilité 
deretrouver  ce  voleur,  Fisher  mandataire  du  demandeur  aurait 
du  faire  opposition  a  la  délivrance  des  marchandises  entre  les 
mains  de  la  compagnie  qui  a  fait  Ie  transport  a  B^lfast,  et  puis 
entamer  a  Belfast  les  procédures  nécessaires  pour  obtenir  des 
tribunaux  un  titre  équivalent  au  connaissement  perdu  (voir  par 
analogie  les  art.  41  et  suivants  de  la  loi  du  20  mai  1872,  en  cas 
de  perte  d'une  lettre  de  change); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  la  demande  non  recevable  et  condamne 
Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  S  mai  1SS4.—  i«CH.— MM.LAMBRECHTS,PELGRlMSet 

Bruynseraede,  juges.— pi.  M^DeCurte  et  Van  Olffen. 


ATERMOIEMENT.  —  ADHÉSION  UNANIME.  —  CONDI- 
TION  TACITE.  —  AVOCAT  LIQ.UIDATEUR.  —  LIQUI- 
DATION  D'üNE  FIRMECOMMERCIALE.  —  RÉPARTI- 
TION  DE  L'ACTIF.  —  MANDAT.  —  RESPONSABILITÉ, 
—  OMISSION  D'UN  CRÉANCIER. 

Dans  une  convention  datermoiement^  la  condition 
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dtadhésion  de  tous  les  créanciers  ne  doit  pas  eire 
sous-entendue, 

Lavocat  chargé  par  les  membres  (tune  société  en 
nom  collectif.en  vue  déviter  la  faillite  de  lafirme, 
de  répartir  entre  tous  les  créanciers  acceptants 
dont  les  droits  auraient  été  régulièrement  établis, 
Favoir  de  la  société  nest  pas  investi  desfonctions 
de  hquidateur  et  des  pouvoirs  gén&auxqui  dérivent 
de  cesfonclions ;  aucune  assimilalion  ne  peut  non 
plus  et  re  établie  entre  sa  mission  et  les  devoirs  qui 
incombent  a  un  curateur  de  faillite. 

Des  lors  il  ne  saurait  être  réputé  en  faute  pour 
navoir  point  compris  dans  la  répartition  de  eet 
avoir  ceux  des  créanciers  qui  en  n  acceptant  pas 
r  arrangement  proposé,  ne  lavaient  point  man  date 
a  eet  effet. 

(M«  X.  CONTRE  ALPHONSE  DE  MEESTER.) 

Cette  affaire  a  donné  lieu  d'abord  a  un  débal  sur  la  compé- 
tence.  Nous  avons  reproduit,  année  1882,  I,  354,  ie  jugement 
rendu  sur  cel  incident  par  Ie  tribunal  civil  d'Anvers,  Ie  17 
novembre  1881. 

Au  fond,  Ie  tribunal  condamna  M®  X.  a  payer  au  démandeur 
De  Meester,  les  dividendes  afférents  a  sa  créance,  par  jugement 
du.  5  janvier  1882. 

Sur  lappel  la  Cour  a  réformé  par  Tarrêt  qui  suit  : 

ARRÊT. 

Attendu  qu'a  la  date  du  24  juin  1878  les  frères  Georges  et 
Florent  Claes,  associés  sous  la  firme  De  Vos-Verbruggen  et  C** 
ont,  en  vue  d'éviter  les  suites  funestes  d'une'  faillite,  consenti   k 
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faire  abandon  a  leurs  créanciers  acceptants,  de  tout  leur  avoir 
commercial,  marchandises,  mobilier  et  créances  actives,  pour  Ie 
nel  produit  de  la  vente,  qui  en  serail  faite  ainsi  que  de  la  rentree 
des  créances  être  réparti  par  les  soins  de  Tappelant,  entre  tous  les 
créanciers  dont  les  droils  auraient  été  régulièrement  établis,  au 
mare  Ie  franc  de  leurs  créances  respectives ; 

Attendu  que  par  cel  arrangement,  dont  les  effets  n'élaient 
point  subordonnés  a  Tacceptalion  unanime  de  tous  les  créanciers 
de  la  firme,  et  qui  ne  devait,  dans  les  termes  oü  il  était  verbale- 
ment  conclu,lief  que  ceux  des  dits créanciers  qui  Faccepteraient, 
Tappelant  n'était  en  aucune  facon  investi  des  fonctions  de 
liquidateur  de  la  firme  De  Vos- Verbruggen  et  C^  et  des  pouvoirs 
généraux  qui  dérivent  de  ces  fonctions ;  qu'aucune  assimilation 
ne  peut  non  plus  étre  élablie  entre  la  mission  qui  lui  était  confiée 
et  les  devoirs  qui  incombent  a  un  curateur  de  faillite  puisque 
Ie  but  poursuivi  élait  précisément  d'éviter  une  mise  en  faillite , 
mais  que  Ie  mandat  qui  lui  était  conféré  par  les  frères  Claes  et 
par  les  créanciers  adherents  se  reslreignait  exclusivement  a 
répartir  entre  ceux-ci  au  mare  Ie  franc  de  leurs  créances  Ie 
produit  de  la  réalisation  de  Tavoir  commercial  ; 

Attendu  dés  lors  que  l'appelant  ne  saurait  être  réputé  en  faute 
pour  n'avoir  point  compris  dans  la  répartition  de  cel  avoir  ceux 
des  créanciers  qui,  en  n  acceptant  pas  Tarrangement  proposé,  ne 
Tavaient  point  mandaté  a  cel  effet  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  qu'a  aucune 
époque  Tintimé  n*a  adhéré  ni  expressément  ni  tacitement 
a  cel  arrangement; 

Attendu  en  effet,  qu*informé  par  Tappelant  des  propositions 
faites  par  les  frères  Claes,  il  lui  faisait  savoir  Ie  22  juin  1878,  que 
son  adhésion  dépendrait  de  la  tournure  que  prendrait  les  affaires 
de  Van  Caille;  que  Ie  i3  septembre  de  la  même  année,et  lorsque 
Tarrangement  était  conclu  depuis  longlemps  il  s'adressait  a  Tap- 
pelant  pour  être  renseigné  sur  la  situalion  de  Van  Caille  vis-a- 
vis  de  Claes  et  sur  la  liquidation  probable  de  la  firme  De  Vos- 
Verbruggen  et  C<>,  lui  exprimant  Tespoir  de  ne  pasdevoir  exécuter 
certain  jugement  qu'i!  avait  obtenu  contre  ses  clients ; 

Attendu  enfin  qu'il  cntcndait  si  peu  adhérer  a  la  convention 
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que  dans  Ie  courant  de  novembre,  il  s*informait  s'il  devait,  pour 
la  conservation  de  ses  droits, faire  pratiquer  une  opposilion  entre 
les  mains  de  celui  qui  était  chargé  de  la  liquidation  des  affaires 
De  Vos- Verbruggen  et  C^ ; 

Que  lappelant  répondit  Ie  19  novembre  que  la  créance  élant 
contestée  et  ne  pouvant  entrer  dans  la  masse  De  Vos-Ver- 
bruggen  et  C^,  il  ne  pouvail  s'engager  a  conserver  élernellement 
les  fonds ;  qu*il  ne  serait  fait  aucune  distribution  de  dividendes 
avant  Texpiration  d'un  délai  de  huit  jours,  passé  lequel  il  enten- 
dait  rentrer  dans  tous  ses  droits,  si  l'intimé  n'avait  agi  judiciai- 
rement; 

Attendu  qu'aucune  suite  ne  fut  donnée  a  cette  commiinicalion; 
que  ce  ne  fut  que  Ie  5  décembre  suivant  que  Tintimé  actionna 
De  Vos- Ver  bruggen  et  C^  en  justice  aux  fins  de  laire  reconnaitre 
sa  créance ; 

Attendu  qu'il  ressort  de  ces  faits  et  circonstances  non  seule- 
ment  que  Tintimé  n'a  jamais  ni  expressément  ni  tacitement, 
accepté  Tarrangement  proposé  par  les  frères  Claes,  mais  qu'averti 
même  par  l'appelant  qu'il  serait  procédé  a  une  distribution  de 
dividendes  entre  les  créanciers  adherents  s'il  ne  prenait  pas  les 
mesures  nécessaires  a  la  conservation  de  ses  droits,  il  est  resté 
dans  Tinaction  la  plus  complete  pendant  Ie  délai  qui  lui  avait  été 
laissé  a  eet  effet ; 

Attendu  que  lappelant  ne  pouvait  se dispenser  dans  ces  circon- 
stances d  exécuter,  vis-a-vis  de  ceux  des  créanciers  qui  avaient 
adhéré  a  la  convention,  Ie  mandat  qui  lui  avait  été  confié; 
qu'en  Tabsence  de  toutè  protestation  ou  opposition  de  la  part  de 
Tintimé  a  la  suite  de  Ia  communication  du  19  novembre,  il  ne 
pouvait  être  tenu  de  surseoir  a  Texécution  de  son  mandat  jusqu'a 
ce  qu'il  eut  été  statué  définitivement  sur  Ie  mérite  de  l'action 
intentée  par  l'intimé  a  la  firme  De  Vos- Ver  bruggen  et  C^; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  Tappel  incident  a  néant  et  statuant  sur 
rappel  principal  met  Ie  jugement  dont  appel  a  néant  ; 

Emendant  déclare  Tmtimé  mal  fondé  en  son  action,  Ten  dé- 
boute  et  ie  condamne  aux  dépens  de  deux  instances. 
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Du  26  avril  1882.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 
Z^CW.  —  M.  Ed.  Delecourt,  président.  —  PI.  M^s  Des- 
MARETSet  BONNEVIE. 


1^  EXPERTISE.  —  PRÉLECTURE  DU  MPPORT.  —  CRI- 
TIQUES  TARDIVES.  —  2^  ABORDAGE.  —  REMOR- 
Q.UEUR.  —  FAUTE. 

1^  Quand  les  experts,  spécialement  en  matière  mari- 
time.ont  donné  lecture  de  leur  rapport  aux  parties 
avant  den  opérer  Ie  dépót,  il  n'y  a  plus  lieu  davoir 
égard,  en  these  générale,  aux  critiques  des  parties, 
portant  sur  des  points  techniques  non  soumis  aux 
experts  lors  de  la  lecture. 

2^  Le  remorqueur  doitpartagerla  responsabilité  dun 
accident,  quand  il  est  démontré  quil  a  commis  des 
fautes  OU  quil  a  coopéré  aux  fautes  du  navire 
remorqué. 

(FLORIMONT  de  pret  CONTRE  10  CAPITAINE  J.  MOOI 
ET  2<>  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE  REMORQ.UAGE  ET 
DE  TRANSPORTS  SUR  EAUX  INTÉRIEURES  ET  CON- 
SORTS.)  • 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  notamment  le  jugement  de  ce 
siège  du  14  janvier  1886,  enregistré,  nommant  :  A.  les  sieurs 
H.  Van  Coppenolle,  H.  Govaerts  et  A.  Falk,  anciens  capitaines 
au  long  cours  a  Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  donner 
leur  avis  motivé  sur  la  nature  et  le  montant  du  dommage  arrivé 
aux  navires  P.  P.  Rubens  et  Angelina  Franssen,  d'indiquer  les 
causes  de labordage  survenu  entre  ces  navires  et  le  remorqueur 
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RupeU  de  la  Société  anonyme  de  remorquage  et  de  transports 
sur  eaux  intérieures,  ainsi  que  la  durée  du  chomage  et  les  frais 
de  sauvetage ;  B.  Ie  sieur  Mertens-Verbuecken,  courtier  en 
grains  a  Anvers,  en  quaiité  d*expert  aux  fins  de  taxer  les  avaries 
survenues  aux  marchandises  chargées  a  bord  de  VAngelina 
Franssen ; 

Vu  les  rapports  d'expertise  dressés  en  exécution  du  dit  juge- 
ment,  respectivement  par  Ie  sieur  Mertens-Verbuecken  et  les 
experts  nauliques  prénommés,  et  déposés  au  greffe  de  ce  siège 
par  actes  enregislrés  des  29  janvier  et  20  fcvrier  1886  ; 

Vu  les  exploits  d'avenir-assignation  dictés  respectivement  par 
Mooi  et  Willemyns  d'une  part,  De  Pret,  d'autre  part,  en  date  du 
23  février  et  27  mars  i886,enregistrcs  ; 

Vu  les  exploits  d  appel  en  garantie  dictés  respectivement  par 
De  Pret,  et  la  Société  de  remorquage  prénommée  en  date  des  3o 
mars  et  6  avril  1886,  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  les  actions  pendantes  entre 
parties, comme  connexes.et  d'y  staluer  par  un  seul  el  même  juge- 
ment  ; 

Attendu  que  Mooi  et  Willemyns  se  basant  sur  les  conclusions 
des  rapports  d'expertise  réclament  respectivement  a  charge  de 
De  Pret  et  de  la  Société  de  remorquage  :  Mooi  i^fr.  102 1.45  pour 
avaries  a  son  bateau  Angelina  Franssen  \  2**  fr.  211. 10  pour 
chomage;  ensemble  fr.  1 232,55  ;  Willen;yns  fr.  6234.25  pour 
frais  de  sauvetage  et  perte  sur  la  cargaison  du  dit  bateau  ; 

Attendu  que  ces  chiffres  n'ont  fait  Tobjet  d'aucune  contesta- 
tion  ; 

Attendu  que  les  experts  émeltent  Tavis  que  Tabordage  dont 
question  au  proces  est  du  au  manque  de  précautions  de  la  part 
du  train  ^upel  et  P.  P.  Rubens^  c'est-a-dire  concluent  a  res- 
ponsabilité  solidaire  de  la  Société  de  remorquage, propriétaire  du 
bateau  remorqueur  Rupel  et  de  Florimond  De  Pret,  proprié- 
taire du  bateau  remorqué  P.  P,  Rubens  \ 

Attendu  que  cette  appréciation  des  experts  est  basée  sur  des 
faits  longuement  énumérés  dans  leur  rapport, et  qui  n'ont  donné 
lieu  lors  de  la  lecture  de  leur  travail  fait  par  eux  aux  parties, 
c'est-a-dire  en  temps  utile,  alors  que  les  erreurs,  a  supposer  qu'il 
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• 

en  eüt  été  commises,  eussent  pü  être  reparées  facilement,  k 
aucune  observation  de  la  part  de  De  Pret  ni  de  la  Société  de 
remorquage,qui  Tun  et  Tautre  se  sont  bornés  a  faire  des  réserves 
générales,  sans  relever  aucun  fait  précis  d'erreur  en  particulier; 
que  dans  ces  conditions,  conformément  a  la  jurisprudence  de  ce 
siège  (voir  nota m ment  jugement  de  la  i^e  chambre  du  9  avril 
1886  en  ca use  de  la  Société  anonyme  des  remorqueurs  belges 
cap.  Rippenhausen)  les  dit  De  Pret  et  Société  de  remorquage, 
son^  mal  venus  a  dire  plusieur^  mois  après  en  termes  vaguesque 
les  experts  se  sont  trompés  sur  des  distances.  des  largeurs,  Ie 
moment  oü  telle  ou  telle  manoeuvre  a  eu  lieu,  etc, et  a  soliiciter 
aujourd'hui  des  enquêtes  sur  des  points  sur  lesquels  ils  eussent 
pu  et  Ju  appjler  en  temps  et  lieu  lors  de  l'expertise  en  présence 
de  toutes  les  parties  l'attention  des  experts,  hommes  compétents 
spécialement  désignés  a  ces  fins;  que  dailleurs  les  observations 
qu'ils  ont  présentées  ne  renversent  pas  l'argumentation  des 
experts ; 

Attendu  que  les  experts  constatent  dans  leur  rapport  que  Ie 
remorqueur  Rupel  suivait  une  route  diagonale  au  cours  du  fleuve 
et  que  ses  feux  de  position  étaient  masqués  par  Ie  navire  remor- 
qué  P.  P,  Rubens,  dont  la  muraille  s'élevait  au  dessus  de  lui 
Rupely  que  pour  montrer  convenablement  les  dits  feux  Ie  Rupel 
aurait  du  s  atteler  a  Tavant  du  P,  P.  Rubens  et  non  a  tribord 
decebateau,  que  Mooi  n'apercevant  a  tribord  que  deux  feux 
blancs  èissez  distances  Tun  de  Tautre  a  pu  considérer  ceux-ci 
comme  indiquant  des  navires  a  Tancre,  et  devait  dans  cette  hy- 
pothese poursuivre  sa  route;*  que  Ie  remorqueur,  quoiqu'ayant 
battu  en  arrière,  n'a  pu  s'arrêter  suffisamment  pour  éviter 
YAngelina  Franssen,  et  qu'il  faut  en  conclure  qu'il  a  stoppé  et 
ren  verse  sa  va  peur  trop  tard ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  Ie  remorqueur  doit 
partager  la  responsabilité  d'un  accident  quand  il  est  démontré 
qu'il  a  commis  des  fautes,ou  qu'il  a  coopéré  aux  fautes  du  navire 
remorqué;  que  dans  Tespèce  les  experts  considèrent  l'accident 
comme  du  a  la  faute  collective  du  Rupel  et  du  P,  P.  Rubens; 

Attendu  que  la  faute  capitale  imputable  au  train  Rupel  et  P, 
P.  Rubens  c  est  Ie  lait  d'avoir  eu   les  feux  du  remorqueur  mas- 
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qués  pas  Ie  remorqué  par  suite  d'une  faute  dans  Tattelage ;  que 
J  Ie  remorqueur  étant    a  tribord   du  remorqué  au   lieu  d*ctre  a 

S  Tavant  et  Ie  train  se  dirigeant  en   diagonale  de  la  rive  gauche 

j  vers  la  vive  droite  de  TEscaut,  Téquipage  de  YAngelina  Frans- 

j  seriy  qui  remontait  Ie  fleuve  n'a  pu  voir  les  feux  du  Rupel;  qu  il 

3  importe  peu  desavoir  exactement  quels  étaient  ces  feux,puisqu'en 

C  tous  cas  ils  étaient  masqués   par  la  muraille  du  P.  P.  Rubens; 

3  que  la  petitesse  d'un  remorqueur  ne  Ie  dispense   pas  de  Tobliga- 

'J  tion  d'avoir  des  feux  réglementaires ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  contradiction  entre   Tallégation  du 

capitaine  Mooi,  qu'il  a  pris  Ie  train  Rupel-P,  P.  Rubens,  pour 

des  navires  au  mouillage,  et  Ie   fait  constalé  ultérieurement  que 

I  CCS  bateaux  traversaient  l'Escaut  en  diagonale;  que  voyant  seu- 

lement  deux  feux  blancs  éloignés   de  quelqucs  mètres   Tun  de 

Tautre  et  n'ayant  entendu  Ie  bruit  d'aucun  signal.  Mooi  pouvait 

^  croire  que  c étaient  des  navires   a  lancre  et  continuer  sa  route 

pour  les  passer  a  son  cóté  tribord ;  qu'au  moment  oü  Téquipage 

\  de  YAngelina  Franssen,  s'est  de  Taveu  de  Mooi,  aper9u  du  train 

'  Rupel'P.  P.  Rubens,  il  n'était,  selon  les  experts  plus  possible  de 

;  faire  une  manoeuvre  utile,  Ie  dit  tjalk  ayant  vent  arriêre  et  mar- 

chant  avec  Ie  courant ;  que  Ie   train  Rupel-Rubens  étant  sous 

vapeur  pouvait  en  battant  plus  tot  en  arrière,  étant  maUre  de  ses 

mouvements,  éviter  la  collision  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  De  Pret,  propriétaire  du  P.  P.  Rubens 
et  la  Société  anonyme  de  transports  sur  eaux  intérieures,  proprié" 
taire  du  Rupel,  doivent,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  de 
Tavis  des  experts,  supporter  Tune  comme  Tautre  la  responsabilité 
de  Taccident,  la  circonstance  que  les  feux  du  Rupel  n'étaient  pas 
visibles  étant  aussi  bien  imputable  au  remorqueur  qui  s'est  attelé 
a  tribord  du  remorqué  au  lieu  d'attacher  sa  touline  a  Tavant 
qu'au  remorqué  qui  a  toléré  eet  attelage  vicieux ;  que  dans  ces 
conditions  les  appels  en  garantie  dirigés  par  De  Pret  et  la  dit  e 
j  Société  anonyme  respectivement  l'un  contre  Tautre  vicnnent  a 

tomber ; 
1  Attendu  que  la  seule  faute  que  De  Pret  ait  relevé  a  charge  du 

capitaine  Mooi  c'est  qu'il  se  serait   prétendument  trouvé  a    un 
endroit  du  fleuve  que  les  règlements  lui  interdisaicnt  ; 
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Attendu  que  cette  observation  n*a  pas  été  produite  devant 
les  experts  et  n*a  pu  être  contrólée  par  eux,  et  qu'il  n'est  pas 
établi  que,  comme  Taffirme  De  Pret,  ÏAngelina Franssen  eüt  dü 
serrer  la  rive  gauchedu  fleuve  qui  était  a  son  cóté  tribord,  au 
lieu  de  garder  Ie  milieu  du  fleuve  ou  de  naviguer  a  certain 
moment  en  logeant  la  rive  droite; 

Attendu  d'aillcurs  qu'a  admettre  rapplicabilité  de  certains 
règlements  invoqués  par  De  Pret  aux  faits  de  la  cause,  Tendroit 
du  fleuve  oüsj  Irouvait  Ie  tjalk  Angelina  Franssen  a  été  sans 
influence  sur  Taccident,  les  dites  dispositions  réglementaires 
visant  Ie  cas  ou  deux  navires  en  marche  se  croisent  allant  en 
sens  contraire  ;  or  dans  Tespèc^,  les  feux  du  ^B^pel  étant  mas- 
qués.  Ie  capilaine  Mooi  a  pu  prendre  Ie  train  Rupel-P. P.Rubens 
pour  deux  navires  a  Tancre,  et  n'avait  dès  lors  pas  a  agir  comme 
s'il  allait  croiser  un  navire  en  marche  et  Ie  passer  a  babord  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal  joint  les  causes  reprises  ci-dessus  et  y  sta- 
tuant  par  un  seul  et  méme  jugement,  écartant  toutes  autres 
conclusions,  faisaat  droit,  déclare  Florimond  De  Pret  et  la 
Société  anonyme  de  remorquage  et  de  transports  sur  eaux  inté- 
rieures  solidairement  responsables  vis-a-vis  du  capitaine  Mooi  et 
de  Camille  Willemyns  des  conséquences  de  Tabordage  dont 
question  au  proces,  en  conséquence  les  condamne  solidairement 
a  payer  pour  les  causes  sus-énoncées  a  titre  de  dommages 
interets  au  capitaine  Mooi  la  somme  de  fr.  i, 232. 55,  plus  les 
interets  judiciaires,  a  Willemyns  celle  de  fr.  6,234.25,  plus  les 
interets  judiciaires,  les  condamne  solidairement  a  tous  les  dépens 
des  diverses  instances  dictees  entre  parties  et  déclare  le  présent 
jugement  exdcutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  3  mat  1886.  —  2"»^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Wal- 
THER,  Fassbender,  juges.  —  PI.  M"  Jaminé,   Vranken  et 

PiNNOY. 
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COMPÉTENCE.   —  TRIBUNAUX    ÉTRANGERS.    —  CAU- 
TION  PRESTEE  A  l'ÉTRANGER. 

Les  partiesen  convenant  quunecaution  serait  prestee 
a  rétranger  par  tune  cCelles  pour  garantir  fautre 
des  condamnations  qui  pourraient  Fatteindre,  ont 
entendu  par  la  que  la  contestation  porte  sur  les 
faits  qui  se  sont passés  a  Ntranger  et  sur  l  interpre- 
tation  de  clauses  qui  devaient  sy  exécuter. 

(SELB  ET  HUVERSTUHL  CONTRE  J.  DE  HART  ET 
CAPITAINE  BERG  ET  RÉCIPROCIUEMENT.) 


JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  21  janvier  1886.  enregistré,  par 
1  lequel  Selbet  Huverstuhl  réclament  du  capitaine  Berg  et  de  son 

\  armateur  certaines  sommes,  ainsi  que  la  restitution  d'une  lettre 

de  garantie  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  3o  janvier  1886,  enregistré,  par 
lequel  Ie  capitaine  Berg  reclame  de  Selb  et  Huverstuhl  fr.6474.35 
pour  fret  a  une  cargaison  minerai,  transportée  a  Anvers  par 
steamer  Louise  H,\  que  de  cette  demande  il  y  a  a  déduire  fr.4000 
payés  sous  toutes  réserves  ; 

A.  Attendu  que  du  montant  de  cette  dernicre  demande, Selb  et 
Huverstuhl  veulent  déduire  : 

1°  fr.  253  pour  clause  d'adresse  ;  que  cette  dcduction  ne  doit 
plus  être  faite  parcequ  clle  Test  déja  dans  Ie  compte  de  fret  dressé 
par  Ie  capitaine  Berg  ; 

2°  t.  6. 10  pour  débours  payés  par  Selb  et  Huverstuhl  pour  Ie 
trimming  de  la  cargaison  (étendre  et  tasser  la  cargaison  dans  Ie 
navire  lors  du  chargement)  :  que  cette  somme  n'est  pas  due, 
parceque  suivant  convention  Ie  capitaine  doit  payer  Ie  chargement 
a  raison  de  8  pence  par  tonne,  ce  qu'il  a  fait  ;  or  Ie  tassement  de 
la  cargaison  rcntre  évidemment  dans  les  cpéralions  du  char- 
gement ; 
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3°  t,  4.13.4,  location  de  paniers  pour  Ie  déchargement  :  cette 
réclamation  n'est  pas  juslifiéc,  puisque  les  Irais  de  déchargement 
sont  fixés  a  forfait  a  10  pence  par  tonne,  a  payer  parle  capiraine, 
et  que  ce  poste  figure  au  compte  de  fret  du  capitaine ; 

40  £  5.12.1  frais  extraordinaires  pour  travail  de  nuit ;  que  ce 
poste  se  justifieen  principe  d'après  la  convention,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  porter  de  C3chef  conformément  a  la  demande  fr.  140.50, 
soit  fr.  35  pour  lumière,  et  fr.  io5.5o  supplément  de  salaires 
d  ouvriers  et  de  marqueurs  ; 

B.  Attendu  que  les  sieurs  Selb  et  Huverstuhl  ont  encore  avec 
Ie  capitaine  Berg  et  son  armateur  une  contestation  a  propos 
d'un  voyage  qui  s'est  terminé  a  Rotterdam ;  que  de  commun 
accord  entre  lesparties,  et  en  attendant  que  cette  contestation 
fut  vidée,  il  fut  convenu  que  Selb  et  Huverstuhl  donneraient  une 
lettre  de  garantie  pour  les  condamnations  qui  pourraient  les 
atteindre;  que  Selb  et  Huverstuhl  veulent  discuter  aujourd'hui 
toute  la  contestation,  et  en  conséquence  du  bon  résultat  qu'ils 
espèrent  de  cette  contestation,  ils  demandent  dès  maintenant  la 
restitution  de  la  lettre  de  garantie  ; 

Attendu  que  les  parties,  en  convenant  qu'une  caution  serait 
prestee  a  Rotterdam,  ont  entendu  que  la  contestation  serait  vidée 
en  Hollande ;  d'ailleurs  cela  est  tout  naturel,  puisque  la  contes- 
tation porte  sur  des  faits  qui  se  sont  passés  a  Rotterdam,  et  sur 
Tinterprétation  de  clauses  qui  devaient  s'exécuter  en  cette  ville  ; 
que  les  parties  ont  par  Ie  fait  même  renonce  a  porter  ce  debat 
devant  des  tribunaux  étrangers  a  la  Hollande,  et  qu  il  convient 
pour  Ie  tribunal  d'Anvers,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en 
restitution  de  cette  lettre  de  garantie,  d'attendre  les  décisions 
des  tribunaux  hollandais  sur  Ie  fond  de  cette  contestation  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  laisser  en  suspens  Taction  en 
paiement  de  fret  jusqu'après  cette  décision,  qui  en  est  complète- 
ment  indépendante ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  statuer  ultérieurement  sur  la 
demande  de  restitution  de  la  lettre  de  garantie,  condamne  les 
défendeurs  Selb  et  Huverstuhl  a  payer  au  capitaine  Berg  pour 
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solde  de  fret  fr.  2333.85  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens; 
déclare  Ie  présent  jugement  exéculoire  nonobslant  appel  mais 
moyennant  caution. 

Du  II  juin  1886.  —  l^e  CH.  —    MM.    LAMBRECHTS,  Wal- 

THER  et  Passeender,  juges.  —  PI.  M<»  Vrancken  et 
Maeterlinck. 


1°  ASSURANCES  TERRESTRES.  —  PRESCRIPTION.  — 
CITATION  DEVANT  UN  JUGE  INCOMPETENT.  —  IN- 
TERRUPTION.  —  2°  ASSURANCES  TERRESTRES.  — 
PRESCRIPTION.  —  CLAUSE  ARBITRALE. -DÉSIGNA- 
TION  DES  ARBITRES.  —  NON  INTERRUPTION. 

i^La  citation  devant  unjuge  incompetent  interrompt 
laprescriptionjusqua  la  décision  définitive  en  der- 
nier  ressort  rendue  a  la  suite  de  eet  te  citation. 

2°  La  simple  désignation  des  arbitres  dans  Ie  délai 
fixépour  la  prescription  n  interrompt  pas  celle-cijl 
faut  en  outre  une  citation  d  comparaïtre  devant  les 
arbitres,  ou  la  comparution  volontaire  des  parties 
devant  eux. 

(SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  SUCRERIES  DE  WANZE 
CONTRETHE  GENERAL  LIFE  AND  FIRE  ASSURANCE 
COMPANY). 

Sentence  arbitrale. 

Attendu  que  la  demanderesse  conclut  a  se  voir  allouer  au 
principal  a  charge  de  la  défenderesse  la  somtne  de  fr.  3879.16 
formant  la  part  qui  serait  due  par  cette  dernièredansle  dommage 
subi  par  la  demanderesse  a  la  suite  d'un  incendie  survenu  dans 
son  usine  Ie  29  avril  i883  ; 


Attendu  que  la  défenderesse  fait  observer  avec  raison  que  Tac- 
tion  soumise  aux  arbilres  est  prescrite  en  exécution  des  termes 
de  la  convention  d'assurance  ; 

Attendu,  eneffet,  que  d'après  les  accords  verbaux  des  parties 
(c  toute  action  en  payement  de  pertes  et  dommages  est  prescrite 
par  six  mois  a  compter  du  jour  de  Tincendie  »  ;  que  si  Ton 
s'inspire  des  principes  juridiques  sur  la  matière,  Ie  texte  de  cette 
clause  signifie  clairement  que  la  prescription  de  six  mois,  qu'il 
faut  interrompre  successivement  pour  empêcher  Ie  délai  fixé 
d'expirer,  commence  a  compter  du  jour  de  Tincendie  ;  qu'il  ne 
peut  lui  être  donné  Ie  sens  restreint  que  lui  attribue  la  deman- 
deresse,  qu'il  suffirait  de  formuler  la  première  réclamation  dans 
les  6  mois  a  compter  du  jour  de  Tincendie  ; 

Attendu  que  Ie  sinistre  a  eu  lieu  Ie  29  avril  i883  ; 

Attendu  que  Ie  20  aout  suivant  la  demanderese  a  cité  la  défen- 
deresse en  payement  devant  Ie  tribunal  de  i^e  instance  de  Huy 
faisant  fonction  de  tribunal  de  commerce  ,  que  par  jugement  du 
i3  décembre  i883,  enregistré,  Ie  dit  tribunal  s'est  déclaré  incom- 
petent entre  parties,  décision  qui  fut  confirmée  par  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Liége  en  date  du  28  février  i885,  enregistré  ; 

Attendu  que  par  cette  procédure  la  prescription  prévue  aux 
conventions  verbales  d'assurance  a  été  interrompue  jusqu'au  28 
février  i885,  que  c'est  a  cette  dernièredatequ'elle  a  recommencé 
a  courir  ;  qu'il  échet  d'admettre  conformément  a  la  doctrine  et  a 
la  Jurisprudence  que  Ia  citation  devant  un  juge  incompetent  (Ie 
tribunal  de  Huy  dans  Tespèce),  a  interrompu  la  prescription, 
qui  a  été  ultérieurement  interrompue  par  les  nombreux  actes  de 
procédure  qui  ont  suivi  jusqu'a  la  décision  définitive  en  dernier 
ressort  et  rendue  a  la  suite  de  cette  citation  (voir  en  ce  sens  : 
LaureNT,  Principes  de  droit  ciV//,  t.  XXXII,  p.  172,  n^  164; 
jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  i3  janvier  1872,  Pasi- 
crisie  beige,  1872,  p.  190)  ; 

Attendu  qu*il  échet  donc  uniquement  de  rechercher  si  la 
prescription  de  6  mois  qui  a  recommencé  a  courir  a  partir  de 
Tarrêt  de  la  cour  d'appel  de  Liége  du  28  février  i885,  peut  être 
considérée  comme  ayant  été  valablement  interrompue  avant  Ie 
28  Aoüt  i885,  date  a  laquelle  expirait  de  nouveau  Ie  délai  de  6 
mois  ; 


-    272    - 


Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  demanderesse  a,  Ie  3o  Juillet 
i885,  soit  seulement  5  mois  après  Ie  commencement  du  nouveau 
délai,  proposé  a  la  défenderesse  de  designer  son  arbitre,  Ia  dési- 
gnation  des  arbitres  dans  Ie  délai  de  6  mois  n'interrompait  pas, 
par  elle  seule,  la  prescriplion;  que  cette  désignation,  qui  n'était 
que  Texécution  d'une  des  clauses  des  conventions  liant  les  parties 
ne  conslituait  pas  Tengagement  d'une  instance,  Tintentement  ou 
la  poursuite  d'une  action  par  un  acte  de  procédure  ;  que  pour 
que  les  arbitres  fussent  saisis  de  la  contestation,  de  Taction  en 
payement  de  pertes  et  dommages,  il  fallait  que  la  demanderesse 
signifiat  a  la  défenderesse  une  citation  a  comparaitre  devant  eux, 
tout  au  moins  fallait-il  une  comparution  volontaire  devant  les 
arbitres  avant  l'expiration  du  délai  de  6  mois  (voir  en  ce  sens 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XXXII,  p.  126,  n^  1 19)  ; 
que  la  circonstance  que  Ie  conseil  de  la  défenderesse  s'en  serait 
référé  au  conseil  de  la  demanderesse  pour  la  fixation  de  la  date 
des  plaidoiries  n'aurait  évidemment  aucune  portee  juridique  et 
ne  pourrait  avoir  eu,  en  droit,  eet  effet  d'enlever  a  la  défenderesse 
Ie  droit  d 'opposer  a  la  demanderesse  telles  exceptions  que  de 
conseil  pouvant  résulter  de  la  date  a  laquelle  celle-ci  comparais- 
sait  devant  les  arbitres  ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu  a  la  date  de  la  comparution 
volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  la  prescription  de  6  mois 
était  acquise  ; 

Attendu  etc.  (sans  intérêt) ; 

Par  ces  motifs, 

Nous  arbitres  soussignés,  faisant  droit.  déclarons  Taction  de 
la  demanderesse  prescrite,  et  (sans  intérct). 

Du  i-jaoüt  1886.  —  MM.  Byl,  ColïGNON  et  POTTIEUW, 
arbitres.  —  PI.  M^s  COLLINET,  du  barreau  de  Liége  et  Mae- 
TERLINCK. 
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COMMERCANT.  —  MINEUR  ÉMANCIPÉ.  —  POUVOIR  DE 
CONTRACTER  UNE  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE. 

Le  mineur  émancipé  aiitövisé  a  faire  Ie  commerce 
peut  valablement  contracteer  une  société  commer- 
ciale{i). 

(g.  huysmans  et  m.  elsen  contre 
J.  lazarus-valcke.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  4  novembre  1884,  tendant  a  faire 
prononcer  i»  la  nullité,  2^  subsidiairement  Ia  dissolution  de  la 
société  existant  entre  Huysmans  et  le  défendeur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Huysmans,  mineur  émancipé,  a  régu- 
Jièrement  obtenu  Tautorisation  de  faire  le  commerce  ;  dès  lors  il 
a  le  pouvoir  de  s'intéresser  dans  des  opéralions  commerciales,  de 
souscrire  a  eet  effet  des  contrats,  notamment  des  contrats  de 
société,  sans  l'autorisation  de  son  curateur;  en  effet  Tart.  487 
Code  civil  autorise  le  commercant  mineur  émancipé  a  faire 
valablement,  non  seulement  des  actes  de  commerce,  mais  encore 
tous  autres  actes,  méme  civils,  quand  ils  sont  relatifs  a  son 
commerce ;  or  souscrire  un  acte  d*association  commerciale,  est 
évidemment  un  acte  relatif  au  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  contrat  de  société  existant  entre  les 
parties,  chacun  des  associés  peut  demander  la  dissolution  de  la 
société  :  1°  s'il  y  a  une  perte  de  fr.  5ooo  sur  Tavoir  social,  2°  si 

(1)  La  question  est  contre versée.  Namur,  Le  code  de  commerce,  2«  id.,  t.  i, 
n»  137  enseigne  que  la  solution  de  cette  question  ne  peut  étre  absolue;  qu'elle 
dépend  des  circonsiances  abandonnées  a  Tappréciation  des  tribunaux. —  Le 
système  ad  mis  par  le  jugement  que  nous  rapportons  est  soutenu  par  Molinier^ 
Traite  de  droit  commercial  n»  i55,et  a  été  admis  par  Ia  Cour  de  Caen,  arrêt 
du  11  aoüt  1828.  Conf.  Dalloz,  verbo  commerjant  n®  i53.  —  Contra 
Malepeyre  et  Jourdain^  Traite  des  sociétés  commerciales,  p.  12;  Delangls. 
Des  sociétés  commerciales,  i.  i,  n<*  58. 

i*"*  p.  18. 
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après  4  mois  d'existence  de  la  société,  il  n\i  pas  été  fait  un  bene- 
fice net  de  fr.  1800  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  ces  deux  hypo- 
theses se  réalisent  ou  tout  au  moins  la  seconde,  tandis  que  Ie 
défendeur  Ie  nie,  offrant  de  Ie  prouver  par  Tin^peclion  des  livres 
et  documents ; 

Attendu  qu'il  convient  de  nommer  un  arbilre-rapporteur  aux 
fins  d'élucider  ces  points  ; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal  rejctte  la  demande  de  nuUité  de  la  société,  et 
avant  de  statuer  sur  la  demairde  de  dissolution,  nomme  M.  Van 
Hengel,  comptable  a  Anvers,  en  qualité  d'arbitre-rapporteur 
aux  fins  d'examiner  les  livres  et  les  documents  de  la  société,  et 
de  rechercher  si  Ton  se  trouve  dans  Tune  des  hypotheses  permet- 
tant  a  Tune  des  parties  de  demander  la  dissolution  de  la  société, 
auxtermss  du  contrat. 

Du  4  novembre  1884.  —  MM.  Lambrechts,  Deppk  et 
MONTIGNY,  juges.  —  PI.  M^  MAETERLINCK  et    BUSSCHOTS. 


PRIVILEGE.  —  FOURNITÜRES  DE  SUBSISTANCES.  — 
PRESCRIPTION.  —  INTERRUPTION.  —  FAILLITE. 
—  SAISIE. 

Sont  privilégiées,  les  créances  pour  fournitures  de 
siibsistancesjaites  au  debiteur  et  a  sa  familie,  pen- 
dant  les  six  mois,  qui  precedent  la  mprt,  Ie  dessai- 
sissement  ou  la  saisie  dumobilier  (Loi  du  16  décem- 
bre  jSSr,  art.  ig-S''), 

Cette  prescription  est  interrompue  par  une  citation 
enjustice  lancée  en  deans  Ie  delai  utile  {Art.  2244 
C.  civil). 

Le  créancier  nest  pas  déchu  du  benefice  du  privilege^ 
sll  nest  pas  parvenu  a  se  faire  payer  uniquement 
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a  cause  des  contestations  soulevées  par  Ie  debiteur 
OU  des  tiers, 
Quand  Ie  créancier  a  fait  saisir  Ie  mobilier  de  son  de- 
biteur, moifis  de  6  mois  après  lesfournitures,  saisie 
restée  en  étatjusqud  la  faillite,  celle<i  survenant 
ensuite,  napaspour  effet  de  fixer  un  nouveau  point 
de  départ  au  délai  pour  Fexercice  du  privilege ,  Ie 
privilege  subsistant  unefois  quil  a  été  acquis  con- 
formément  a  la  loi.par  la  saisie  du  mobilier. 

(CUR.  FISHER  CONTREV.  DIERCKX.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  défendeur  Dicrckx  demande  son  admission  au 
passif  privilegie  de  la  faillite  Fishcr  pour  fr.  867.63  ; 

Attendu  que  cetle  créance,  dont  lemontant  est  reconnu,mais 
dont  Ie  privilege  est  conteslé  par  Ie  curateur,  comprend  fr. 5 54.74 
pour  fournitures  de  viandes,  Ir.  17.56  pour  interets  et  fr.  295.13 
pour  frais  de  justice  ; 

Attendu  que  la  faillite  Fisher  a  été  déclarce  par  jugement  du 
18  décembre  i883,  et  que  les  fournitures  ont  été  faites  par  Dierckx 
avant  Ie  5  juin  i883,donc  plusde6mois  avant  Ie  dessaisissement 
du  failli ;  Ie  curateur  en  conclut  que  Ie  privilege  accordé  par 
Tart.  19,  50  de  Ia  loi  du  16  décembre  i85i  est  prescrit  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  admis  : 

1°  d'après  la  loi, Ie  privilege  est  en  effet  prescrit  par  Ie  délai  de 
ö  mois  écoulé  depuis  la  date  des  fournitures  ;  mais  dans  l'espèce, 
cette  prescription  a  été  interrompue  par  unc  citation  en  justice 
lancée  endéans  Ie  délai  utile  (art.  2244  ^"  Code  civil),  en  effet 
dés  Ie  5  juin  i883,  Ie  debiteur  a  été  citéen  justice,  un  jugement 
définitif  et  en  dernier  ressort  est  intervenu  Ie  10  juillet  i883,  et 
une  saisie  a  été  faite  en  vertu  de  ce  jugement  Ie  23  aoüt  i883;  si 
Ie  défendeur  n'est  pas  parvenu  a  exécuter   jusqu'au  bout  et  a  se 
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faire  payer  avant  la  date  de  la  faillite,cesl  a cause  de  procédures 
nouvelles  intentées  par  un  tiers  pour  rtvendiquer  les  meubles 
saisis  ; 

Il  serait  inique  de  refuser  Ie  benefice  du  privilege  a  celui  qui  a 
fait  les  diligences  dans  les  délais  utiles,  et  qui  n*est  pas  parvenu 
a  se  faire  payer,  uniquement  a  cause  des  contestation^soulevées 
par  Ie  debiteur  ou  des  tiers  ; 

2®  L'art.  ig,  5°  de  la  loi  du  ló  décembre  i85ï  dit  que  Ie  privi- 
lege peut  s*exercer  si  les  fournitures  ont  été  faites  dans  les  6  mois 
qui  precedent  la  mort,  Ie  dessaisissement  oulasaisie  du  mobilier; 
or  Ie  défendeur  a  fait  procéder  a  la  saisie  du  mobilier  Ie  23  aoüt 
i883,  cest-a-dire  moins  de  6  mois  après  les  fournilures  (faites  en 
avril  et  en  mai),  et  cette  saisie  est  restée  en  état  jusqu'a  la  faillite, 
la  faillite  survenant  ensuite  n'a  pas  pour  effet  defixerun nouveau 
point  de  départ  au  délai  pour  Texercice  du  privilege,  Ie  privilege 
subsistant  une  fois  qu*il  a  été  acquis  conformément  a  la  loi  par 
la  saisie  du  mobilier  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  conteste  ensuite  Ie  privilege  parce  que 
les  fournitures  n'ont  pas  été  faites  au  failli  et  k  sa  familie,  mais 
au  restaurant  tenu  par  Ie  failli ; 

Attendu  que  cette  contestalion  est  partiellement  fondée,  que 
ces  fournitures  ont  été  en  effet  consommées  tantdansle  restaurant 
que  par  Ie  failli  et  sa  familie;  qu'il  y  a  lieu  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  de  fixer  a  un  quart  la  pariie  a  admettre  par  privilege 
tant  sur  Ie  priticipal  que  sur  les  interets,  soit  fr.  143.07,  et 
d'admettre  Ie  surplus,  soit  fr.  429.23  a  titre  chirographaire  ; 

Quant  aux  frais  (fr.  295.13}  : 

Attendu  que  les  frais  de  saisie  ne  doivent  pas  être  privilegies 
parce  qu  ils  n'ont  pas  profité  a  la  masse  créancière;  mais  qu'il  en 
est  autrement  de  l'instance  qui  a  été  suivie  par  Dierckx  contre  Ie 
sieur  Hutchinson  qui  revendiquait  les  meubles  saisis  ;  en  effet, 
c'est  grace  aux  procédures  faites  par  Dierckx  que  les  meubles  ont 
été  reconnusappartenir  a  la  masse,  et  que  les  revendications  de 
ce  tiers  ont  été  écartées  ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  fr.  72.07  par 
privilege,  et  Ie  reste  soit  fr.  223.06  sans  privilege  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  Ie  M.juge-commissaire  a 
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la  faillite  Fisher,  rejetant  toiites  finscontraires,admet  Dierckx  au 
passif  de  la  susdite  faillite  i»  par  privilege  pour  fr.  215.14; 
20  chirographairement  pour  fr.  652.49  ;  met  les  dépens  a  charge 
de  la  masse  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  3ofiai  1884.  — ir«CH.  —  MM.CEULEMANS,  PELGRIMS 
Cl  De  BRASSINE.  —  pi.  Mes  FERD.  DYKMANS  et  ALLEWAERT. 


AFFRETEMENT.  -  MARCHANDISE  AUTRE  QUE  CELLE 
DÉTERMINÉE  PAR  LE  CONTRAT  D'AFFRÈTEMENT. 

Vembarqiiement  diiue  partie  de  chavgement  autre 
que  celui  déterminé  par  Ie  contrat  daffrètement 
ne  peut  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  Ie 
batelier  qui  demande  la  résiliation  de  la  convention 
daffrètement avec  dommages-inte'rêts,  si  ce  batetier 
a  protestédès  Ie  secondjour  du  chargement. 

(bat.  zimmerman  contre  jos.  van  wouwe  et 
celui-ci  contre  verstraeten.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  22  avril  1887,  enregistré,  tendant 
a  la  résiliation  d'une  convention  d'affrètement  avec  dommages- 
intéréts  ; 

Vu  Texploit  du  23  avril  1887,  enregistré  par  lequel  Van 
Wouwe  appelle  Verstraeten  en  garantie  ; 

Attendu  que  Ie  6  avril  1887  Ie  batelier  Zimmerman  a  frété  son 
bateau  H.  Conscience^  au  défendeur  Van  Wouwe  pour  transpor- 
ter  d'Anvers  a  Cologne  un  chargement  de  5oo  tonnes  de  minerai ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  au  lieu  de  charger  du  minerai,  a 
commencé  a  charger  des  lingots  de  plomb,  marchandise  ayant 
une  grande  valeur,  environ  400,000  fr.  pour  Ie  chargement 
entier  ; 
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Attendu  que  par  exploit  de  citation  du  22  avril,  Ie  demandéur 
a  protesté  de  ce  chef,  pendant  Ie  cours  du  chargement  ; 

Attendu  que  la  réclamalion  du  batelier  est  recevable  et  fondée  ; 
en  effet,  Tembarquement  d'une  partie  du  chargement  plpmb  ne 
peut  élever  une  fin  de  non-recevoir,  puisque  Ie  demandéur  a 
protesté  des  Ie  second  jour  du  chargement  ; 

Attendu  qu'au  fond,  Ie  rcfus  du  demandéur  se  justifie  :  1°  par- 
cequ'aux  termes  de  sa  convention,  il  ne  dcvait  pas  recevoir  du 
plomb,  mais  du  minerai  ;  2^  parcequ'il  y  a  une  différence  consi- 
dérable  entre  la  nature  des  deux  marchandises  ;  que  ce  change- 
ment aggravait  les  obligations  du  batelier,  quant  a  sa  responsa- 
bilité  en  cas  de  pertes  ou  d'accidents  ; 

Attendu  que  la  résiliation  doit  donc  ctre  prononcüj  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Zimnierman  a  droit  a  tilre  de  dom- 
mages-intérêts,  a  une  indemnité  de  5o  fr.par  jour,  depuis  Ie  jou^ 
ou  son  batcau  a  été  rendu  indisponible  par  raffrètement,  jus- 
qu'au  jour  oü  Ic  débarqucment  sera  terminé  ;  qu'il  n'va  pas  lieu 
de  lui  allouer  en  outre  une  indemnité  d'altente,  parcequ'il  peut 
des  maintenant  s'occuper  du  réaffrctement  de  son  bateau  ; 

Quant  a  l'appel  en  garantie  : 

Attendu  que  Verstraeten  n'a  pris  vis-a-vis  de  Van  Wouwe 
aucun  engagement  relatif  a  Taffrètement  ci-dessus ;  qu  il  a 
garanti,  il  est  vrai,  la  bonne  délivrance  du  nombre  des  lingots 
plomb,  par  bateau  H.  Consciencd,  mais  que  ce  nest  pas  la  une 
garantie  que  Ie  batelier  modifierait  son  affrètement  et  subirait 
des  conditions  toutes  différentes  de  celles  qu'il  avait  acceptées  ; 
que  personnellement  Verstraeten  n'a  pris  aucun  engagement  de 
Transporter  des  lingots  plomb  a  Cologne  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  résiliée  contre  Van  Wouwe  Taffrètement 
dont  question,  et  le  condamne  a  payer  a  titrc  de  dommages-inté- 
réts  une  indemnité  de  fr.  5o  par  jour  depuis  le  jour  oü  son 
bateau  H.  Conscience  a  été  rendu  indisponible  par  Taffrétement 
jusque  et  y  compris  le  jour  oü  il  sera  entièrement  vide  ; 

Condamne  Van  Wouwe  aux  dépens  et  le  déboute  de  son  action 
contre  Verstraeten  ;  déclare  le  présent  jugcment  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  26  ai^ril  1887.  —■  1^^  Ch.  —  MM.   Nauts,  VercAUTE- 
REN  et  MAQÜINAY,  juges.  —  PI.  Mes  VRANCKEN,  DE   CURTE 

et  Maeterlinck. 


CAPITAINE.  —  FAUTE.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT. 

Le  terme  anglais  barratry  nest  pas  téquwalent  du 
-  mot  franqais  baraterie  qui  comprend  même  les 
fautes  et  négligences  commises  sans  mauvaise  foi ; 
tandis  que  le  mot  barratry  signifie  tout  acte  accom- 
pli sciemment  par  le  capitaiue  aumépris  des  lois, 
toute  malversation  grave,  toute  négligence  crimi- 
nelle  dictee  par  nimporte  qiiel  mobile,  qui  cause 
en  fait  un  préjudice  aux proprietaires  ou  aux  affré- 
teurs  du  navire. 

(H.  ALBERT  de  BARY  CONTRE  CAPITAINE  ERNST). 
JUGFMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  du  3  juillet  1886,  enregistré  tendant 
au  payement  de  fr.  c,5oo,  demande  réduite  a  fr.  921.79,  pour 
avaries  a  12  balies  laine  chargées  sur  le  pont  du  steamer  Ran- 
moor,  commandé  par  le  défcndeur  ; 

Attendu  quaux  termes  de  la  convention  de  transport,  le 
défendeur  n'ëtait  pas  autorisé  a  charger  ces  balies  sur  le  pont  ; 

Attendu  que  le  capitaine  reconnait  être  responsable  en  nom 
personnel  de  ces  avaries,  provoquées  par  son  fiiit  et  sa  faute  : 
mais  soutient  qu  aucune  condamnation  ne  doit  ctre  picnoncée 
contre  lui  comme  mandataire  des  armateurs  du  steamer,  ceux-ci 
étant  couverts  par  des  clauses  d'irresponsabilfté  ; 

Attendu  que  ces  clauses  invoquées  portent,  de  Taveu  des  par- 
ties  :  barratry  of  Master  or  mariners...excepted,et  de  plus  :  (loss 
or   damage  resulting  from  or  any  ofthe  following  perils   (vvhe- 
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\  ther  arising  from  the  negligence,  default  or  error  in  judgment  of 

1  the  masler,  mariners....j  excepted  ; 

1  Attendu  que  Ie  terme  barratry  dans  la  langue   arglaise  n'est 

pas  Téquivalent  du  mot  francais  barateriey  qui  comprend  même 
les  fautes  et  négligences  commises  sans  mauvaise  toi  ;  Ie  mot 
barratry  signifie  suivant  la  jurisprudence  anglaise  (lord  Eüin- 
borough)  tout  acte  accompli  sciemment  par  Ie  capitaine  au 
mépris  des  lois,  toute  malversalion  grave,  toute  negligence  cri 
minelle  dictee  par  n^importe  quel  mobile,  qui  cause  en  fait  un 
préjudice  aux  propriétaires  ou  aux  affréteurs  du  navire  (voir 
DesjardINS,  Dro/Y  maritime.X.Vl,  n^  i246,p. 3ói)  ;  que  Ie  fait 
reproché  au  défendeur  ne  rentre  pas  dans  cette  définilion  ; 

Attendu  que  la  clause  suivante  de  la  convenlion  rappelée 
ci-dessus,  ne  prévoit  pas  davanlage  Ie  fait  incriminé  qui  consli- 
tue  une  faute  d'arrimage  (^voir  jugement  20  avril  1887,  /.  cTAn- 
versy.  1887,  I,  142J. 

Attendu  d'ailleurs  que  les  armateurs,  en  consentant  a  recevoir 
Ie  fret  sur  ces  12  balies  chargées  sur  Ie  pont,  ont  approuvé  Ie 
fait  de  leur  préposé  ;  des  lors  ils  sont  tenus  personnellement  de 
ses  conséquences,  eL  ne  peuvent  se  dégager  a  la  faveur  d'une 
clause  d'irresponsabilité  des  faits  de  leur  préposé  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  capitaine  Ernst  tant  en  nom  per- 
sonnel  que  comme  mandataire  des  armateurs,  a  payer  aux 
demandeurs  fr.  921,79  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  14  juin  1887.  —  ic  Ch.—  mm.  LAMBRECHTS.  VERCAU- 
TEREN  et  CaRPENTIER,  juges.  —  Pl.M"  VRANCKENet  BAUSS. 


CONNAISSEMENT.     —   MENTION    RESERVANT  LES 
DROITS    RESPECTIFS. 

Les  armateurs  et  les  affréteurs  ont  le  droit  cfexiger 


une  mention  sur  les  connaissements  pour  réserver 
leiirs  droits  respectifs. 
Les  armateurs  ont  un  gage  sur  la  cargaison  pour 
rexécution  de  toutes  les  obligations  des  affréteurs, 
et  peuvent  conséquemment  exiger  soit  Ie  payement 
immédiat  des  surestaries  et  frais  encourus  au  port 
de  charge, soit  une  caution, soit  une  mention  sur  les 
connaissements  pour  affecter  les  marchandises 
chargées  au  payement  de  ces  sommes. 

(PAUL  KOEPPE  CONTRE    1^    MOREL  BROTHERS    &  0% 
2"  KENNEDY,    HUNTER  ET  C^) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  mai  i885,  enregistré,  tendant 
entr'autres  poinls,  a  voir  condamner  les  défendeurs  a  remettre 
au  demandeur  des  connaissements  purs  cl  simples  relatifs  a  une 
expédition  par  steamer  Portugalete  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  été  autorisé  a  plaider  par  prio- 
rilé  que  sur  la  remise  des  connaissements,  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  dediscuter  d'autres  points  dans  Ie  présent  jugement  ; 

Attendu  que  Kennedy,  Hunter  et  0«  n'ayant  pris  aucun  en- 
gagement personnel  et  n'ayant  agi  que  comme  intermédiaires 
entre  les  défendeurs  Morel  brothers  and  0«  et  Ie  demandeur 
doivent  être  mis  hors  de  cause  sans  frais  ; 

Attendu  que  d'aprcslesconventions  verbalement  avenues  entre 
parties,  Morel  brothers  and  O^  ont  Ie  droit  de  recevoir  aAnvers  Ie 
liers  du  fret  et  Ie  solde  a  destination  ;  qu'en  outre  les  dits  défen- 
deurs soutiennent  avoir  droit  a  des  surestaries  et  a  certains  frais; 
qu'ils  ont  un  privilege  sur  les  marchandises  chargées  pour  les 
sommes  leur  dues  ;  que  d'autre  part  Ie  demandeur  pretend  avoir 
droit  a  des  dommages-intéréts  de  divers  chefs  ; 

Attendu  que  dans  ces  conditions  les  parties  ont  Ie  droit  d  exiger 
une  mention  sur  les  connaissements  pour  réserver  leurs  droits 
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respectifs:  que  les  marchandises  chargées  sont  affectées  au  paye- 
ment  du  fret,  des  surestaries  et  des  trais  (art.  71  loi  maritime), 
que  les  défendeurs  Morel  brothers  and  O^ont  un  gage  sur  la  car- 
gaison  pour  Texécution  de  toutes  les  obligations  des  afFréteurs,  et 
peuvent  conséquemment  exiger  soit  Ie  payement  immédiat  des 
surestaries  et  frais  encourus  au  port  de  charge,  soit  une  caution, 
soit  une  mention  sur  les  connaissements  pour  affecter  les  mar- 
chandises chargées  au  payement  de  ces  sommes  (en  ce  sens  juge- 
ment  de  ce  sicge  du  3i  mars  iSSy,  Jurisp,  (TAnvers  1887, 
I,  i38)  ; 

Par  ces  motifs,- 

Le  Tribunal,  sous  réserve  de  tous  droits  ultérieurs  des  parties 
Paul  Koeppe  et  Morel  brolhers  and  O^,  met  Kennedy  Hunter 
et  C'*^  hors  de  cause  sans  frais,  dit  pour  droit  que  Morel  brothers 
and  C°  ne  doivent  remettre  les  connaissements  reclames  par  le 
demandeur  contre  payement  du  fret  convenu  qu'en  y  inscrant 
uneclauss  réservant  les  droits  respectifs  des  parties  a  des  dom- 
mages-intéréts,  et  notamment  les  droits  des  défendeurs  a  des 
surestaries  et  frais,  les  marchandises  chargées  restant  affectées  a 
Texécution  des  obligations  jusqu'après  décision  sur  le  fondement 
des  prétentions  des  demandeurs  ;  réserve  les  dépens,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  26  mai  1887.  —  i^eCH.  —  MM.  NAUTS,  VAN  SANTEN 
et  OSTERRIETH,  juges,  —  PI.  M^*  DONNET  et  MAETERLINCK. 


ABORDAGE.— ABSENCE  DE  FAUTE.—  AVERTISSEMENT. 
—  CANOTÉCRASÉ. 

Le  capitaine  qui  a  averti  le  batelier  de  garer  son 
canot,  ne  comnut  aucune  faute  si  par  suite  des 
événéments  qui  suivent,  ce  caiiot  est  écrasé,  aiors 
que  le  batelier  au  lieu  de  mettre  son  canot  en  lieu 
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sur,  se  borne  a  Ie  détacher  en  Ie  laissant  a  son 
cóté. 

(BATELIER  DE  BOOM  ET  BATELIER  VAN  DE  VELDE 
CONTRE  CAPITAINE  GEDDES  ET  CELUI-CI  CONTRE 
BATELIER  DE  BOOM.) 

JUGKMENT, 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Férauge,  Falk  et  D^  Paepe,  rapport 
déposé  par  acte  enregistré  du  29  janvier  1886  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que,  pendant  Ie  mouvement 
du  steamer  Erato  pour  aller  prendre  sa  place  au  n^Bo  du  bassin 
du  Canal,  Téquipagc  de  cc  steamer  enjoignit  au  batelier  De 
Boom  de  garer  son  canot  qui  se  trouvait  au  coté  du  bateau  A 
mon  tour  ;  au  lieu  de  mettre  son  canot  en  lieu  sur,  Ie  batelier  se 
borna  a  Ie  détacher  en  Ie  laissant  a  son  ccté  ; 

D'autre  part,  Ie  steamer  Erato  pour  pouvoir  prendre  sa  place 
devait  prendre  un  élan,  pour  tailler  a  travers  la  vase  qui  se 
trouvait  au  bas  du  talusdu  quai  Sud  ;  Fofficierduport  lui  donna 
Tordre  de  battre  en  avant  a  toute  vitesse,  Ie  capitaine  Geddes 
exécuta  eet  ordre  ;  mais  Ie  steamer  en  touchant  Ie  talus,  dévia  de 
sa  direction  première  et  fut  porté  contre  Ie  canot,  qui  fut  écrasé 
entre  Ie  cöté  babord  du  steamer  et  la  muraille  tribord  du  A  mon 
tour,  qui  subit  a  son  tour  des  avaries,  et  en  occasion  na  a  un 
autre  bateau  qui  se  trouvait  de  son  autre  coté,  Ie  bateau  Charles- 
le-Bon  du  batelier  Van  de  Velde  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Geddes  n'a  commis  aucune  faute; 
avant  averti  Ie  batelier  De  Boom  de  garer  son  canot, il  n'était  pas 
responsable  des  évcnémcnts  qui  pourraiertt  suivre  ;  de  plus,  Ie 
capitaine  avait  une  direction  qui  ne  devait  pas  Ie  porter  vers  Ie 
bateau  du  demandeur  malgré  Ie  pcu  d'espace  qu'il  avait  pour 
manoeuvrer  a  cause  de  la  proximité  du  bateau  A  mon  tour,  et  il 
ne  devait  pas  prévoir  qu'il  dévierait  de  sa  direction,  et  serait 
poussé  vers  Ie  bateau  ; 
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Attendu  que  la  demande  n>st  donc  pas  fondée; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboule  les  demandeurs  de  leur  action  et  les  con- 
damneaux  dépens. 

Du  29  avril  1887.  —  i^*  Ch.  —  MM.  LAMBRECHTS,  Van 
DE  Vin  et  Fassbendkr,  juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van 
Olffen. 


1^  ABORDAGE.  —  TRAVERSÉE  EXTRAORDINAIRE.  — 
ESCAUT.  —  GLACES.  —  BOUÉES  DÉRANGÉES.  — 
REMORQUEUR.  —  REMORQUÉ.  —  RECOURS. 

2°  LOUAGE.  —  REMORQUAGE.  —  ACCIDENT.  —  CAS 
FORTUIT. 

1^  Les  dangers  extraordinaires  resul ta fit  dune  tra- 
versée  faite  dans  fEscaui,  alors  que  les  bouees  ont 
été  dérangées  par  lesglaces,  sont  aux  risques  du 
remorqueur  et  du  remorqué  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  quand  eest  dun  commun  accord  quils 
ont  voulu  sy  exposer. 

Pour  que  lun  deux  puisse  exercer  un  recours  contre 
Fautre,  il  faut  quil  démontre  clairement  que  ce 
dernier  a  commis  une  faute  et  que  le  dommage  est 
la  conséquence  de  celle<i  et  est  indépendant  des 
risques  résultant  dune  navigation  aussi  dange- 
reuse. 

2^  Quand  t accident  qui  a  interrompu  le  remorquage 
est  du  d  un  cas  fortuit,  chacun  doit  en  subir  les 
conséquences  désavantageusesen  cequileconcerne. 
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(batelier  rickevvaert  contre  société  anonyme 
de  remorq.uage  a  hélice.) 

jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause,  et  Texploit  d*avenir  du  12  mars 
1887,  enregistré,  par  lequel  Ie  batelier  Rickewaert  reclame  de  la 
Société  de  remorquage  a  hélice  fr.  i3o2  pour  réparation  du 
dommage  causé  par  un  abordage,  ainsi  que  fr.  725.55  pourchö- 
mage  et  fr.  786,1 1  pour  fret  perdu  ; 

Vu  Texploit  de  citation  du  9  mars  1887,  enregistré,  par  lequel 
la  Société  anonyme  de  remorquage  a  hélice  reclame  fr.  200  pour 
remorquage  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  joindre  ces  causes  pour  connexité  ; 

Vu  Ie  rapport  de  l'expert  Van  Coppenolle  (rapport  déposé  par 
acte  enregistré  du  17  mars  1887) ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  débats  et  des  éléments  de  la  cause  : 

Que  Ie  24  janvier  dernier,  Ie  bateau  wallon  Dais  impérial  de 
3i5  tonneaux,  appartenant  a  Rickewaert,  a  été  remorqué  de 
Hansweert  par  Wemeldingen  vers  Bergen-op-Zoom  par  Ie  remor- 
queur  Acti/,  de  la  Compagnie  de  remorquage  a  hélice  ;  arrivé 
dans  la  passé  Bergsche  diep,  il  dépassa  la  bouée  rouge  a  babord, 
ainsi  que  la  première  bouée  noire  qui  suit  et  alla  s'échouer  sur 
Ie  Princesseplaat  entre  cette  bouée  et  la  bouée  noire  suivante  ; 
Ie  bateau  ^ais  Impérial,  qui  n'était  séparé  de  lui  que  par  une 
touline  de  16  mètres  de  longueur,  alla  sejetersur  lui,  et  se  fit 
des  avaries  dont  Rickew^aert  demande  la  réparation  ; 

Attendu  qu*il  est  acquis  au  debat  que  les  bouées  qui  délimitent 
la  passé  navigable  se  dirigeant  vers  Bergen-op-Zoom,  étaient  au 
moment  de  ce  remorquage,  déplacées  et  quelques-unes  avaient 
entièrement  disparu  par  suite  des  glaces  ;  les  balises  étaient  tota- 
lement  détruites  ;  au  témoignage  d'un  fonctionnaire  du  pilotage 
hollandais,  la  bouée  noire  qui  suit  immédiatement  la  bouée  rouge 
et  qui  porte  Ie  n»  14,  était  déplacée,  ainsi  que  les  n®»  17  et  18  ; 

Attendu  qu  il  n*est  pas  dénié  que  c'est  a  la  demande  du  bate- 
lier Rickewaert  que  Ie  voyage  a  été  entrepris  malgré  Ie  temps 
qu'il  faisait",  et   que   Ion  s'aper9ut  du  dérangement  des  bouées 
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(SOCIÉTÉ    ANONYME    D'ASSUREURS    ET   D'ARMATEURS 
CONTRE  BATELIER  MULLER.) 

JUGEMENT. 


Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  d*expertise  déposé  par  acte  enregistré  du  1 1  mai 
1886; 

Attendu  que  la  société  demanieresse  reclame  fr.  1700.00  pour 
dommage  subi  par  Ie  remorqueur  Norway^  par  la  faute  du 
défendeur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'expert  : 

Que  Ie  pctit  bassin  ancien  était  ouvert  pour  la  sortie  des 
navires  quelque  temps  avant  la  haute  maréc  ;  Ie  steamer  Aston 
Hall  était  pret  a  sortir  du  bassin,  et  Ie  remorqueur  Norway  se 
tenaitau  musoir  nord  dans  l'Escaut  pour  lui  prêter  assistance.; 
sur  Tordre  du  chef-éclusier,  V Aston  Hall  sortit  du  bassin  etentra 
dans  TEscaut  en  culant,après  que  Ie  'Norwajr  eüt  recu  la  touline 
du  steamer  a  son  bord  ;  vers  ce  temps,  Ie  bateau  Hoop  op  Wel- 
paarty  du  délendeur,  remontait  l'Escaut,  en  se  laissant  porter 
par  Ie  courant  sur  son  ancre  dérapante,  et  vint  a  proximité  du 
Norjpajr,  stationnant  au  musoir  Nord  du  bassin;  Ie  chef-éclusier 
hela  Ie  batelier  et  lui  ordonna  de  filer  de  la  chaine  pour  faire 
tenir  son  ancre,  afin  que  Ie  bateau  ne  vTnt  pas  gêner  les  navires 
en  pleine  manoeuvre  de  sortie  ; 

Mais  Ie  bateau  continua  a  dériver  et  allait  aborder  Ie  Norwqy 
qui  battit  en  arrière  pour  éviter  une  collision  ;  pendant  Texécu- 
tion  de  cette  manoeuvre  la  touline  s'enroula  autour  de  Théüce  du 
Nonpay^  qui  ne  put  plus  se  servir  de  ses  machines,  et  alla  en 
dérive  aborder  avec  son  coté  babord  Tavant  du  steamer  Aston 
Hall  ; 

Attendu  que  Texpert  altribue  Taccident  aux  trois  causes  sui- 
vantes  :  1°  a  Tordre  donné  par  Ie  chef-éclusier  au  Aston  Hall 
de  sortir  du  bassin,  au  lieu  d'attendre  que  Ie  bateau  i/ocp  0/7 
Welvaart  füt  passé  ;  2°  a  ce  que  Ie  remorqueur  Norway,  qui 
voyait  arriver  vers  lui  Ie  bateau,  n'a  pas  fait  plus  tót  une 
manoeuvre  pour  se  relirer  devant  Ie  bateau;  3<^  a  ce  que  Ie  bateau 
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ne  s'est  pas  mis  a  Tancre  jusqu'ii  ce  que  rentree  du  bassin  fut 
devenue  libre  ; 

Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  Ie  chef-éckisier  a  ou 
non  commis  une  imprudence,  dont  ni  la  demanderesse,  ni  Ie 
défendeur  ne  doivent  avoir  a  répondre,  et  qui  doit  être  assimilée 
a  un  cas  fortuit  ; 

Attendu  que  des  deux  fautes  reprochées  Tune  a  la  demande- 
resse, Tautre  au  défendeur,  celle  de  ce  dernier  est  évidemment  la 
plus  grave  ; 

Qu*il  est  inadmissible,  en  effet,  que  pendant  l'ouverture  des 
bassins,  la  sortie  des  navires  puisse  être  empéchée,  retardée  ou 
rendue  difficile  et  périlleuse,  par  la  présence  et  les  manoeuvres 
d'autres  navires,  justement  a  eet  endroit  de  la  rade;  Ie  défendeur 
qui  savait  ou  devait  savoir  que  Ie  bassin  était  ouvert,  a  donc 
commis  une  faute  grave  de  continuera  dérivcr  avec  son  bateau, 
au  lieu  de  se  mettre  a  l'ancre  a  une  distance  convenable  ; 

Non  seulement  il  n'agit  pas  ainsi,  mais  lorsquelechef-éclusier, 
voyant  qu'il  continuait  a  approchcr,  lui  intima  l'ordre  de  faire 
tenir  son  ancre,  Ie  batelicr  ne  se  conforma  pas  a  cette  injonction, 
et  continua  sa  dérive  vers  IcNonvqy;  si,dans  scs  circonstances, 
un  accident  avait  méme  empêché  au  dernier  moment  son  ancre 
de  tenir,  ce  qui  n'est  pas  Ie  cas,  l'expert  affirmant  Ie  contraire, 
encore  Ie  défendeur  serait-il  responsable  de  Taccident,  pour 
n'avoir  pas  pris  ses  précautions  en  temps  ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  si  dans  ces  conditions,  Ie  bateau 
avait  personnellement  subi  un  dommage  par  un  abordage^  il  ne 
serait  pas  fondé  a  en  réclamer  la  réparation  ;  il  doit  de  même 
ctre  responsable  du  dommage  causé  a  autrui  en  manquant  de  se 
conformer  aux  regies  les  plus  élcmentaires  de  la  prudence  ; 

Attendu  que  Ie  reproche,  adressé  par  l'expert  au  remorqueur 
Nonpay  de  n'avoir  pas  plus  tot  évité  Ie  bateau  Hoop  op  Wel- 
vaart, quoique  bien  moins  important  que  Ie  precedent,  n'est 
cependant  pas  dcnué  de  tout  fondement  ;  un  commandant  de 
navire  doit  en  effet,  autant  que  possible,  prendre  les  précautions 
pour  pouvoir  parer  aux  dangers  subits  même  provenant  des 
fautes  de  tiers  (voir  jugement   du  5   juillet   1886,  Jurisp,  Port 

1'*  p.  19' 
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d'Anvers,  '887,  I,  102^;  et  il  nc  döit  pas  attendre  que  Ie  danger 
soit  tellemcnt  rapprochc,  que  Ie  nioindre  incident  fortuit  pro- 
voque  un  sinistre  ; 

Attendu  qu'il  convient  de  mettre  a  la  charge  du  défendeur 
les  2/3  du  dommage  ;  el  de  la  demanderesse  Ie  i  '3  restant  ; 

Attendu  que  Ie  dommage  matériel  du  Norway  s  elève  a  fr. 
1200,06  suivant  expertise  ;  et  que  Ie  chomagc  nécessaire  pour 
faire  les  réparations,  est  de  5  jours  ouvrables  ; 

Qu'il  convient,  pour  un  remorqueur  de  Tespèce,  d'allouer  une 
indemnité  par  jour  de  fr,  3o,  soit  pour  5  jours  fr.  i5o  ; 

Que  Ie  dommage  total  s'êlève  donc  a  fr.  i35o,o6,  dont  les  2/3 
soit  fr  900,06  sont  a  la  charge  du  défendeur  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  rcjetant  toutcs  fins  contraires,  condamne  Ie  dé- 
fendeur a  payer  a  la  demanderesse  fr.  900,06  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  2'3  des  dépens.  Condamne  la  demanderesse  au 
tiers  des  dépens  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel  et  sans  caulion. 

Du  ^jiiin  1887.  —  ireCH.  —  MM.  NaUTS,  VERCAUTKREN 
el  Maqüinay,  juges.  —  PI.  M*^'^  VRANCKEN  et  PlNNOY. 


PRIVILEGES. 


FRAIS. 


Les  frais  de  citatiou,  de  jugement,  etc,  sont  pript- 
légiéSy  gitand  ils  ont  en  fait  contribiie  d  assurer  la 
conservation  du  gage  commun, 

(JACQUESC.  SELS  ET  C^    CONTRE  GEORGES   YOUNGER 

AND  SON.) 

Jugement. 


Attendu  que  les  défjndeurs   ont   reclame   leur  admission  au 
passif  chirographairc  de  la  laillite  Jacques  C.  Sels  el  C'<^,  pour  la 
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sommede  fr.  1.414,32  principal  d'une  condamnation  prononcée 
a  charge  des  iaillis  au  profit  des  demandeurs  pour  la  livraison  de 
bières,  et  au  passif  privilegie  pour  celle  de  fr.  3o3,47  représen- 
tant les  fraisde  justice  qui  ont  d'après  eux  été  faits  dans  rinlérct 
commun  des  créanciers  (art.  19,  1°  loi  du  ló  décembre  i85i  sur 
les  privileges  et  hypothèques)  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  admet  la  créance  chirographaire, 
maiscombat  la  demande  d'admission  par  privilege  pour  tous 
frais  autres  que  ceux  de  la  saisie-exécution  :  qu'il  soniient  que 
ces  frais  seuls  ont  conservé  les  bières  dans  la  masse  et  ont  par 
conséquent  seuls  été  iaits  dans  Tintérét  commun  des  créanciers, 
que  selon  lui  tous  les  autres  frais  qui  ont  précédé  la  saisie  tels 
que  frais  de  citation,  de  jugement,  d'expédition,  de  signification 
du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  été  pratiquée,  n'auraient 
été  faits  que  dans  l'intérét  exclusif  des  défendeurs  ; 

Attendu  que,  s'il  est  certain  qu'au  moment  oü  ils  faisaient 
ces  frais,  les  défendeurs  ngissaicnt  seulement  dans  leur  intérét, 
c'est-a-dire  essayaient  d'arriver  au  paiement  de  leur  créance,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  fiiit,  ces  frais  ont  eu  pour  résul- 
tat  d'amener  la  saisie  qui  a  conservé  les  biens  des  faillis  dans 
la  masse,  et  ont  dès  lors  été  fails  dans  Tintérét  commun  des 
créanciers  ;  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  dits  frais  de  citation 
de  jugement,  etc,  sont  privilegies  quant  ils  ont  en  fait  contribué 
a  assurer  la  conservation  du  gage  commun  (voir  en  ce  sens 
jugement  de  ce  siége  des  14  et  28  novembre  i885,  Jurisp,  du 
port  dAnvers  1886,  I,  p.  24  et  184  —  et  22  novembre  1886  — 
ibidem,  1887,  I,  page  45)  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  demandeur  a  critiqué  Ie  poste  de  fr.j 02,60 
pour  frais  de  gardiennat  en  alléguant  qu'il  n  y  avait  pas  eu  de 
gardien  réel  des  effets  saisis  ;  qu'aucune  preuve  de  cette  alléga- 
tion  n'est  fournie  et  qu'il  est  au  contraire  prouvé  que  Ie  i3 
septembre  1886,  l'huissier  De  Buck,  en  pratiquant  la  saisie  des 
effets  mobiliers  djs  faillis,  a  établi  comme  gardien  judiciaire  des 
effets  saisis  Ie  sieur  Pierre  Meyten,  et  qu'ultérieurement,  Ie 
9  novembre  i886,c'est  au  dit  gardien  Pierre  Meyten  qu'un  sieur 
Gerards  qui  se  prétendait  propriétaire  des  objets  saisis  fit  notifier 
par  exploit  qu  il  s'opposait  a  la  vente  ;  que  dans  ces   conditions 
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il  n*y  a  pas  licu  de  retrancher   du   compte  Ie  poste   relatif  aux 
f  ra  is  de  gardicnnat  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  oui  en  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  Ie  juge 
suppléant  Gonzalés  Schuljuge-commissaire  ala  faillite  dessieurs 
Jacques  C.  Sels  et  O^,  faisant  droit,  ordonne  Tadmission  des 
défendeurs  au  passil  de  la  dite  faillite  a  titre  chirographaire  pour 
la  somme  de  fr.  i. 41 4., 32,  a  titre  privilegie  pour  celle  de 
fr.  3o3,47,  met  lesdépjns  a  charge  de  la  masse,  et  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et 
sanscaution. 

Du  \ymai  1887.  —  i^e  Ch.  —  MM.  GOEMAERK,  Vercai:- 
TEREN  et  MAQUINAY,  jiiges.  —  PI.  M^s  THIÉBAUD  et  PiNNOY. 


SAISIE  CONSRRVATOIRE.    —  CRKANCE    CERTAINE    ET 

LIQUIDE. 

Le  president  du  tribunal  de  commerce peut permettre 
de  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers, 
dans  les  cas  qui  requièrent  célérité. 

Pour  la  validite  dune  saisie  conservatoire,  il  est 
necessaire  que  la  saisie  repose  sur  un  créance  eer- 
taine  et  liquide,  tout  au  moins  sur  une  créance 
appuyée  dun  titre  apparent  et  susceptible  dêtre 
promptemcnt  liquidée. 

(F.  STEEN  EBRUGGE  ET  C^   CONTRE  SOCIÉTÉ  COMMER- 
CIALE  BELGE,  SOCIÉTÉ  ANONYME.) 

JUGFMENT. 

Vu  Texploit  de  citalion  du  19  avril  1887,  enregistré,  tendant 
a  voir  dire  nuUe  et  sans  effet  la  saisie  conservatoire  pratiquée  a 
la  requête  de  la  défenderessc  par  exploit  enregistré  de  Thuissier 
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De  Buck  a  Anvers,  en  date  du  22  janvier  dernier,  sur  les  mar- 
chandises,  matériel  el  objets  mobiliers  se  trouvant  dans  la 
succursale  des  demandeurs  a  Anvers,  a  voir  conséquemment 
condamner  la  défenderesse  a  en  donner  main-levée  et  a  payer 
aux  demandeurs  a  titre  de  dommages-intérêls  la  somme  de 
100,000  fr.  OU  toute  autre  a  arbitrer  par  Justice  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  417  du  Code  de  procédure 
civile,  Ie  président  du  tribunal  de  commerce  peut  permettre  de 
saislr  les  effets  mobiliers  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  ; 
qu'aux  termes  de  la  jurisprudence,  pour  la  validité  d'une  saisie 
conservatoire,  il  est  nécessaire  que  la  saisie  repose  sur  une 
créance  certaine  et  liquide,  tout  au  moins  sur  une  créance 
appuyée  d'un  titre  apparent  et  susceptible  d'étre  promptement 
liquidée  (en  ce  sens  jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  18 
janvier  1881,  Jurisp,  Port  d Anvers,  1881,  I,  p.  93)  ;  que  Tau- 
torisation  de  saisir  n'est  donnée  qu'aux  risques  et  périls  du  saisis- 
sant ; 

Attendu  qu'il  échet  de  recherchersilesconditions  prérappelées 
dans  lesquelles  une  saisie  conservatoire  est  valable,coexistaient  a 
la  date  du  22  janvier  dernier,  au  moment  oü  la  défenderesse  a 
présenté  requéte  a  M.  Ie  président  de  ce  siège,  aux  fins  d'être 
autorisé  a  pratiquer  la  saisie  dont  les  demandeurs  soUicitent  la 
main-levée  ;  qu'en  effet  ceux-ci  basent  leur  demande  en  main- 
levée  sur  ce  que  la  défenderesse  n'est  point,  comme  el  Ie  Ta 
affirmé  a  cc  magistrat,  créancicre  de  fr.  195,422,  et  sur  ce  qu'il 
n'y  a  aucune  urgence,  Ie  fait  allégué  par  la  défenderesse,  qu'eux 
demandeurs  faisaient  des  démarches  pour  réaliser  a  brefdélai 
l'avoir  qu'ils  ont  en  Belgique,  étant  inexact  ; 

Attendu, quant  a  la  créance  dont  s'est  prévalu  la  défenderesse, 
qu  elle  résulterait  de  ce  qu'a  son  insu  son  directeur,  Ie  sieur 
Gérard  Lambert  De  Leur  et  son  comptable  Ie  sieur  Louis  Blum, 
auraient,  de  connivence  avec  les  demandeurs,  accepté  de  com- 
plaisance  au  profit  de  ces  derniers,  de  nombreuses  traites 
euccessivement  renouvelées  depuis  1884  et  restées  sans  provision 
jusqu'a  concurrence  defr.  195,422  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  dénient  pas  avoir  tracé  sur  Ia 
défenderesse  un  tres  grand  nombre  de  traites  fictives,  mais  qu'ils 
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soutiennent  que  ces  traites  ont  été  mises  en  circulalion  pour 
procurer  des  iondsau  sieur  Octave  Houtart,  président  du  conseil 
dadministration  de  la  société  défenderesse  ;  qu'ils  soutiennent 
égalemont  avec  une  certaine  vraisemblance  que  la  ditc  société 
connaissait  Ie  but  de  cette  circulation  et  a  conscnti  a  les  accepter 
aux  fins  susvisées,et  que  tout  Ie  produit  de  l'escompte  aété  remis 
au  dit  Houtart  ou  employé  a  éteindre  ses  oblipitions  ;  que  con- 
séquemment  ils  pretendent  ne  rien  devoir  a  Ia  déreiuieresse  ; 

Attendu  que  par  assignation  enregistrée,  en  date  du  29  janvier 
1887,  la  défenderesse  a  1'ait  citer  les  demandeurs,  conjointement 
avec  les  sieurs  De  Leur  et  Blum,  devant  Ie  tribunal  de  \^^  in- 
stancc  de  Charleroi  siéi^eant  consulairement  aux  hns  de  se  voir 
condamner  solidairement  a  lui  payer  enlr'autres  une  créance  de 
fr.  20(j  440.43,  qu'elle  base  précisément  sur  Ie  fait,  que  des  traites 
auraient  été  payées  indüment  au  moyen  de  londs  puisés  dans  sa 
caisse,  par  suite  d'un  concert  qui  aurait  existé  entre  les  dils 
assignés  ; 

Attendu  que  Ie  point  de  savoir  si  les  demandeurs  sont  ou  non 
debiteurs  d'une  certaine  somme  vis-a-vis  de  la  défenderesse  fait 
donc  l'objet  dun  proces  actuellement  pendant  ;  que  la  nature  et 
l'importance  du  litige  soumis  au  tribunal  de  Charleroi,  seul  juge 
du  fond  du  debat  soulevé  entre  parties,  ne  permet  pas  de  prévoir 
unesolution  immédiate  et  définitive  ;  que  dans  l'état  actucl  des 
choses,  a  l'examen  des  prétentions  respectives  des  parlics,  a  la 
lecture  de  la  volumineuse  correspondance  tant  officielleetsinccre 
que  clandeslinc  et  tortueuse,  dans  laquellc  il  y  a  des  contradic- 
tions  nombreuses  et  conséquemment  des  arguments  lant  vn 
faveur  de  la  these  des  demandeurs  que  de  celle  de  la  défenderesse, 
les  systèmes  respectifs  des  deux  plaideurs  ont  tous  deux  certaines 
apparences  de  fondement  ;  que  Ie  point  de  savoir  si  la  défende- 
resse est  créancière  des  demandeurs  a  un  titre  quelconque  dépend 
donc  de  Tissue  d'un  proces  sujet  a  de  longues  péripéties,  et  que 
dans  ces  conditions  on  ne  peut  dire  que  la  défenderesse  s'est 
trouvée  dans  Ie  cas  de  pouvoir  saisir  conservatoirement  a  charge 
des  demandeurs,  sa  créance  étant  dans  tous  les  cas  douteuse  ; 

Attendu  que  les  motifs  d'urgence  invoqucs  par  la  défenderesse 
lors   de   la   demande  de  saisie  sont  aujourd'hui  abandonncs  par 
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elle  en  conclusions  ;  qu'elle  se  borne  a  dire  actuellement  que  les 
demandeurs  sont  étrangers  ;  que  s'il  est  exact  que  les  saisis  sont 
domicilies  a  Aix-la-Chapelle,  il  est  d'autre  part  établi  qu'ils  ont 
en  Belgique,  courte  rue  de  la  Digue,  a  Anvers,  une  vaste  pro- 
priété  consistant  en  entrepot  de  glaces,  ateliers  de  biseautage, 
d'étamage  et  d'argenture  avec  tous  ustensiles  et  machines  établis 
a  perpétuelle  demeure  et  réputés  immeubles  par  destination, 
terrains  et  dépendances  contenant  ensemble  i56o  mètres  carrés; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  sur  cette  propriété  il  y  a  une 
inscription  au  profit  de  la  société  commerciale  Aachener 
Disconto  Gesellschajt  pour  sCireté  d'un  credit  permanent  en 
compte-courant  jusqu'a  concurrence  de  fr.  i5o,ooo,  la  valeur  de 
l'usine  des  demandeurs  et  des  nombreuses  marchandises  qu'elle 
contient  dépasse  de  beaucoup  Ie  montant  de  l'inscription  ;  qu  au 
moment  de  la  saisie  la  dite  usine  constituant  Ie  gage  des  créan- 
ciers  des  demandeurs  était  en  pleine  aclivité,  et  que  Ton  ne  peut 
supposer  gratuitement  que  parce  que  ces  derniers  ont  a  soutehir 
un  proces  au  sujet  d'unesommeassezconsidérable,  ils  réaliseront 
du  Jour  au  lendemain  ce  qu'ils  posscdent  en  Belgique,  suppri- 
mant  ainsi  Ie  gage  de  leurs  créanciers  ; 

Attendu  que  si  dans  certains  cas  la  ditférence  de  naticnalité 
peut  faire  apprécier  plus  sévèrement  la  situation  d'un  étranger, 
c'est  lors  qu'il  ne  posscde  en  Belgique  rien  de  réalisable  qui 
puissegarantir  ses  obligations  ;  que  quand  au  contraire,  comme 
c*est  Ie  cas  pour  les  demandeurs  dans  l'espèce,  l'étranger  est  pro- 
priétaire  d'immeubles  en  Belgique,  il  se  trouve  en  réalité,  au 
point  de  vue  des  garanties  de  solvabilité  qu'il  présente,  dans  la 
même  situation  qu'un  Beige  ; 

Attendu  que  Ion  ne  peut  donc  admettre  que  dans  l'espèce  il 
se  soit  agi  d'un  cas  qui  requérait  célérité,  et  que  ce  n'est  qu'en 
cas  d'urgence  constatée  que  Tart.  417  du  Code  de  Procédure 
civile  permet  de  saisir  les  effets  mobiliers  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  qu'il  échet  d'accorder 
la  main  levée  de  la  saisie  litigieuse  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  des  dommages-intéréts 
du  chef  du  préjudice  que  leur  a  causé  la  dite  saisie  ;  que  la  dé- 
fenderesse  se  borne  a  dénier  tout  dommage. 
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Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  demande  de  dom- 
mages-intércts  notamment  sur  ce  que  Tindustrie  élablie  dans  leur 
succursale  d'Anvers  chome  depuis  Ie  22  janvier  1887,  sur  ce 
qu'ils  se  trouvent  ainsi  dans  rimpossibilité  de  satisfaire  aux  com- 
mandes,  sur  ce  que  pendant  Ie  chomage  de  leur  usine  ils  ont  a 
payer  sans  aucun  profil  les  appointements  et  salaires  de  nombreux 
employés  el  ouvriers  ;  sur  ce  que  par  suite  de  la  saisie  leur  crédit 
sest  cbranlé,  sur  ce  que  la  clientèle  qu'ils  n'onl  pu  salisfaire 
s'adressea  leurs  concurrents,  etc,  etc. 

Attendu  qu'il  est  ccrtain  que  la  saisie  litigieuse,  qiii  a  amené  Ie 
chomage  de  lusine  des  demandeurs  pendant  plusieurs  mois,a  du 
jeter  du  désarroi  dans  leurs  affaires,  et  que  ceux-ci  ont  subi  un 
dommage  ;  que  cependant  en  1'absence  d'un  exposé  complet  et 
délaillé  des  griefs  des  demandeurs  et  d'une  discussion  contradic- 
toire des  indemnités  réclamées,  il  n'échet  pas  pour  Ie  tribunal  de 
condamner  d'ores  et  déja  la  défenderesse  au  paiement  de  dom- 
magcs-intéréts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  écarlant  toutes  conclusions  plus  amples  ou  con- 
traires,  ordonne  la  main  levée  de  la  saisie  conservatoire  que  la 
défenderesse  a  fait  pratiqucr  a  la  charge  des  demandeurs  par 
exploit  enregistré  de  Thuissier  De  Buck  en  date  du  22  janvier 
1887  et  avant  de  faire  droit  plus  avant,  admet  les  demandeurs  a 
libcller,  dctailler  et  juslifier  tous  et  chacun  des  clements  de  pré- 
judice  qu'ils  invoquent  aux  fins  d'obtenir  des  dommages-intéréts, 
ordonne  a  la  défenderesse  de  rencontrer  les  conclusions  des 
demandeurs  sur  ces  points  et  de  discuter  le  monlant  des  sommes 
réclamées,  condamne  la  défenderesse  aux  dépens.  Déclare  le  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennanl  une 
caulion  de  fr.  75.000. 

Du  17  mai  1887.  —  2*  Ch.  --  MM.  Nauts,  Van  SANTEN  et 
OBOUSSIER,  juges.  —  PI.  M^s  PiNNOY  et  VRANCKEN. 


CONCESSION.  —  VOIE    PUBLIQ.UE.  —   ECLAIRAGE.    — 
DROIT  PERSONNEL.    —   BAIL    EMPHYTÉOTIQ.UE.  — 
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CONDITION.  —  APPROBATION  ROYALE.  —  HYPO- 
THÈQUK.  —  NULLITÉ.  —  CONTRAT.  -  MONOPOLE. 
—  INTERPRÉTATION. 

Le  contrat  par  lequel  iine  ville  concède  a  une  com- 
pagnie indüstrielle  le  monopole  de  léclairage  par 
le  gai  et  le  droit  exclusif  doiivrir  a  eet  effet  le 
pavd  des  mes,  consacre  des  droits  piirement  per- 
sonnels. 

On  nepeiit  y  voir  ni  un  droit  réel  immobilier,  ni  iin 
bail  emphytéotique. 

En  conséqiience,  ce  contrat  nest  pas  soumis  d  fauto- 
risation  royale,  alors  même  quil  contient  une 
stipulation  dhypothèqueenjaveur  de  la  ville  [art. 
76  «"s  1  et  4  de  la  loi  communale,) 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  üiypothèque  nentrai- 
nerait  pas  celle  du  contrat  lui-même. 

Lorsque  le  contrat,  tout  en  ne  concédant  que  réclai- 
rage  par  le  ga^,  prévoit  dune  maniere  précise  les 
cas  oii  la  compagnie  concessionnaire  pourra  être 
contrainte  dadopter  une  invention  nouvelle,  la 
ville   ne  peut  concéder  d   une  autre  compagnie 

téclairage  electrique  sans  contrevenir  au  contrat. 

(LA  VILLE    D'ANVERS    ET  LA    COMPAGNIE    GÉNÉRALE 

d'électricité  contre  la  compagnie  impériale 
continentale  du  gaz.) 

La  Cour  a  confirmé  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  d'Anvers,  du  12  décembre  i885,  reproduit 
1886,  I,  i58. 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  au  róle  sous  les  n^^  8226  et 
8227  sont  connexes,  avant  trait  a  un  doublé  appel  du  méme 
jugement  et  doivent  étre  jointes  comme  Ie  demande  la  parlie  de 
M.  P.  Mahieu  ; 

Attendu  que  l'objet  de  l'action  est  de  foire  dire  par  Justice  que 
les  mises  en  demeure  et  sommation  d'avoir  a  payer  des  dom- 
mages-intéréts,  notities  a  Ia  ville  d'Anvers  a  la  requcte  de 
rintimée  suivant  exploit  enregistré  des  18  et  25  mars  i885,  et 
bascvs  sur  une  faute  que  la  dite  ville  aurait  commise  en  contre- 
vennnt  aux  obligations  du  contrat  authentique  du  20  mai  1874, 
intervenu  entre  elle  et  1'intimée,  sont  mal  fondées,  et  que  la  ville 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  aulorisant  la  Compagnie  générale 
d'électricité  a  établir  des  conduitcs  souterraines  ou  aériennes 
pour  fournir  Téclairage  électrique  dans  certain  quartier  d'Anvers  ; 

Attendu  que  Ie  moyen  proposé  en  premiere  ligne,  par  la  ville 
et  par  l'intervenante,  consiste  a  dire  que  cette  prétendue  faute 
contractuelle  nexistepas,  d'aprèsl'interprétation  qu'ellesdonnent 
a  la  convention  ; 

Qu' en  second  ordre  et  si  cette  intcrprétation  ne  pouvait  étre 
admise,  elles  soutiennent  qu'il  n'y  aurait  pas  de  lien  obligatoirc 
entre  la  ville  et  la  compagnie  du  gaz,  a  défaut  d'une  condition 
nécessaire  a  l'existcnce  parfaite  du  contrat,  savoir :  l'approbation 
royale  ; 

Attendu  qu'il  faut  entendre  cette  seconde  partie des  conclusions 
des  appelantes  non  pas  d'une  maniere  étendue,  comme  une 
demande  principale  en  nullité,  mais  dans  les  limites  de  Taction 
qui  reste  telle  qu'elle  a  été  formulée  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  ; 

Qu'en  effet,  en  invoquant  Ie  vice  du  contrat  ci-dessus  précisé, 
les  appelantes  en  tirent  comme  conséquence  que  les  conclusions 
de  l'intimce  ne  seraient  p:is  ibndées,ce  qui  est  adéquat  au  litige 
tel  qu'il  était  précédemment  engagé  ; 

Qu'il  n'y  a  la,  en  réalité  qu'un  moyen  et  non  un  but,  et  que 
ce  moven  n'est  pas  méme  nouveau  car  il  a  été  soumis  au  premier 
juge  et  rencontre  par  lui  dans  son  jugement  ; 
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Altendu  que  l'exception  de  demande  nouvelle,  opposée  par 
rinlimée,  n'csl  donc  pas  fondée  ; 

Attendu  que,  bien  que  soumise  a  justice^^n  ordre  subsidiaire, 
la  queslion  de  validité  du  central  par  rapport  a  Tobjct  de  Taclion, 
est,  dans  Tordre  logique,  celle  qu'il  convicnt  d'examiner  la 
première,  puisqu'il  serait  inutile  d'interprétcr  un  acte  ou  Tintimée 
ne  saurait,  s'il  e<it  nul,  trouver  la  sou  ree  du  droit  en  vertu  duquel 
elle  a  fait  nolilijr  les  exploits  qui  ont  servi  de  point  de  départ 
au  litige  ; 

Attendu  que  Ie  défaut  d'approbation  royale  est  opposé  a 
raison  de  Irois  ordres  d'idées  distinctes,  puisés  dans  l'article  76 
de  la  loi  communale:  1°  Ie  contrat  établirait  au  profit  de  la 
Compagnie  du  gaz  un  droit  réel  immobilier;  2°  il  concéderait 
tout  au  moins  un  bail  a  long  terme  qu'il  faudrait  assimiler  a  un 
bail  emphytéotique;  3°  il  contient  une  dation  d'hypotóque  a  la 
ville  a  coiicurrence  de  75,000  francs,  c'est-a-dire  une  acquisition 
de  droits  réels  immobiliers; 

Quant  au  premier,  point; 

Attendu  qu'on  chercherait  en  vain  dans  Ie  contrat  litigieux  la 
tracé  d'un  des  droits  réels  immobiliers,  d'une  servitudè  ou  d'un 
service  foncicr,  prévus  et  régies  par  la  loi ; 

Attendu  que  si  Ic  principe  de  la  liberté  des  conventions  permet 
d'envisagcr  comme  possible  la  création,  par  des  contractants,  de 
droits  réels  immobiliers,  en  dehors  des  especes  ou  des  modalités 
admises  par  Ie  code,  encore  faut-il  que  ces  conventions  ne  ren- 
ferment  rien  de  contraire  aux  lois  et  a  lordre  public ; 

Attendu  que  Ie  droit  réel  est,  par  essence  un  démembrement 
de  la  propriélé  et  ne  peut,  des  lors,  se  constituer  sur  un  bien 
hors  du  commerce ; 

Attendu  que  l'établissement  de  semblable  droit  consenti  par 
une  commune  sur  une  partie  du  domaine  public  communal, 
rentrerait  manifestement  dans  la  categorie  des  clauses  interdites 
par  Ie  principe  général  ci-dessus  rappelé,  que  vise  expressémcnt 
Tarlicle  686  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Ie  sous  sol  de  la  voirie  est  aussi  inaliénable  que 
sa  surface,  en  tant  qu'il  est  destiné  a  des  usages  et  des  services 
publics,  tels  que  les  canalisations  pour  les  égouts,  pour  l'eau 
alimijntaire,  pour  Ie  gaz,  etc; 
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Attendu  que  c  est  précisément  a  raison  de  ces  affectations 
spéciales  qLi'il  échappe  a  toule  possession  privée  et  qu'on  ne 
comprend  pas  i'argument  qui  vcut  y  voir,  au  contraire,  une 
cause  d'exception  a  rinaliénabilité: 

Attendu  que  l'intention  de  violer  Ia  loi  nc  se  présume  pas; 

Qu'on  ne  peut  donc  admeilre  quela  volonté  de  la  villed'Anvers 
ait  élé  de  sortir  de  la  légalité  et  que  ce  criterium  dcvrait,  en  cas 
de  doute,  servir  de  guide  pour  apprécicr  la  nature  de  Ia  conces- 
sion  qu'elle  a  faite  a  Tintimée  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  Ie  doute  n'exist.e  pas  ;  que  Ie  contrat 
nc  renferme  pas  de  clause  constitutive  d'un  droit  réel  ; 

Qu'a  supposer  qu'on  puisse  y  voir  Ia  désignation  suffisamment 
précise  d'un  fonds  servant  dans  ces  mots  «  les  voies  publiquesde 
la  ville  d'Anvers  »,  bien  que  ce  soient  Ia  choses  sujettcs  a  des 
modifications,  des  suppressions  et  des  extentions  a  l'égard  des- 
quelles  l'autorité  communale doit  rester  entièrement  libre,  encore 
n'y  trouverait-on  pas  l'indication  d'un  fonds  dominant,  a  moins 
de  dire,  contrairemcnt  au  sens  commu  n  et  a  la  nature  des  choses, 
que  la  voie  publique  s:;rait  grevée  d'une  servitude  au  profit  de 
l'usine  crééo  ou  a  créer  pour  la  fabrication  du  gaz  ; 

Quant  au  prétendu  bail  emphytéotique  : 

AUendu  que  l'occupation  du  sous  sol  de  la  voirie  par  Ie  moycn 
de  tuyaux  de  canalisalion  destinés  a  un  service  public  ne  peut 
avoir  Ie  caractcre  de  la  jouissancc  du  localaire  ou  de  lemphy- 
léote  ; 

Qu'il  n'y  a  du  reste,  ni  bail,  ni  cmphytéose  sans  loyer,  fermage 
OU  redevancL',  et  que  Ie  contrat  ne  porie  tracé  de  rien  d  equi- 
valent a  ces  prestations, qui  sont  Ie  prix  de  Ia  jouissance  concédce 
sur  un  fonds  ; 

Qu'au  contraire,  a  l'article  9  du  dit  contrat,  la  ville  s'est 
interdit  expressément  tout  droit  de  percevoir  une  location  pour 
loccupation  dont  s'agit  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  pas  plus  louer  au  sjns  exact 
de  ce  mot,  k  domaine  public  que  Ie  vendre  ;  qu'on  peut  seule- 
menl  concédcr,  sur  ce  domaine,  en  rospeclant  son  atfectation  a 
l'usage  public,  certains  droits  personncls,  mais  que  Cv.^s  droils 
sont  prccaircs,  en  ce  sens  qu'iJs  demeurent  subordonnés  a  l'inté- 
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rêt  général,  et  peuvent  toujours  être  rétractés  pour  des  néces- 
sités  d 'ordre  et  de  police,sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les 
conventions  ; 

En  ce  qui  concerne  Fhypothèque  : 

Attendu  que  Ie  n»  i  de  Tarticle  76  de  Ia  loi  communale  ne  vise 
que  les  hypolhèques  a  consentir  par  la  commune  elle-méme,  ce 
que  démontre  la  phrase  prise  dans  son  entier  ;  «  les  emprunts  et 
les  constitutions  d'hypothéque  » ; 

Attendu  que  Ie  n»  4  du  même  article  parle,  il  est  vrai  en  termes 
généraux  de  Tacquisition  «  d'immeublesou  droitsimmobiliers  »; 
mais  que  Ie  motif  de  cette  disposition,  tel  qu'il  a  été  exposé  par 
Ie  Gouvernement  lors  de  la  présentation de  laloidu  3o  juin  i865, 
a  laquelle  est  due  la  rédaction  actuelle  de  Tarticle  76  précité, 
exclut  l'idée  qu'elle  s'appliquerait  a  l'acceptation,  par  les  com- 
munes,  de  garanties  hypolhécaires  de  la  part  deleurs  debiteurs; 

Attendu  qu'en  effet,  ce  motif  est  ainsi  concu  :  «  on  ne  doit  pas 
facililer  des  actes  qui  ont  pour  effet  de  mettre  de  vastes  étendues 
de  terrains  hors  du  commerce,  de  multiplier  les  biens  de  main 
morte  et  de  léser,  entre  autres  interets  respectables,  celui  du 
trésor  public  »  ; 

Attendu  qu'il  faut  encore  noter  que  l'esprit  de  la  loi  de  i8ó5, 
a  été  de  restreindre  Tintervention  du  pouvoir  royal  ;  et  qu  on  ne 
comprendrait  pas,  outre  l'inapplicabilité  des  raisons  qui  ont 
dicté  Ie  no  4,  que  l'approbatlon  de  la  députation  permanente 
aurait  été  jugé  insuffisante  pour  valider  un  acte  qui  est  pour 
ainsi  dire  de  pure  administration,  la  stipulation  d'une  hypothè- 
que  pour  assurer  Ie  recouvrement  d'une  créance  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que  Tapprobation  royale  eöt 
été  nécessaire,  il  n'en  résulterait  pas  la  nullité  du  contrat  en 
lui-même,  mais  seulement  l'imperiection  de  la  constitutipn 
d'hypothéque  ;  que  les  cngagements  respectifs  des  parties  n'en 
subsisteraient  pas  moins  a  défaut  de  eet  accessoire,  parceque 
rien  n'autorise  a  dire  que  l'hypothèqu.*.  ait  été  la  raison  déter- 
minante  du  consentement  qu'elles  ont  donné  a  la  convention 
principale  ; 

Attendu  que  ces  considérations  démontrent  que  Tacte  du  20 
mai  1874,  passé  devanl  M«  Sevestre,  notaire  a  Anvers,  enregistré , 
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a  toule  sa  force  obligatoire  entre  parlies  ;  qu'il  y  a  donc  üeu  d  ex- 
aminer  quels  sont,  au  point  de  vue  du  présent  litige,  les  droits 
qui  en  résultent  pour  1  intimce  et  pour  la  vil  Ie  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'a  ne  prendre  que  Ie  texte  de  l'article  \^^  du  con- 
irat,  la  concession  n'aurait  irait  qu'a  1  eclairage  et  au  chauffage 
par  Ie  gaz  ;  que  eet  arlicle  ne  vise,  en  effet,  que  Ie  droit  exclusif, 
pour  la  compagnie  continentale,  de  conserver  et  d'étabür  a  ses 
frais  les  tuyaux  pour  la  conduite  du  gaz  d'éclairage  et  de  chaut-" 
fage  sous  les  voies  publiques  de  la  ville  d'Anvers  ;  qu'en  outre, 
tous  les  articles  qui  règlent  les  charges  et  conditions  de  Texeicice 
de  ce  droit  ne  sappliquent  qu'au  méme  objet ; 

Attendu  que  cependant  on  ne  peut  isoler  les  clauses  d'une 
convenlion  sans  s'exposer  a  en  nicconnattre  Ie   véritable  esprit  ; 

Attendu  que  Tarticle  i5  jette  un  jour  complet  sur  la  pensee 
des  contractanls  ; 

Que  son  origine,  qui  remonte  au  §  2  de  Tarticle  i^rdu  con- 
trat  passé  entre  les  mémes  parties  devant  M«  Sevestre,  nolaire  a 
Anvers,  Ie  1 2  mai  i858,  éclaire  mieux  encore  sur  sa  véritable 
portee  ; 

Attendu  que  si,  en  1874,  il  a  été  place  sous  une  rubrique 
spéciale  et  dans  un  ordre  peut  étre  moins  logique,  il  ne  s'en 
réfèrc  pas  moins  directement  a  l'objet  de  la  concession  comme 
a  sa  durée  et  que  les  mots,  pas  plus  que  les  intentions,  n  ont 
changé  de  i858  a  1874  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  par  les  éléments  du  dossier,  qu'en 
i858,  au  moment  d'accorder  a  la  compagnie  du  gaz  une  proro- 
gation  du  terme  de  sa  concession  jusqu'en  1912,  l'autorité  com- 
munale d'Anvers  hésita,  de  peur  de  se  lier,  elle  et  ses  administrvls 
a  un  mode  d'éclairage  que  les  progrès  de  la  science  pourraient, 
pendant  un  si  long  intervalle,  détróner  au  profit  d'inventions 
plus  avantageuses  et  plus  efiicaces  ;  que  pour  faire  taire  ses 
scrupules,  on  lui  oflVit  la  faculté  de  mettre  fin  a  ses  engagements 
vis-a-vis  de  sa  concessionnaire,  mais  seulement  au  cas  oü  un 
mode  d'éclairage  nouveau  serait  entre  dans  la  période  de  réali- 
sation  pratique,  par  une  expérience  prolongée  durant  trois 
années,  et  ce,  dans  une  ou  plusieurs  villes  d'Europe,  d'une  popu- 
lation  d'au  moins  5o,ooo  habitants  ; 


—  3o3  — 

Attendu  que,  s'il  ne  s'était  agi  que  de  prévoir  des  perfection- 
nements  et  Tabaissement  du  prix  dans  la  fabrication  du  gaz,  il 
eüt  été  inulile  de  s'écarter  aussi  radicalement  de  Tarlicle  Sy  du 
traite  precedent  (1840),  qui  imposait  a  la  compagnie  continentale 
Tobligation  de  se  tenir  constamment  a  la  hauteur  des  progrés  de 
son  industrie,  et  Tarticle  admis  par  la  ville  de  Gand,  relatifaux 
découvertes  nouvelles,  n'eut  pas  apparu  au  bourgmestre  d'An- 
vers  comme  une  révélation  et  comme  une  sauvegarde  nécessaire 
pour  l'avenir  de  cette  dernière  ville  ; 

Attendu  qu'il  est  d'ailleurs  certain,  par  les  pièces  administra- 
tives  produites,  que  dans  la  commune  intention  des  parties,  les 
mots  «  découvertes  nouvelles  »  comprenaient  Téventualilé  de 
modes  d'éclairage  absolument  distincts  du  gaz  de  houille  ; 

Attendu  que  la  rédaction  de  i858,  qui  est  devenu  Tarticle  i5 
actuel,  fut  ainsi  arrétée  de  maniere  a  englober  l'article  37  du 
contrat  de  1840,  qui  ne  fut  plus  reproduit,  et  les  perfeciionne- 
ments  dans  la  production  du  gaz  furent  mis  sur  Ie  méme  pied 
que  les  découvertes  de  procédés  ou  de  systèmes  nouveaux  d'éclai- 
rage,  quant  a  la  facultc  pour  la  ville  de  résilier  sous  certaines 
conditions  ; 

Attendu  que  eet  historique  démontre  qu'en  i858,  dans  la 
pensee  de  la  ville  d'Anvers,  Ie  monopole  de  sa  cocontractante 
s'étendait,  comme  en  1840,  a  tout  mode  d'éclairage  public  et 
privé  empruntant  la  voirie  pour  sa  transmission,  car  elle  n  eüt 
pas  eu  besoin  de  stipuler  un  droit  de  résiliation  pour  Ie  cas  de 
découvertes  nouvelles,  si  elle  s'était  crue  libre  d'engagement  en 
dehors  d'une  concession  réduite  au  seul  emploi  du  gaz  ; 

Attendu  que,  sans  même  sarréter  a  eet  argument  eten  prenant 
Tart.  j5  dans  son  texte  clair  et  précis,  on  y  voit  que  la  ville,süre 
désormais  de  pouvoir,  après  une  épreuve  de  trois  années,  sortir 
de  la  routine  pour  jouir  de  tout  procédé  d'éclairage  a  la  hauteur 
de  la  science  et  industriellement  praticable,  accepta  sans  réserve 
Ie  droit,  stipulé  par  la  compagnie  du  gaz,  d'exercer  une  option 
et  de  lournir  a  la  ville  et  aux  particuliers,  de  préférence  a  tout 
autre  et  au  méme  prix,  Ie  nouveau  système  d'éclairage  ; 

Attendu  que  la  situation  de  la  concessionnaire  était  ainsi  nette- 
mcnt  établie  :   a  la  charge  de  Téclairage  public  correspondait  Ie 
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droit  de  faire  sur  Téclairage  privé,  dans  les  limites  des  prix  fixés 
au  contrat,  des  bénéfices  légitimes  ;  a  la  possibilité  de  se  voir 
déposséder  par  suite  d'une  invention,  correspondait,  d'aulre 
part,  Ie  droit  d'opler  pour  1'entreprise  nouvelle,  d*utiliser  a  celie 
tin,  autant  que  possible,  ses  installalions  anciennes,  et  de  con- 
server  Ia  préférence  sur  toute  autre  personne  qui  se  présenterait 
pour  obtenir  la  concession  ; 

Attendu  que  Tautorisation  accordée  a  la  compagnie  générale 
d'électricité  est  une  contravention  évidente  aux  obligations  de  la 
ville  d'Anvers  et  une  violation  desdroits  de  Tintimée  ; 

Attendu  que  l'éclairage  éleclrique  constitue  bien  une  de  ces 
inventions  nouvelles  dont  la  ville  s'est  interdit  Tintroduction 
pour  son  usage  et  pour  celui  de  ses  habilants,  en  dehors  des 
conditions  prévues  a  Tart.  i5  du  contrat ; 

Que,  cependant,  sous  prétexte  que,  ces  conditions  n'élant  pas 
réalisées,  la  résiliation  n'est  ni  demandée,ni  possible,  elle  prélend 
avoir  Ie  droit  de  susciter  a  Tintimée  une  concurrence  auprès  de 
sa  clientèle  privée,  la  seule  qui,  danslexploitation  réglementaire 
de  son  monopole,  puisse  lui  permettre  de  réaliser  des  profils  ; 

Attendu  que  ce  système,  qu'elle  dit  laisser  enlière  la  situation 
de  la  compagnie,  tend,  au  contraire,  a  la  détruire  subrepticement 
et  pièce  a  pièce. 

Qu'après  avoir  permis  d'utiliser  la  voirie  pour  la  transmission 
de  la  lumiére  électrique  dans  une  zone  déterminée,  rien  n'empé- 
cherait  d  etendre  la  méme  faculté  a  d'autres  quartiers  de  la  ville ; 
de  sorte  que,  sans  avoir  pu  justifier  des  conditions  de Tarticle  i5, 
ni  placer  la  compagnie  du  gaz  en  situation  d'exercer  son  oplion 
et  son  droit  de  prétérence,  on  se  trouverait  avoir  brisé  Ie  con- 
trat dans  sa  partie  utile  a  celle-ci,  pour  ne  lui  en  laisser,  ou  a  peu 
pres,  que  la  charge  de  l'éclairage  public. 

Attendu  que  cette  conséquence  logique  du  soutcnement  de  la 
ville  d'Anvers  en  démontre  Tinjustice  et  Ie  non  fondement ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,  la  cour,  ouï  M.  Tavocat  général 
De  Rongé  en  son  avis  conforme,  joint  les  causes  inscrites  au 
role  sous  les  n^s  8226  et  8227  ;  et  écartant,  comme  non  fondées 
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les  conclusions  des  appelantes,  lanl  principales  que  subsidiaires, 
déclare  celles-ci  sans  grief ;  met,  en  conséquence,  leurs  appels  a 
néant,  et  les  condamne  aux  dépens  d'appel.... 

Du  i6  april  iSSy.  —  COVR    D'APPEL    DE    BRUXELLES.    — 

4e  Ch.  —  M.  Motte,  prés.  —  PI.  M^»  Bara  et  Warnan  r, 

contre  JULES  GUILLEIRY  et  HENDRICKX. 


CAPITAINE.  —  FAUTE  DE  NAVIGATIOM.  —  ECHOUE- 
MENT.  —  RÈGLES  DE  NAVIGATION.  —  SONDAGES 
INSUFFISANTS. 

Le  capitaine  nest  pas  tenii  des  conséquences  dun 
échouement,  alors  quiLn'est  pas  prouvé  quil  a 
contrepenu  a  une  règle  de  navigation,  lui  imposant 
de  faire  des  sondages  plus  répétés  que  ceux  quil  a 
faits. 

A  défaut  de  cette  preuve,  on  nepeut  raisonnablement 
imposer  au  capitaine  les  conséquences  de  faits  qui 
doipent  être  considérés  comme  des  fortunes  de  mer, 
élant  la  conséquence  dune  succession  de  circon- 
stances  contrair  es,  malgré  les  précautions  que  le 
capitaine  avait  prises  en  vue  de  terminer  heureuse- 
ment  son  voyage, 

(GAP.  HOVVE  CONTRE  COLLIN-VAN  HAL, 
ET  E.  ET  A.  DAVIDIS  ET  RÉCIPR0Q.11EMENT). 

Jugement. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Vu  le  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  5  avril    1887   et   les 
exploits  d'avenir  enregistrés  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Howe   reclame  de  Collin-Van  Hal 
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et  de  E.  etA.  Davidis  respeclivement  Ie  payement  de  fr.  16,275.39 
et  de  fr.  14,847.26,  pour  fret  d'un  chargement  de  pétrole  de 
New- York  a  Anvers  ; 

Attendu  que  Collin-Van  Hal  et  E.  et  A.  Davidis  réclament 
du  capitaine  Howe  Ie  payement  de  fr.  82,000  et  de  fr.  3 1,000, 
pour  avaries  et  coulage  sur  Ie  chargement  pétrole  et  pour  retard 
dans  Tarrivée  du  navire  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  nautiques  Uyttenhoven,  De  Paepe 
et  Van  CoppenoUe,  rapport  déposé  par  acte  enregistré  du  1 1 
mai  1887  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Collin-Van  Hal  et  Davidis  re- 
prochent  au  capitaine  Howe  d'avoir  élé  la  cause  de  Téchouement 
de  son  navire  Isabel  sur  Ie  banc  dit  Galloper  dans  la  mer  du 
Nord; 

Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  que  Ie  capitaine 
Howe,  venant  de  TAmérique,  prit  un  pilote  beige  è  son  bord  a 
la  hauleur  de  Dungeness,  et  continua  sa  route  vers  Flessingue  ; 
arrivé  a  quelques  milles  au  large  d'Ostende,  ie  pilote  conseilla 
de  ne  pas  conlinuer  pour  embouquer  les  Wielingen,  a  Tembou- 
chure  de  TEscaut,  a  cause  du  danger  résultant  de  la  violence  du 
vent  de  Sud-Sud-Est  et  du  courant  debout,  mais  de  laisser 
porter  au  Nord  pour  attendre  un  temps  plus  favorable  ;  Y Isabel 
fut  dirigé  au  Nord-Nord-Ouest,  passa  Ie  feu  flottant  du  Nord- 
Hinder.  et  continua  sa  course  depuis  Ie  5  janvier  jusqu'au  7 
janvier  après-midi  par  un  temps  toujours  mauvais,  vent  violent, 
rafales  de  neige,  vents  changeant  de  direction,  grains  de  pluie 
etc;  Ie  7  janvier,  £14  heures  après-midi,  par  vent  de  tempête  et 
pluie,  on  sonda  et  on  trouva  29  brasses  ;  on  diminua  les  voiles, 
et  vers  5  heures  on  aper^ut  un  feu  blanc,  qu'on  prit  pour  un 
bateau  pêcheur ;  environ  20  ou  3o  minutes  plus  tard,  Ie  capitaine 
s'apercut  que  Ie  susdit  feu  était  doublé,  et  reconnut  que  c'était 
Ie  balancier  du  Galoper  ;  immédiatement  il  ordonna  de  virerde 
bord,  au  vent  d'abord,  ce  qui  ne  réussit  pas,  puis  vent  arrière,  ce 
qui  réussit,  mais  prit  un  temps  extraordinairement  long,  et  vers 
5  heures  45  minutes  Y Isabel  s'échoua  a  environ  un  et  demi  mille 
du  feu  sur  Ie  banc  du  Galoper ; 

Attendu  qu'aucun  reproche  n'est  adressé  au  capitaine  pour  \e& 
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manoeuvres  qu'il  a  faites  et  ordonnées  ;  que  les  demandeurs  lui 
reprochent  uniquement  de  n'avoir  pas  sonde  assez  fréquemment, 
ce  qui,  disent-ils,  lui  aurait  permis  de  reconnaitre  Tapproche  du 
banc,  qu'il  aurait  alors  pu  éviter  ; 

Attendu  qu'il  est  impossible  de  trouver  fondé  un  reproche  de 
négligence  a  la  charge  du  capitaine  Howe,  lorsque  Ton  tient 
compie  des  circonstances  dans  lesquelles  il  se  trouvait,  et 
notamment  lorsqu*on  considère  : 

1°  qu'après  avoir  accompli  Ia  plus  grande  partiedeson  voyage 
sans  encombre,  il  a,  pour  diminuer  autant  que  possible  les 
chances  d  accident,  pour  la  fin  de  ce  voyage,  pris  volontairement 
a  son  bord  depuis  Dungeness  un  pilote  beige,  auquel  il  payait 
une  rémunération  spéciale  de  4  livres  ; 

2^  d'accord  avec  Ie  pilote,  il  a  préféré  allonger  son  voyage  et 
reprendre  la  haute  mer,  plutöt  que  de  s'engager  dans  la  passé 
des  Wielingen  dans  des  circonstances  de  vent  et  de  courant  qui 
leur  semblaient  défavorables  ; 

30  pendant  2  jours  et  2  nuits  il  avait  luttéconstammentcontre 
Ie  temps  avec  son  equipage  ;  celui-ci  devait  être  exlénué,  et  il  se 
comprend  que  Ie  capitaine  ne  pQt  leur  imposer  a  ce  moment  que 
les  manoeuvres  strictement  nécessaires,  quand  par  un  temps 
calme  et  d^s  circonstances  ordinaires,  il  eQt  pu  exiger  davantage, 
par  exemple,  faire  procéder  a  des  sondages  plus  Iréquents  ; 

40  il  faisait  sonder  toutes  les  4  heures  ;  Ie  dernier  sondage 
avait  eu  lieu  a  4  heures  de  relevée,  et  n'avait  signalé  aucun 
danger  ;  il  est  avéré  que  Ie  feu  du  Galoper  lui  est  apparu,  a  lui 
comme  au  pilote  et  a  tout  Téquipage,  comme  un  feu  unique, 
qu'il  devait  supposer  appartenir  a  une  barque  de  pêche,  soit  qu'il 
crüt  ce  feu  plus  rapproché  qu'il  ne  1  etait,  soit  qu'il  l'ait  cru 
d'une  portee  plus  grande  que  celle  exigée  pour  un  bateau  de 
pêche  ([  mille)  ;  dans  ces  conditions  il  n'avait  nuUe  obligation 
de  sonder  ; 

50  en  supposant  qu'il  eüt  sonde  a  5  heures  en  apercevant  Ie 
feu,  il  eüt  trouvé  une  profondeur  de  20  è  25  brasses,  ce  qui  ne 
lui  signalait  pas  nécessairement  Ie  voisinage  du  Galoper,  puisque 
des  profondeurs  analogues  se  trouvent  a  divers  endroits  dans  ces 
parages  ;  s'il  avait  sonde  ensuite  a  5  heures-2oou  aS  minutes,  la 
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profondeur  de  i6  brasses  lui  eQt  annoncé  Ie  voisinage  du  Ga/o- 
per^  en  méme  temps  qu' il  découvrait  les  deux  feux  de  son  balan- 
cier  ;  et  alors  il  n'eüt  pu  faire  autre  chose  que  ce  qu*il  a  fait, 
c  est-a-dire,  virer  de  bord,  manoeuvre  qui  n'a  été  critiquée  par 
personne,  ni  dans  sa  conception,  ni  dans  son  exécution  ;  et  cette 
manoeuvre  eüt  fait  éviter  Ie  sinistre,  si  elle  n'eöt  dure  un  temps 
plus  que  normal,  grace  a  des  circonstances  dont  Ie  capitaine  n'est 
pas  responsable,  Ie  temps  défavorable  etlalassitudedeTéquipage; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  signalent  aucune  règle  de  la 
navigation  qui  imposait  au  capitaine  de  faire  des  sondages  plus 
répélés  que  ceux  qu'il  a  faits  ;  qu' a  défaut  de  cette  preuve,  on  ne 
peut  raisonnablement  imposer  au  défendeur  les  conséquences  de 
faits  qui  doivent  être  considérés  comme  des  fortunes  de  mer, 
étant  la  conséquence  d'une  succession  de  circonstances  contraires, 
malgré  les  piécautions  qua  Ie  capitaine  avait  prises  en  vue  de 
terminer  heureusement  son  voyage  ;  enfin  il  n'est  pas  méme 
démontré  que  si  Ie  capitaine  avait  fait  un  ou  même  deux  son- 
dages de  plus,  il  eüt  pu  éviter  Taccident  ; 

Attendu  que  la  demande  de  CoUin- Van  Hal  et  de  Davidis  doit 
donc  être  écartée,  et  qu*ils  doivent  payer  Ie  fret  dont  Ie  montant 
n'est  pas  contesté  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  regetant  toutes  fins  contraires,  déboute  Collin- 
Van  Hal  et  E.  et  A.  Davidis  de  leur  action  avec  dépens;  con- 
damne  CoIIin-Van  Hal  a  payer  au  capitaine  Howe  fr.  16,275.39 
E.  et  A.  Davidis  fr.  14,847.26,  le  tout  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens.  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  23  juin  i883.  —  i«  Ch.  —  MM,  Lambrechts,  Ver- 
CAUTERENet  MaQUINAY,  juges.  —  PI.  M^s  MAETERLINCKet 

Vrancken. 

Sur  lappel  interjeté  par  Davidis  et  Gollin-Van  Hal, 
la  Cour  de  Bruxelles  a  confirmé  par  Tarrêt  suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes   n"*  908;  et  9082  sont  connexes  et 
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qu*il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction  sollicitée  d  ailleurs  par 
les  parties  ; 

Attendu  que  la  barque  Isabel,  commandée  par  Ie  capitaine 
Howe,  s'est  échouée  Ie  7  janvier  1887,  sur  Ie  banc  de  sable  dit 
Galloper  ; 

Altendu  que  s'il  est  vrai  que  Ie  capitaine  intimé  est  en  principe 
responsable  de  eet  cchouement,  il  a  d'autre  part  suffisamment 
établi,  comme  Ta  reconnu  Ie  premier  juge,  que  ce  sinistre  est  Ie 
résultat  de  circonstances  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  la  décision  du  i^  juge  a  eet  égard  a  d  autant  plus 
d  autorité  qu'il  s'est  presque  en  tous  points  range  a  l'avis  des 
experts  ; 

Attendu  que  ceux-ci  reprochent,  il  est  vrai,  au  capitaine  Howe 
de  n'avoir  pas  donné  un  coup  de  sonde  en  temps  opportun, 
mais  qu'ils  signalent  cette  faute  comme  n'ayant  contribué  que 
d'une  maniere  fort  accessoire  a  Téchouement  qui  est  du  avant 
tout  d*après  eux,  a  des  circonstances  fortuites  ou  de  force 
majeure  soigneusement  exposées  dans  leur  rapport ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  décide  avec  raison  que  si  Ie 
reproche  est  fondé,  un  sondage  en  temps  opportun  n'aurait 
cependant  pas  fait  soupgonner  Tapproche  du  Gallopery  puisqu'il 
est  reconnu  que  dans  ces  parages  la  profondeur  ne  diminue  pas 
sensiblement  et  qu'elle  était  restée  largement  suffisante  pour 
Y Isabel,  jusqu'au  moment  oü  la  vue  des  deux  feux  du  balancier 
a  révélé  Timminence  du  danger  ; 

Attendu  qu'une  faute  qui  n'a  exercé  aucune  influence  sur 
Téchouement  de  ï Isabel  ne  saurait  êlre  prise  en  considération 
dans  Tespèce  alors  qu'il  s'agit  uniquement  de  rechercher  si  Ie 
capitaine  est  responsable  des  conséquences  dommageables  de 
Tévénement  ; 

Attendu  que,  dans  cetordre  d'idées  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  s'arrêter  a  la  décision  de  la  commission  d'enquête  du  Board 
of  Trade ; 

Qu'en  effet  cette  décision  ne  constitue  en  réalité  qu'une  mesure 
disciplinaire  infligée  au  capitaine  Howe  par  une  juridiction 
spéciale  qui  avait  surtout  a  apprécier  la  faute  commise  au  point 
de  vue  des  devoirs  imposés  au  marin  ; 
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Atlendu  qu*il  n*a  même  pas  été  démontré  devanl  la  Cour  que 
cetti  sentence  qui  est  invoquée  par  les  appelanls  comme  un 
argument  préremptoire  serait,  mêaie  en  Angleterre,  consi- 
dérée  comme  décisive  soit  quant  aux  causes  de  Téchouement,  soit 
quant  a  la  responsabilité  civile  qu  il  peut  cntrainer  ; 

Par  ces  motifs, 

et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  joint  les  causes  n'  9081  et  9082 
et  faisant  droit  sur  les  appels,  les  met  a  néant  et  condamme  les 
appelants  au;c  frais  d'appel. 

Du  iS  juillet  1887.  —  CouK  d'appel  de  Bruxelles.  — 
3™c  Ch.  —  M.  EECKMAN,  prés.  —  PI.  M^  Leclerqq  conlre 
PiGARD  et  Maeterlinck. 


CAPITAINE.  —  CHARGEMENT  SUR  LE  PONT. 

La  condition  de  la  convention  de  transport  «*  wiih 
liberty  to  carry  goods  or  horses,  callle,  sheep,  or 
olher  live  animals  on  deck  or  elsewhere  in  the 
said  ship,  and  to  carry  goods  of  all  kinds,  dange- 
rous  or  otherwise  »  nautorise  pas  Ie  capitaine  a 
charger  des  marchandises  sur  Ie  pont  sans  une 
autorisation  expresse  du  chargeur  de  ces  marchan- 
dises. 

Elle  a  uniquement  pour  objet  de  meltre  Ie  capitaine 
a  t abri  des  réclamations  que  pourraient  former  les 
chargeurs  a  raison  des  dangers  plus  grands  resul- 
tant pour  Ie  navire  et  son  chargement  de  rencom- 
brement  du  pont. 

(JACOB  FUCHS  CONTRE  CAPITAINE  ERNST.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du   3  juillet  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  2000  pour  avaries  a  16  balies  laine  Iranspor- 


—  3ii  — 

tccs  par  Ie  steamer  Ranmoor,  commandé  par  Ie  défendeur,  de 
Buenos-Ayres  a  Anvers ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  1 6  balies  laine 
ojit  été  chargées  sur  Ie  pont,  et  c'est  a  cette  circonstance  que  Ie 
capitaine  aXtribue  les  avaries  ; 

Attendu  que  suivant  les  conditions  de  la  convention  de  trans- 
port, Ie  défendeur  pouvait  charger  sur  Ie  pont  ou  ailleurs  des 
marchandises  ou  des  chevaux,  des  mcutons,  etc,  ou  autres  ani- 
maux  vivants,  et  pouvait  charger  des  marchandises  de  toute 
nature,  dangereuses  ou  non  (wilh  liberty  to  carry  goods  or  hor- 
ses,  callle,  sheep,  or  other  live  animals  on  deck  or  elsewhere  in 
the  said  ship,  and  to  carry  goods  of  all  kinds,  dangerous  or 
olherwise)  ; 

Attendu  que  cette  disposition  n'autorisait  pas  Ie  défendeur  a 
charger  sur  Ie  pont  les  niarchandises  du  demandeur,  sans  une 
autorisalion  expresse  du  chargeur  ;  qu'elle  a  uniquement  pour 
objet  de  mettre  Ie  défendeur  a  Tabri  des  réclamations  que  pour- 
raient  former  les  chargeurs  a  raison  des  dangers  plus  grands 
résultant  pour  Ie  navire  et  son  chargement,  de  ce  que  Ie  pont  est 
encombré  de  marchandises,  ou  ce  qui  est  encore  pire,  de  bes- 
tiaux  qui  en  cas  de  tempéte,  peuvent  jeter  Ie  désarroi  dans  les 
mancEuvres,  et  causer  la  perte  du  navire  (voir  jugement  d'Anvers 
3  mai  1873,  Jurisp,  Anvers  iSyS,  I,  283) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  invoque  encore  une  disposition  de 
la  convention  portant  que  les  marchandises  chargées  sur  Ie  pont 
y  sont  aux  risques  du  chargeur  et  n'ont  droit  a  aucune  restitu- 
lion  en  avarie  commune  ;  cette  disposition  qui  aggrave  Ie  sort 
des  marchandises  chargées  sur  Ie  pont  montre  encore  plus  la 
nécessitc  d'une  autorisation  non  douteuse  du  chargeur  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  donc  responsable  des  avaries 
subies  par  les  balies  laine  du  demandeur,  et  dont  Ie  montant 
sélève  a  fr.  1644.36  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur 
fr.  1644.36  a vee  les  interets  judiciaires  etlesdépens;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 
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Du  i  juin  1887.—  ir»  Ch.  —  MM.  Lambrkchts,  Ver- 

CAUTEREN    et    MAQUINAY,    juges.    —   PI.  M«  VRANCKEN    et 

Bauss. 


COMPETENCE.    —    COMPETENCE    TERRITORIALE.     — 
CLAUSE    FRANCO    SUR    WAGON. 

La  clause  ^franco  sur  wagon  a  Au  vers  v  impose  en 
gënéral  d  Cacheteur  lobligation  dy  faire  Cagréa- 
tion,  mais  il  est  loisible  anx  parties  de  dccider  soit 
expressément,  soit  tacitement,  que  lagréation  se 
fera  dans  un  autre  iieu. 

Cette  clause  peut  navoir  d autre  objet  que  de  déter- 
miner  a  qui  incombent  les  frais  de  transporf. 

(f.  J.  MINEUR,    SES  FILS  ET  WILMOT  CONTRE 
SOCIÉTÉ  ANONYME  DU  PH(F:NIX.) 

JUGEMENT.  (I) 

Vu  l'exploit  de  citation  du  4  mai  1887,  enregislré,  tendant  au 
paiement  de  fr.  10,387.40,  prix  d'une  livraison  de  scorics  faile 
par  les  demandeurs  a  Ia  défenderesse,  et  a  la  résiliation  d'un 
marché  existant  entre  parties, avec  fr.  3235  de  dommage-intércts ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  industriels  a  Vireux  (France), 
ont  vendu  a  la  Société  défenderesse,  établie  a  Laar  pres  Ruhrort 
(Allemagne),  8000  tonnes  scories  de  fer  provenant  de  fours  a 
puddler  a  fr.  9  les  1000  kilos  sur  wagon  a  Anvers-Bassins  ; 

Attendu  que  la  défenderesse,  qui  refuse  la  marchandise  parce 
qu'elle  ne  répond  pas  aux  conditions  du  marché,  soutient  que  Ie 
tribunal  d'Anvers  est  incompetent  pour  connaitredu  litige  ; 


(i)  Du  mémc  jour,  jugement  semblable  en  cause  Mineur  et    K.  Scliroers. 
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Attendu  que  les  deux  parties  sont  étrangères  et  que  la  con- 
vention a  été  faite  a  Tétranger ;  mais  que  suivant  les  demandeurs, 
la  délivrance  et  Tagréation  devaient  avoir  lieu  a  Anvers.  et  dés 
lors  les  tribunaux  belges  sont  compétents  aux  termes  de  Tart.  52, 
3°  de  la  loi  du  25  mars  18.76,  parcequ'il  suffit  qu'une  obligation 
dérivant  d'un  contrat  doive  s'exécuter  en  Belgique,  pour  que 
les  tribunaux  beiges  puissent  être  saisisdetoutes  les  contestations 
relatives  a  cc  contrat; 

Attendu  que.  suivant  Tintention  des  parties,  Tagréation  ne 
devait  pas  se  foire  a  Anvers,  mais  seulement  a  Tusine  de  la 
défendcressü ;  en  effct,  Anvers  était  un  lieu  de  transit,  qui  n'avait 
aucune  aulre  importance  au  point  de  vue  du  contrat,  que  de 
déterminer  les  frais  de  transport;  ni  les  vendeurs,ni  les  acheteurs 
n'y  avaient  des  représentanls  autres  qu'un  entrepreneur  de 
transport  chargé  de  soigner  la  réexpédition ;  que  si  en  général, 
la  stipulation  franco  sur  ti^agon  a  Anvers^  impose  a  Tacheteur 
l'obligation  d'y  faire  Tagréation,  il  est  loisible  aux  parties  de 
déroger  soit  expressément,  soit  tacitement  a  ce  principe,  ce  qui 
est  Ie  cas  dans  l'espèce  comme  il  résulte  delasaine  interprétation 
de  la  convention  (voir  conformes  jugement  29  décembre  1879 
et  arrét  4  février  1881,/.  Anvers^  1881,  I,  134); 

Attendu  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  la  délivrance 
de  la  marchandise  n'avait  pas  davantage  lieu  a  Anvers;  en  effet, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  la  stipulation  franco  jpagon  Anvers 
a,  dans  Tespcce,  uniquement  trait  aux  frais  de  transport;  la 
marchandise  ayant  été  mise  en  la  puissance  et  Ia  possession  de 
l'acheteur  (art.  1604  Code  civil)  dans  la  gare  de  Vireux,  par  sa 
remise  a  Tadresse  du  correspondant  des  acheteurs  Ie  sieur 
Hendriks  a  Anvers,  et  tous  les  risques  étant  a  la  charge  des 
acheteurs  depuis  Vireux ; 

Attendu  qu'aucune  obligation  résultant  de  cette  convention  ne 
devait  donc  ctre  exécutée  en  Belgique,  et  que  des  lors  les  tribu- 
naux belges  sont  incompétents : 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent,  condamne les  demandeurs 
aux  dépens. 


Du  7 juin  1887  —  i't  Ch.- 
REN.  et  MAQUINAY,  juges.   - 

Bauss, 


3,4- 

-  MM.  LAMBR ECHTS,  VERCAUTE- 

-  PI.    W^  ALB.   VANZUYLENet 


1^  ABORDAGE.  —  ABORDAGE  DOUTEUX.  —  CAUSE 
INITIALE.  —  ABSENCE  DE  PREUVE.  —  2^  ABOR- 
DAGE. —  SECOND  ABORDAGE.  —  FAUTES  COMBI- 
NÉES.  —  PARTAGE  DE  RESPONSABILITÉ.  —  3« 
AVARIES.  —  AVARIE  COMMUNE.  —  4^  ABORDAGE. 
DÉBARQUEMENT  DU  CHARGEMENT. 

2^  Quandla  preuve  de  la  caiise  initiale  de  Fabordage 
nest  faite  ni  par  lune,  ni  par  l'autre  des  part  ies, 
aiicune  delles  ne  peut  argumenteren  sa  faveur  de  la 
faute  commise  :  chaque  partie  doit  argumenter  en 
se  placant  dans  f  hypothese  de  son  adversaire. 

Cest  en  se  guidant  daprès  ce  principe,  que  ton  doit 
examiner  les  autres  fautes  qui  ont  pu  avoir  de  Fin- 
fluence  sur  tabordage,  et  Ie  partage  de  la  respon- 
sabilité  s'opère,  conformément  a  tart.  22^  de  la 
loi,  suivant  la  gravité  de  chacune  des  fautes  com- 
mises. 

2^  Quand  un  second  abordage  a  été  la  conséquence 
inêvitable  du  premier  abordage,  les  auteurs  de 
celui'Ci  sont  responsables  du  second  abordage. 

A  regard  des  tiers  victimes  dun  accident  produit 
par  des  fautes  combinées,  dont  la  coexistence  était 
nécessaire  pour  produir e  Ie  dommage,  les  auteurs 
des  fautes  sont  tous  tenus  solidairement  de  réparer 
Ie  dommage. 

Le  partage  de  la  responsabilité  dun  abordage  sui- 
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vant  la  gravité  des  fautes  ne  sopère  qu  entre  les 

acteurs  mêmes  qui  ont  été  engages  dans  l accident^ 

mais  non  a  l  égard  des  tiers  qui  auraient  souffert 

un  dommag  e. 
3^  Le  reglement  davarie  commune  doit  êlre  payé 

par  tabordeur,  indépendamment  du  montant  de 

Cavarie  (i). 
Quand  fabordage  a  nécessité  le  débarquement  de  la 

cargaison,  labordeur  doit,  outre  les  frais,  payer 

une  commission  pour  soins  (2). 

(CAPITAINE  ASSING  CONTRE  !<>  CAPITAINE  TRÉTAU  ; 
2''CAPITAINE  DIGK.  —  GAPITAINE  TRÉTAU  GONTRE 
GAPITAINE  DIGK  ET  RÉGIPROQ.UEMENT.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Assing,  commandant  le  trois-mats- 
barque  allemand  ^.  C  De  Wall,  de  254  tonneaux  de  jauge, 
conclut  a  ce  que  le  capilaine  Trétau  et  Ie  capitaine  Dick  soient 
condamnés  solidairement  a  lui  payer  environ  fr.  12,000  pour 
avaries  souffertes  par  son  navire,  frais,  chómage,  etc,  a  la  suite 
d'un  abordage  avec  le  steamer  allemand  Alicc  Krohn,  com- 
mandé  par  le  capitaine  Trétau  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Trétau  soutient  ne  pas  étre  respon- 
sable  de  c«t  abordage  et  reclame  contre  le  capitaine  Dick  le 
payement  de  fr.  869.50  pour  avaries  souffertes  par  son  steamer 
Alice  Krohn,  par  sa  collision  avec  le  A.  C,  De  Wall,  et  le 
steamer  rhénan  Oscar,  commandé  par  le  capitaine  Dick  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Dick  repousse  les  deux  demandes 
ci-dessus,et  reclame  du  capitaine  Trétau  le  payement  de  fr.  1026.20 
pour  avaries  a  son  bateau  Oscar  et  chómage  ; 


(i)  Comp.  Anvers,  3  avril  1875  {Jurispr.  du  port  cTAnvers,  1875,  I,  i52), 
(2)  Ibid. 
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Attendu  qu'il  faut  conclure  que  cette  question  reste  sans 
solution  et  que  la  preuve  n*esl  faile  ni  par  Tune  ni  par  Tautre 
des  parties  ;  il  faut  en  conséquence  faire  abstraction  de  la 
faute  commise,  et  les  parties  ne  peuvent  pas  argumenter  de 
cette  faute  en  leur  faveur  ;  chaque  partie  doit  argumenter  en  se 
placant  dans  Thypothèse  de  son  adversaire  ;  c'est  en  se  guidant 
d'après  ce  principe,  que  Ton  doit  examiner  les  autres  fautes  qui 
ont  pu  avoir  de  Tinfluence  sur  l'abordage  ; 

Attendu  que  dans  l'hypothèse  oü  YOscar  a  été  abordé  au 
mouillage,  aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée;  voyant  arriver 
vers  lui  VAlice  Krohn,  il  battit  légèrement  en  avant  et  mit  sa 
barre  a  babord  ;  cette  allégation  concorde  avec  sa  version  anté- 
rieure  et  avec  Tétat  matériel  des  avaries  constaté  par  les  experts, 
lesquels  déclarent  que  VAlice  Krohn  a  abordé  YOscar  a  Tarrière 
tribord  sous  un  angle  de  40  dégrés  dans  la  direction  de  Tarrière  ; 

Quant aux  fautes  imputées  a  VAlice  Krohn  : 

Attendu  que  dans  Thypothèse  oü  VOscar  a  dérivé  et  est  allé 
aborder  VAlice  Krohn  a  son  avant,  ce  dernier  steamer  a  encore 
commis  des  fiiutes  ;  en  effet,  venant  se  placer  après  coup  entre 
et  a  coté  de  navires  se  préparant  a  entrer  aux  bassins,  quand 
d'ailleurs  il  n'y  avait  aucune  nécessité  pour  lui  de  quitter  son 
mouillage  avant  que  lentrée  au  bassin  lui  fut  ouverte,  il  avait 
l'obligation  d'observer  attentivement  les  mouvements  des  navires 
qui  Tentouraient  ;  or  quand  1' Oscar,  qui  se  trouvait  a  environ 
100  mètres  en  avant  de  lui,  se  mit  a  dériver,  VAlice  Krohn  ne 
fit  rien  pour  éviter  ce  navire,  alors  cependant  qu'étant  sous  va- 
peur,  marchant  doucement  en  avant  il  lui  était  si  facile  de  battre 
légèrement  en  arrière,  ou  de  donner  un  coup  de  barre,  et  ainsi 
éviter  tout  danger  d'abordage  ;  VAlice  Krohn,  loin  de  parer 
l'abordage,  y  contribua,  en  donnant  lordre  au  dernier  moment 
de  battre  avec  force  en  avant,  puis  immédiatement  après  de 
battre  en  arrière  ;  les  experts  reprochent  avec  raison  a  VAlice 
Krohn  d'avoir  négligé  d'exercer  la  vigilance  nécessaire,  et  par 
suite  de  n'avoir  pas  manoeuvre  en  temps  utile  de  fa^on  a  éviter 
Tabordage  ; 

Attendu  que,  même  dans  l'hypothèse  indiquée  par  VAlice 
Krohn^  ce  steamer  a  donc  commis  des  fautes  qui  ont  concouru  k 


Tabordage  ;  maisces  faules  sont  moins  importantes  que  la  faute 
initiale  qui  a  rèuni  les  deux  navires,  et dont Tauleur  est  inconnu; 
qu'il  convient  d'imputer  les  causes  de  l'abordage  dans  la  propor- 
tion  de  3/4  a  la  faute  initiale,  et  de  1/4  aux  fautes  secondaires  de 
VAlice  Krohn  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  229  de  la  loi  maritime,  dans  Ie 
cas  de  concours  de  fautes  ayant  causé  un  abordage,lesdomniages 
sont  supportés  par  les  auteurs  des  fautes  dans  la  proportion  de 
la  gravité  de  celles-ci;  qu  il  convient  d'appliquer  cette  disposition 
par  analogie,  a  l'espèce  actuelle  ;  en  conséquence  de  débouter  Ie 
capitaine  Trétau  de  sa  demande  contre  Dick  et  de  Ie  condamner 
a  payer  a  ce  dernier  Ie  quart  de  ses  dommages,  soit  fr.  256.53, 
dont  Ie  montant  n'est  pas  autrement  contesté  ; 

Quant  a  la  demande  du  capitaine  Assing  (A .  C.  De  Wall)  : 

Attendu  que  Ie  trois-m^lts-barque  A,  C,  De  Wall  était 
mouillé  sur  une  ancre  en  annont  de  YOscar;  que  lors  de  la 
collision  de  ce  steamer  awec  YAlice  Krohn,  ces  deux  navires  en 
dérive  vinrent  sur  Ie  -4.  C.  De  Wally  parvinrent  a  se  dégager, 
puis  VAlice  Krohn  alla  tomber  sur  Tavant  de  1*^4.  C,  De  Wall^ 
et  lui  occasionna  des  avaries  assez  importantes  ; 

Attendu  que  les  experts  estiment  que  VAlice  Krohn  a  fait  ce 
qu'il  a  pu  pour  éviter  ce  second  abordage,  maissans  succes;  d'un 
autre  cóté,  ils  ne  font  aucun  reproche  a  r-4.  C.  De  Wall,  qui, 
disent-ils,  n'eut  ni  Ie  temps  ni  Toccasion  d  eviter  VAlice  Krohn, 
ou  d'atténuer  les  effets  de  la  collision  ; 

Attendu  que  eet  accident  doit  donc  être  considéré  comme 
une  conséquence  inévitable  du  premier  abordage,  et  que  les 
auteurs  de  celui-ci  doiventêtre  responsables  du  second  abordage; 

Attendu  que  cependant  11  y  a  lieu  de  mettre  a  la  charge  de 
VAlice  Krohn  non  seulement  Ie  quart  des  avaries  de  1*^4.  C.  De 
Wall,  mais  Ie  montant  entier  de  celles-ci ;  en  efFet,  lorsqu  un 
dommage  a  été  commis  par  suite  de  plusieurs  fautes  combinées, 
dont  la  coexistence  était  nécessaire  pour  produire  Ie  dommage, 
les  auteurs  des  fautes  sont  tous  tenus  solidairement  de  réparer 
Ie  dommage,  parce  que  sans  Tune  de  ces  fautes  Ie  dommage 
n'aurait  pas  été  produit,  chaque  faute  est  la  cause  du  dommage 
tout  entier  (voir  jugement  Anvers  2   aout    i883,  J,   Anvers, 
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i883,  I,  284);  de  même  dans  Tespèce  actuelle,  YAIice  Krohn 
doit  être  tenu  de  la  responsabilité  entière,  parce  que,  s'il  n'avait 
pas  commis  les  fautes  relevées  a  sa  charge  ci-dessus,  Ie  dommage 
lout  entier  subi  par  VA.  C.  De  Wall  eut  été  évité;  que  la 
différence  entre  la  situation  présente,  et  celle  entre  \  Oscar  et 
YAIice  Krohn^  consiste  en  ce  que  Ie  partage  de  la  responsabilité 
d'un  abordage  suivant  la  gravité  des  fautes  ne  s'opère  qu'entre 
les  acteurs  mêmes  qui  ont  été  engagés  dans  Taccidenl;  mais  non 
a  regard  des  tiers  qui  auraient  souffert  un  dommage,  et  1'^ .  C 
De  Wall  éX^\l  un  tiers  a  Tégard  de  la  collisiön  survenue  entre 
VOscar  et  YAIice  Krohn  \  ce  navire  a  donc  droit  a  la  réparation 
de  tout  Ie  dommage  qui  lui  a  été  causé  ; 

Attendu  qu'aucune  faute  n'est  prouvée  par  1'^.  C  De  Wall 
contre  Y  Oscar ^  que  ce  dernier  doit  donc  être  mis  hors  de  cause  ; 

Quant  au  montant  du  préjudice  subi  par  1*^4    C.  De  Wall  : 

Attendu  que  les  avaries  matérielles  s'élèvent  a  fr.  4341,50 
suivant  rapport  d'expertise ;  et  Ie  chómage  du  navire  a  29  jours 
courants,  soit  a  fr.  101.60  par  Jour  (pour  254  tonnaux  de  jauge 
fr.  2946,40; 

Attendu  qu'il  convient  d'allouer  également  au  capitaine 
Assing:  i<>  fr.  309  pour  location  de  sacs  pour  loger  une  partie  du 
chargement  qui  a  du  être  débarquée;  2°  fr.  3oopour  commissiori 
et  soinsextraordinaires  auxcourtiersGiani  et  Muller;  3" fr.  325,!  i 
pour  reglement  d'avaries,  4"  fr.  25  pour  taxation  du  navire  pour 
Ie  reglement  d'avaries;  5°  fr.  72,50  pour  remorquage,  frais  de 
bassin,  etc. 

Qu'il  lui  revient  ainsi  une  somme  total  dé  fr.  8329,5 1 ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  toutcs  fins  contraires  condamne  Ie 
capitaine  Trétau  a  payer:  i^  au  capitaine  Dick  fr.  256,55  avec 
les  interets  judiciaires  ;  2°  au  capitaine  Assing  fr.  8329,11  avec 
les  interets  judiciaires  et  tous  les  dépens,  déclare  le  présent  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  mais  moyennant  caution. 

Du  \bjuin  1887.  —  i^c  Ch.—  MM.  Lambrechts,  Collin, 
MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M«  VRANCKEN,  DONNET  et  ROOST. 
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AFFRÈTEMENT.  —  OFFRE.    —  DÉLAI   POUR  L'ACCEP- 
TATION.  —  POLLICITATION. 

Une  offre  daffrètement  non  suivie  dacceptationfor- 
melle  en  déans  un  délai  de  neuf  jours  doit  être 
considérée  comme  retiree. 

(compagnie    FRANCAISE   DES   MINES   DE   LAURIUM 
CONTRE  1°  LETRICHEUX-DAVID  ;  2°  GAP.  HOSKINS.) 

JUGF.MENT. 

Vu  Texploil  de  citation  du  i5  juin  1887  enregistré,  tendant  a 
voir  dire  pour  droit  que  la  detnanderesse  peut  considérer  comme 
annulée,  une  convention  verbale  d'affrètement  en  date  du  21 
avril  1887,  tout  au  moins  voir  dire  celle-ci  résiliée  au  profit  de 
la  demanderesse  et  condamner  solidairement  les  défendeurs  a  lui 
payer  a  titre  de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.  10,000  sauf 
a  justifier,  augmenter  ou  diminuer  en  cours  d'instance  ; 

Atlendu  que  les  parties  ont  été  autorisées  a  plaider  par  priorité 
sur  l'existence  ou  la  non-existence  de  Tafifrètement  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  pretend  que  les  défendeurs  Le- 
tricheux-David,  armateurs  a  Swansea  (Angleterre),  avaient  con- 
senti  a  lui  fréler  leur  steamer  i4^ermaiW  commandé  par  Ie  co- 
défendeur  capitaine  Hoskins,  pour  un  voyage  d'Ergasteria  a 
Anvers,  avec  un  chargement  de  minerais  ;  qu'elle  soutient  que 
Ie  steamer  n  ayant  pas  été  pret  a  charger  a  Ergasteria  a  la  date 
convenue  du  25  mai  dernier,  elle  a  Ie  droit  d'annuler  la  conven- 
tion intervenue,  et  que  cette  circonstance  lui  a  causé  un  préju- 
dice  de  fr.  10.000  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  font  observer  avec  raison  que 
Taffrétement  vanté  par  la  demanderesse  n'a  pas  été  conclu,  faute 
de  concours  de  volonté  des  parties  sur  les  conditions  de  eet 
affrétement ; 

Attendu  que   s'il  est  vrai  que  Ie  21  avril  1887,  Ie  sieur  David, 

i«p.  ai, 
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Tun  des  défendeurs,  a  offert  Ie  steamer  Abermaid  a  la  demande- 
resse  pour  Ie  voyage  susindiqué,  cette  offrc  stipulait  nolamment 
que  Ie  déchargement  se  ferait  par  les  ouvriers  du  courtier,  qu'il 
ne  s  agissait  pas  de  dispatch  money  pour  embarquement  ou 
débarquement  anticipé  et  que  Ie  Irêt  serait  de  lo  francs  par 
tonne  ;  il  est  établi  que  Ie  2  5  avril  la  demanderesse  ne  s'était  pas 
encore  engagée  a  accepter  ces  condilions,  et  que  ce  n'est  que  Ie  3o 
avril  que  Ie  sieur  P.  Dalmon,  intermediaire  entre  les  parties, 
informales  défendeurs  que  la  demanderesse  était  disposée  atraiter 
a  d'aulres  conditions,  notamment  au  fret  de  fr.  10,75  la  tonne, 
a  condition  que  la  clause  de  dispatch  money  fut  rétablie  ; 

Attendu  que  Toffre  des  défendeurs  ne  pouvait  les  engager  qu'a 
la  condilion  qu'elle  fut  suivie  a  bref  délai  de  Tacceptation  sans 
réserves  ni  modifications  de  la  part  de  la  demanderesse  ;  qu'en 
matière  maritime  la  plus  grande  célérité  doit  régner  dans  la  con- 
clusion  et  l'exécution  des  conventions ;  qu'une  offre  d'affréte- 
ment  non  suivie  comme  dans  Tespèce  d'acceptation  formelle 
endéans  un  délai  de  9  jours  doit  étre  considérée  comme  retirée  ; 
qu'au  surplus  Toffre  ne  pouvait  en  tous  cas,  lier  les  défendeurs 
qu'a  la  condilion  qu'elle  füt  acceptée  dans  ses  termes,  sans  res- 
trictions  ni  modifications  par  la  demanderesse,  ce  qui  n'a  pas  élé 
Ie  cas  dans  Tcspèce,  puisque  la  demanderesse  entendait  accepter 
non  Taifrélement  proposé  Ie  21  avril,  mais  une  convention  mo- 
difiée  a  divers  egards  ;  que  la  demanderesse  savait  si  bien  que 
ces  modifications  ne  pouvaient  lier  les  défendeurs  que  son  admi- 
nistrateur Ie  sieur  Berger  déclarait  Ie  5  mai  dernier,  qu  il  fallait 
obtenir  «  Tagrément  préalable  des  armateurs  »  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,    faisant  droit,  déboute  la  demanderesse  de  son 
action  et  la  condamne  aux  dépens. 
7)w  23  juin  1887.  —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  Santen 

et  OSTERRIKTH,  juges.  —  PI.  M«  DYKMANS  et  VRANCKEN. 
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ARBITRAGE.    —    PROCÉDURE.    —  TIERS-ARBITRE.  — 
DROIT  DE  DÉFENSE.  —  FORMALITÉ  SUBSTANTIELLE. 

En  matière  d arbitrage,  les  parties  peuvent  renoncer 
a  la  procédure  ordinaire.  Mais  quelqite  générale 
que  soit  la  dispense,  il  y  a  toujours  lieii  dobserver 
lesformalités  qiii  sont  essen tiel les  comme  se  ratta- 
chant  au  droit  de  défense,  (i) 

Spécialement,  la  dispense  des  formalités  judiciaires, 
nexempte  pas  Ie  tiers-arbitre  de  Fobligation  de 
prendre  connaissance  des  avis  des  premiers  arbitres 
OU  de  conférer  avec  eux  sur  Fobjet  du  litige. 

(JOS.  DE  KINDER  GONTRE  ETIENNE  ROLAND-ROSSEEL.) 

JüGEMENT. 

Vu  rexploit  de  cilaticn  du  i3  novembre  i885,  enregistré,  et 
les  conclusions  du  demandeur  lendant  a  voir  condamner  Ie 
défendeur  a  prendre  réception  de  i3  balies  étoupes  dechanvre  de 
Naples,  lui  vendues  par  Ie  demandeur  et  a  payer  a  celui-ci,  i"  la 
somme  de  fr.  224,78  pour  frais  d'arbitrage  el  autres  nécessilés 
par  son  refus  de  prendre  livraison  ;  2°  celle  de  fr.  3993,  valeur 
des  marchandises  vendues ; 

Attendu  qu'en  présence  des  contestations  soulevées  par  Ie 
défendeur  sur  la  non  conformilé  de  la  marchandise  avec  1  echan- 
tillon.  les  parties  cónvinrent  de  designer  des  arbitres,  aux  fins  de 
décider  si  la  qualité  des  étoupes  répondait  a  la  qualité  spécifiée 
dans  leurs  conventions  et  a  celle  des  échantillons  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  que  Ia  décision  arbitrale 
qui  devait  intervenir  allait  éventuellement  former  la  base  de 
Taction  en  réception  et  en  paiement  de  la  marchandise  ; 

Attendu   qu'il   importe   donc  de  rechercher  si  la  décision  sur 


(1)  Conf,  Pand.  Belg.  v^  arbitrage  no  25S  ;  Brux.   10  avril   1861.  {Pas, 
1S62.  2.  227.) 
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laquelle  se  fonde  Ie  demandeur,  donne  au  tribunal  toute  satis- 
faction,  comme  ayant  été  rendue,  conformément  au  vceu  des 
parties  entre  lesquelles  est  intervenu  Ie  compromis,  et  avec  toutes 
les  garanties  qu'elles  sonl  censées  avoir  voulu  exiger  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  parties  se  sont  engagées  a  se 
soumettre  a  la  décision  du  tiers  arbilre  chargé  de  départager 
éventuellement  les  deux  arbitres  qu  elles  ont  désigné,  et  qu'il  y 
avait  pour  les  arbitres  dispense  des  formalités  judiciaires  ainsi 
par  exemple  du  depot  du  jugement  a  intervenir,  dans  les  délais 
de  la  loi,  il  est  inadmissible  qu'elles  aient  entendu  dispenser  Ie 
tiers  arbitre  d*une  formalité  essentielle,  indispensable,  la  lecture 
des  avis  des  deux  premiers  arbitres  ou  la  conférence  avec  eux 
sur  Tobjet  de  Tarbitrage,  que  c*est  la  une  formalité  sans  laquelle 
même  il  ne  se  concoit  point  que  Ie  tiers  arbitre  ait  pu  départager 
les  deux  premiers  arbitres  ;  que  cette  formalité  est  essentielle 
comme  se  rattachant  au  droit  de  défense,  et  que  Ton  n'est  jamais 
censé  renoncer  a  une  formalité  qui  se  rattache  au  droit  de  dé- 
fense (en  ce  sens  Pandectes  Belges  vo  arbitrage  n^  258  ;  argu- 
ment des  arlicles  1018  et  Sij,  C.  de  Proc.  civ.)  ; 

Attendu  qu'il  n'appert  de  rien  que  Ie  tiers  arbitre  De  Breyne 
ait  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qu'il  ait  même  connu  leurs 
sentences  ou  les  molifs  sur  lesquels  ils  appuyaient  leurs  apprécia- 
tions,  ni  qu'il  les  ait  seulement  invites  a  conférer  avec  lui  ;  que 
dans  ces  condilions  Ie  droit  de  défense  n'a  pas  été  entier,  qu'il 
appert  même  des  élémenls  de  la  cause  que  Ie  demandeur  seul  a 
été  en  rapport  avec  Ie  tiers  arbitre  ; 

Attendu  qu'il  importe  d'autant  plus  que  les  droits  de  la  dé- 
fense soient  complets  dans  Tarbitrage  confié  au  tiers  arbitre, 
quaux  termes  des  convcntions  compromissoires  avenues,  de 
l'aveu  des  parties,  celles-ci  déclarent  se  soumettre  a  la  décision 
du  tiers  arbitre,  ce  qui,  comme  Ie  soutient  a  bon  droit  Ie  deman- 
deur, exclut  la  possibilité  de  critiquer  cette  décision  si,  bien  en- 
tendu, elle  a  été  rendue  après  observation  de  toutes  les  garanties 
que  pouvaient  exiger  les  deux  parties  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal.  écartant  hic  et  nttnc  toutes  autres  conclusions. 
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At  pour  droit  qu*il  nV  a  pas  lieu  de  statuer  au  fond  dans  Tétat 
actuel  de  la  cause,  reiivoie  les  parties  a  se  pourvoir,  conformé- 
ment  a  leurs  conventions,  aux  fins  de  nomination  d*un  nouveau 
tiers-arbilre,  qui  aura  a  remplir  sa  mission  en  tenant  compte  des 
observations  insérées  au  présent  jugement,  réserve  les  dépens,  et 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  6  septembre  1886.  —  2«  Ch.  —  MM.  VAN  Gektruyen, 
POTTIEUW  et  COLLIN,  juges.  -^  PI.  M^^  STOOP  et  DELAET. 


COMPETENGE.  —  COMPETENCE  COMMERCIALE. 

Une  action  ayant  sa  cause  immédiate  dans  une  plai- 
doirie  produite  devant  Ie  juge'  cim'l,  qui  na  se 
r attaché  pas  a  unfait  du  commerce  des  parties ^  et 
ne  reproche  point  aux  défendeurs  d avoir par  quasi- 
de'lit  oublié  une  obligation  établissant  un  Hen  com- 
mercial entre  eux  et  Ie  demandeur,  na  pas  les 
caractèresexigés paria  jurisprudence  pour  rentrer 
dans  la  compétence  du  juge  consulaire. 

Il  faut  tenir  compte  de  Fintention  du  législateur, 
tendant  a  soumettre  fapprcciation  du  caractère 
préjudiciable  dune  plaidoirie  au  magistrat  devant 
lequel  elle  s  est  produite. 

(van  elewyck  contre  bauchan  et  co.) 

Jugement. 

Sur  Texception  de  compétence  : 

Attendu  que,  pour  vérifier  si  l'action  est  portee  devant  Ie  juge 
competent,  il  faut  d'abord  en  préciser  la  nature  ; 

Attendu  qu'elle  tend  a  obtenir  une  réparation  judiciaire  du 
préjudice  que  Ie  demandeur  soutient  lui  avoir  été  causée  par 
certaines  allégations  des  défendeurs  de  nature  a  réduire  a  rien 
aux  yeux  du  public  l'importance  commerciale  de  son  usine  de 
mcunier ; 
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Attendu  que,  si  ces  allégations  s'étaient  produites  avec  inten- 
tion  de  nuire,  elles  auraient  constitué  un  cas  de  concurrence 
deloyale  qui  aurait  été  évidemmenl  de  Ia  compélence  dujuj^e 
consulaire,  mais  que  les  défendeurs  n'y  ont  eu  recours  que  pour 
expliquer,  dans  un  proces  civil  en  dommages  interets,  comment 
il  se  fesait  que  Ie  demandeur,  exer^ant  la  méme  industrie  qu*eux, 
et  ayant  dQ  par  suite  souffrir  Ie  méme  dommage  que  celui  qu'ils 
alléguaient,  ne  se  Joignait  pas  a  eux  pour  obtenir  la  méme 
réparation  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstanses  l'action  actuelle  se  meut 
sans  doule  entre  commercants,  mais  qu'elle  ne  se  rattache  a  leur 
commerce  que  d'une  maniere  indirecte  el  éloignéc  ;  qu'elle  a  sa 
cause  immédiate  dans  une  plaidoirie  produite  devant  les  juges 
civils,  sur  des  faits  que  les  défendeurs  eux-mémes  ont  a  bon  droit, 
trouvés  être  de  la  compctence  de  celui-ci ;  que  cette  action  a  donc 
dans  un  proces  civil  une  cause  étrangère  au  commerce  des  par- 
ties  ;  qu'elle  ne  se  rattache  pas  a  un  fait  de  leur  commerce,  et  ne 
reproche  point  aux  défendeurs  d'avoir  par  quasi  délit  oublié  une 
obligation  établissant  un  lien  commercial  entre  eux  et  Ie  deman- 
deur ;  qu'elle  n'a  donc  pas  les  caractères  exigés  par  la  jurispru- 
dence  pour  rentrer  dans  la  compélence  du  juge  consulaire 
(V.  BOSMANS,  no  662)  ; 

Attendu  que,  de  plus,  si  Ie  demandeur  n'a  pas  été  partie  au 
proces  oü  les  alJégations  dont  il  se  plaint  se  sont  produites,  et  si, 
par  conséquent.  Tart.  252  du  Code  pénal  ne  lui  est  pas  appli- 
cable,  il  y  a  cependant  a  tenir  compte  de  l'intention  du  législa- 
teur,  tendant  a  soumettre  Tappréciation  ducaractère  préjudiciable 
d'une  plaidoirie  au  magistrat  devant  lequel  elle  s'est  produite  ; 

Par  ces  motifs, 

et  de  l'avis  de  M .  De  SMET,  juge  suppléant,  ff.  de  ministère  public, 
Le  Tribunal  se  déclare  competent,  ordonne  aux  défendeurs  de 

plaider  a  toutes  fin  et  les  condamne  aux  dépens  de  l'incident. 
Dugjuin  1887.  —  TRIBUNAL  CIViLD'ANVERS.  — Président 

M.  Smekens.  —  pi.  M«  Gastelein  et  Vrancken. 
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FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  FAITS 
CONSTITUTIFS. 

Pour  fixer  f  époque  de  la  cessation  de  payements,  il 
faut  prendre pour  point  de  départ  des  faits  notoire- 
ment  connus,  des  actes  constatant  Ie  refus  de  la 
part  du  debiteur  dexécuter  ses  engagements  et 
ayant  un  caractère  de  publicité  suffisant  pour  que 
les  tiers  aient  pu  en  avoir  connaissance. 

Sept  protêts  pour  des  sommes  pcu  importantes  e'che- 
lonnés  sur  p  mois,  ne  suffisent  pas  pour  démontrer 
Cexistence  de  la  cessation  de  payements  chei  une 
personne  exercant  un  petit  commerce  de  détail. 

Quand  un  créancier  fait  opposition  au  jugement  qui 
a  fixé  la  date  de  la  cessation  de  payements  dufailli, 
la  circonstance  que  ce  créancier  aurait  connu  a 
cette  date  la  cessation  de  payements  est  sans  impor- 
tance,  si  cette  cessation  de  payements  nétait  pas 
notoire. 

(SOCIÉTÉ  DESCOMPTE  ET  DE  CRÉDIT  (SOCIÉTÉ  ANO- 
NYME),C0NTRE  CURATEURALA  FAILLITE  HUYGEN- 
JORIS.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  21  mars  1887,  formant 
opposition  au  jugement  de  cesiègerendusurrequête  Ie  22  janvier 
1887; 

Vu  Texlrait  enregistré  de  ce  jugement  fixant  Touverture  de  la 
faillite  Huygen-Joris  au  24  juin  1886  ; 

Altendu  que  Topposition  est  reguliere  en  la  forme; 

Attendu  que  pour  fixer  Tépoque  de  la  cessation  de  payement, 
il  faut  prendre  pour  point  de  départ  des  faits  notoirementconnus, 
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des  actes  constatant  Ie  refus  de  la  part  du  debiteur  d'exccuter  ses 
engagements  et  ayant  un  caracière  de  publicité  suffisant  pourque 
les  tiers  aient  pu  en  avoir  connaissance  ; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées  ie  curateur  cote  les  faits 
suivants; 

1°  depuis  Ie  2  avrilau  24décembre  1 886  Ie  failli  a  laissc  prolester 
sept  effets;  2°  avant  Ie  24  juin  il  était  forcé  de  demander  des 
délais;  3°  ie  4  novembre  1886,  il  a  vendu  toutes  sesmarchandises 
pour  une  somme  insuffisante  pour  couvrir  Ie  passif ;  4"  la  deman- 
deresse  connaissait  la  situation  du  failli; 

Attendu  que  ces  quatres  faits  considérés  isolement  ou  dans 
leur  ensemble  n*ont  pas  Ie  caractcre  constitutif  de  Ia  ccssalion 
des  payements  au  24  Juin  1886,  qu'il  faut  tenir  compte  de  ce 
que  Ic  failli  faisait  un  petit  commerce  de  détail ;  que  les  sept 
protêts  pour  des  sommes  peu  importantes  échelonnés  sur  neuf 
mois  ne  suffisent  pas  pour  démontrer  l'existence  de  la  cessation 
de  payement  ;  qu'il  est  a  remarquer  en  outre  que  depuis  Ie  2 
septembre  1886  jusqu  a  la  déclaration  en  faillite,  Huygen  n'a 
subi  aucun  protêt,  qu'il  s'en  suit  qu'en  admettant  même  la  cessa- 
tion de  payement  celle-ci  a  cessé  d'exister  pres  de  quatre  mois 
avant  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  second  fait  était  assez 
notoire  pour  être  a  la  connaissance  des  tiers; 

Attendu  que  Ie  3«  fait  ne  saurait  jamais  constituer  un  fait  de 
cessation  de  payement,  que  Ie  failli  en  vendant  ses  marchandises 
a  fait  un  acte  de  commerce  ordinaire ; 

Attendu  quele4«fait  manqueabsolumentdelanotorietcvoulue 
par  la  loi ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  conditions  constitutives 
de  la  cessation  de  payement  se  sont  trouvéesexister  a  une  époque 

autre; 

# 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  fait  a  l'audience  M»" 
Schul  jugc  commissaire,  re^oit  l'opposition  quant  a  la  forme,  la 
déclare  fondée,  en  conséquence  fixe  la  cessation  des  payements 
au  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite  par  jugementdu  24  décembre 
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i886,  met  les  dépens  a  charge  de  la  masse  el  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  20  juin  1887.  —  MM.Goemaere,De\vael  et  Carpen- 
TiER,  juges.  —  PI.  M"  Van  Zuylen  et  Henri  dykmans. 


1"  LOUAGE.  —  LOUAGE  DE  SERVICE.  —  DOMMAGES- 
INTP'RÉTS  POüR  PRIVATION  D'EMPLOI.  —  PRES- 
CRIPTION  QUINQUENNALE.  —  RÉCLAMATION  DAP- 
POINTEMENT.  —  2"  FAILLITE.  —  CLOTURE  DU 
PROCES-VERBAL  DE  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES. 
—  TITRE  NOUVEAU. 

/ö  Les  dommageS'intérêts  ne  formant  pas  unecréance 
payable  par  année  ou  a  des  termes périodiques plus 
coiirts,  ne  rentrent pas  dans  Ie  texte  de  tart.  22']'] 
du  Code  civil,  établissant  la  prescription  quinquen- 
nale. 

2^  La  vérification  des  créances  devient,  après  texpi- 
ration  des  délais  déterminés,  une  opération  défini' 
tive.Jixant  dunefai^on  irrépocable  les  droits  des 
créanciers  vérifiés  et  affirmés,  Ie  proces  verbal  con- 
stitue  un  titre  nouveau  et  définitif  pour  les  créan- 
ciers admis. 

(VICTOR  HAMELS  CONTRE  ERN.  VAN    HONSEBROUCK.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  2  mars  1887,  tendant  au 
paiement  1**  de  la  somme  de  672,50  fr.  pour  appointements 
promérités  en  1881  et  2<'  de  celle  de  ySo  fr.  pour  dommages- 
interets  du  chef  de  brusque  privation  d'emploi ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  la  prescription  quinquennale 
de  Tart.  2277  du  Code  civil; 

Attendu  que  les  dommages  interets  ne  formant  pas  une  créance 
payable  par  année  ou  a  des  termos  périodiques  plus  courts  ne 
rentrent  pas  dans  Ie  texte  de  eet  article  ; 

Attendu  que  Ie  chiffre  des  appointements  promérités  en  1881 
a  été  arrcté  et  constalé  dans  Ie  proces-verbal  de  vérification  de 
créances  dressé  Ie  12  octobre  1881  par  Ie  curateur  a  la  faillite  du 
défendeur  M«  A.  Maeterlinck;  qu'il  n'est  mcme  pas  allégué  que 
la  moindre  contestation  se  soit  élevée  a  eet  égard  dans  la  séance 
fixée  pour  la  clóture  du  proces-verbal  de  vérification,  et  qu'un 
conlrcdit  ait  été  formé  dans  les  délais  fixés  par  la  loi ; 

Allendu  que  Ie  contrat  judiciaire  qui  s'est  ainsi  formé  entre  Ie 
curateur,  les  créanciers  qu'il  représentait,  Ie  failli  et  Ie  créancier 
admis,a  place  la  créance  dont  s'agit  a  l'abri  de  taute  contestation 
ultérieure  ; 

Qu'aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude  qui  aurait  induit  Ie  cura- 
teur en  erreur  n'est  allégué ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  496  et  suivants  de  la  loi  sur 
les  faillites  que  la  vérification  des  créances  devient  après  lexpi- 
ration  des  délais  déterminés  une  opéralion  définitive  fixant  d*une 
fa^on  irrévocable  les  droits  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés, 
que  Ie  proces-verbal  constitue  un  titre  nouveau  et  définitif  pour 
les  créanciers  admis  (Gomm.  Bruxelles,  23  juillet  i863,  B.  J. 
i8ó3,  io55  ;  20  février  1875,  p.  A  76,  II,  10;  Cour  de  Bruxelles, 
22  juillet  1876,  Pas.  76,  2,  388;  Cour  de  Liége,  2  février  et  26 
juin  1878.  Pas.  78,  2,  iSg  et  363); 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  586  de  la  loi  sur  les  faillites  que 
poHF  obtenir  sa  réhabilitation,  Ie  failli  doit  avoir  intégralement 
acquitté  en  principal,  interets  et  frais,  toutes  les  sommes  dues  par 
lui,  ce  dont  Tarticle  587  exige  la  justification  par  quittances  ou 
autres  pièces,  qu'il  s'en  suit  que  la  prescription  n'est  pas  admise 
contre  les  créances  portées  au  proces-verbal  de  vérification  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  demandeur  a  été 
payé  depuis  longtemps,  que  Ie  demandeur  dénie  ce  fait,  qu'il  y  a 
lieu  d'admettre  Ie  défendeur  a  justifier  du  paiement  par  toutes 
vpies  de  droit  sauf  par  témoins  ; 
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Sur  la  demande  reconventionnelle  de  5oo  fr. : 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  avoir  payé  au  banquier  de 
Tervvagne  une  somme  de  5oo  fr.  avancée  a  Hamels  el  que  celui- 
ci  na  pas  remboursée  ; 

Attendu  qu'aprés  la  déclaration  de  faillite  du  défendeur  Ie 
demandeur  a  continue  sous  son  nom  mais  pour  compte  du  failli 
les  affaires  de  ce  dernier  ; 

Attendu  qu'un  crédit  de  2000  fr.  a  été  ouvert  par  de  Terwagne 
a  Hamels  pour  compte  de  Van  Honsebrouck  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  garantie  de  ce  crédit  a  remis  au 
banquier  cinq  lots  de  ville,  que  postérieurement  Ie  défendeur  a 
verse  au  banquier  une  somme  de  cinq  cents  francs,  ce  qui  a 
permis  au  demandeur  de  retirer  ses  lots,  que  ce  fait  a  été  expres- 
sément  reconnu  Ie  6  juillet  i883  par  Ie  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  de  faire  droit  sur  la  demande  principale, 
admet  Ie  défendeur  a  prouver  par  toutes  voies  sauf  par  témoins 
qu'il  a  réellement  payé  Ie  demandeur  a  concurrence  de  1422,50 
fr.jCe  dernier  entier  en  preuve  contraire  par  les  mémes  voies,  et 
statuant  sur  la  demande  reconventionnelle,  en  déboute  Ie  défendeur 
comme  non  fondé,  réserve  les  dépens  et  déclare  Ie  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  2  mai  1887.  —  MM.  GOEMAERE,  DEWAEL  et  CARPEN- 
TIER,  juges.  —  PI.   Mes  PiNNOY  et  DECURTE. 


CONNAISSEMENT.  —  INSERTION  DUNE  CLAUSE 
EXCEPTIONNELLE. 

//  ne  suffit  pas  au  capitaine  qui  peut  insérer  dans  les 
connaissements  la  clause  in  weak  condition,  clause 
qui  déroge  au  droit  commun,  den  manifester 
rintention  pendant  Fembarquement  en  remettant 
aux  chargeurs  un  recu  propisoire  mentionnant  la 
dite  clause. 
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Dès  que  laccord  ne  sétablit  pas  entre  parties,  Ie  capi- 
taine  doit  arrêter  lembarquement  oii  tont  au  moins 
Ie  départ  du  steamer,  pour  fairestatuer  surle point 
en  discussion  entre  lui  et  les  chargeurs. 

(GELLATLY,    HANKEY,   SE\VELLANDC^    CONTRE  GAP. 
WINTER  ET  JOSEPH  PRY.) 

JUGEMENT. 


Vu  Texploil  de  citalion  du  22  juin  1887,  enregistré,  tendant  a 
voir  condamner  les  défendeurs  a  délivrer  aux  demandeurs  des 
connaissemenls  a  une  partie  de  38  caisses  fa'iences  chargées  par 
ces  derniers  a  bord  du  steamer  Moncoch  commandé  par  Ie 
défendeur  capitaine  Winter  et  dont  Ie  défendeur  Joseph  Pry  est 
Tagent,  ce  sans  aucunes  réserves  et  notamment  sans  la  clause 
«  in  weak  condition  »  qu'ils  ont  élevé  la  prétention  d'y  insérer, 
Ie  dit  exploit  tendant  a  voir  ordonner  cette  délivrance  dans  les 
24  heures  du  jugement  a  intervenir  sous  peine  de  fr.  1000  de 
dommages  interets  par  jour  de  retard,  et  en  outre  a  voir  con- 
damner les  défendeurs  pour  Ie  dommage  déja  causé  a  payeraux 
demandeurs  la  somme  de  fr.  3ooo  ou  telle  autre  a  fixer  ultérieu- 
rement  ; 

Altendu  que  les  demandeurs,  autorisés  a  plaider  par  priorité 
uniquement  sur  la  demande  en  délivrance  des  connaissements, 
se  bornent  a  conclure  a  ce  que  Ie  tribunal  condamne  solidaire- 
ment  les  défendeurs  a  leur  remettre  des  connaissements  purs  et 
simples  aux  marchandises  embarquées  sous  réserve  de  leurs 
droits  ultérieurs  ; 

Attendu  tout  d'abord  qu'il  échet  de  metlre  Ie  défendeur  Pry 
hors  de  cause  sans  frais,  celui-ci  ayant  agi  comme  simple  man- 
dataire  ou  courtier  du  codéfendeur  capitaine  Winter,  comme  les 
demandeurs  lont  d'ailleurs  reconnu  eux-mêmes  dans  leur  procé- 
dure ; 

Attendu  quant  au  capitaine  Winter  que  c'est  a  tort  qu'il  pre- 
tend ne  remettre  aux  demandeurs  que  des  connaissements  portant 
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la  clause  «  in  weak  condition  »  deslinée  a  restreindre  sa  respon- 
sabililé  ;  qu  en  effet,  aux  tcrnies  de  la  jiirisprudence  de  ce  siège, 
s'il  voulait  insérer  dans  les  connaissements  une  clause  dérogeant 
au  droit  commun,  il  ne  lui  suffisait  pas  d'en  manifester  l'inten- 
tion  pendant  Tembarquement  en  remetlant  aux  demandeurs  un- 
recu  provisoire  mentionnant  la  dite  clause,  que  dés  que  Taccord 
ne  s'établissait  pas  entre  parties  sur  ce  point,  (el  il  lui  était  facile 
d'envoyer  une  épreuve  écrile  de  la  reconnaissance  des  deman- 
deurs dont  il  argumente],  il  devait  arrêter  l'embarquement  ou 
tout  au  moins  Ie  départ  du  steamer  pour  faire  statuer  sur  Ie  point 
en  discussion  entre  lui  et  les  chargeurs  ;  (voir  en  ce  sens  juge- 
mentde  ce  siège  du  25  mai  1886,  i^  chsunbvQy  Jurispr.  Port 
d'Anvers,  1886,  I,  p.  383)  ; 

Attendu  que  s'il  est  exact  que  les  demandeurs  ont  reconnu 
dans  leur  protêt  du  21  juin,enregistré,  que  Ie  défendeur  capitaine 
Winter  a  inséré  la  clause  «  in  weak  condition  »  dans  Ie  recu 
provisoire  (mais,  selon  eux,  après  lembarquement  sansobserva- 
tions),  vainement  Ie  dit  défendeur  fait  observer  qu'il  résulterait 
de  cette  reconnaissance  que  les  demandeurs  ont  aussi  reconnu 
qu'ils  savaient  que  Ie  capitaine  Winter  n'embarquait  que  sous 
réserve  de  la  clause  «  in  weak  condition  »,  clause  que  par  leur 
silence,  ils  auraient  ainsi  acceptée ;  que  cette  déduction  est 
inadmissible,  qu'il  appert  des  seuls  éléments  dont  Ie  Tribunal 
ait  connaissance  que  les  demandeurs  auraient  protesté  des  que 
Ie  capitaine  a  pour  la  première  fois  manifesté  son  intenlion  d'in- 
sérer^une  clause  restrictive  dans  les  connaissements,  ce  qu'il  fai- 
sait  en  insérant  pareille  clause  dans  Ie  recu  provisoire  ;  qu'il  ne 
peut  donc  être  argumente  de  ce  que  les  dits  demandeurs  auraient 
acceptéles  réserves  en  adhérant  a  la  clause  insérée  par  Ie  capi- 
taine dans  Ie  dit  recu  provisoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  réserves  des  droits  ultérieurs  des  deman- 
deurs, met  le  défendeur  Joseph  Pry  hors  de  cause  sans  frais, 
ordonne  au  défendeur  capitaine  Winter  de  remettre  aux  deman- 
deurs les  connaissements  dont  question  sans  aucune  clause  excep- 
tionnelle  et  notamment  sans  la  clause  «  in  weak  condition  »,  ce 
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dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent  jugemenl  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêls,  dit  que  faute  par  Ie  dit  défen- 
deur  dedélivrer  ces  connaissements  Ie  présent  jugement  en  lien- 
dra  lieu,  condamne  Ie  capitaine  Winter  aux  dépens,  et  déclare 
Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonobstanl  appel 
et  sans  caulion. 

Du  23  juin  1887.    —  2^  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  SANTEN 
et  OsTERRiF.TH,  juges.  —  PI.  M«  Wouters  et  Valerius. 


CAPITAINE.  —  RESPONSABILITE.  —  CLAUSE  : 
«  WEIGHTS,  MEASURES,  ETC.    r,    —  CONNAISSEMENT. 

La  clause  «  weights,  measures,  contents,  quality, 
countermark,  brand  and  value  unknów  n,  not  ans- 
swerable  for  incorrect  delivery  of  goods  arising 
from  insufficiency  of  marks  and  numbers,  r>  est 
valable,  et  met  Ie  capitainearabri  de  réclamations, 
pour  autant  qiiil  pvouve  que  les  balies  quil  offre 
sont  identiqueuient  celles  quil  a  chargées pour  Ie 
connaissement y  afférent. 

(J.  A.  DEMEYER  CONTRE  CAPITAINE  BOHMAN.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  juin  1887,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  3200,  valeur  de  8  balies  coton  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  offre  8  balies  ne  portant  pas  les 
marques  que  Ie'  demandeur  devait  recevoir;  mais  ie  défendeur 
soutient  son  offre  satisfactoire  parcequ'aux  termes  de  sa  conven- 
tion, il  ne  répond  pas  des  marques  (wheigts,  measures,  contents, 
quality,  countermark,  brand  and  value  unk  novvn  et  notanswe- 
rable  for...  incorrect  delivery  of  goods  arising  frora  insufficiency 
of  marks  and  numbers; ; 


^  335  — 

Attendu  que  cette  clause  est  valableet  mei  Ie  capitaine  a  Tabri 
de  réclamations,  pour  autant  qu'il  prouve  que  les  balies  qu'ii 
otfre  sont  identiquement  celles  qu*il  achargées  pour  Ie  connaisse- 
ment  du  demandeur  (voir  en  ce  sens  jugemehl  du  3  novembre 
1884.  Jurisprudence  i885,  I,  99);  car  sanscela  il  ny  aurait  pas 
seulement  erreur  ou  substilution  de  marques,  mais  substitution 
d'une  marchandise  a  une  autre,  cas  qui  n'est  pas  prévu  par  la 
convention; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soulient  que  les  balies  offertes  fui- 
saient  partie  du  lot  du  demandeur,  et  offre  subsidiairement  de 
prouver  par  témoins  qu'elles  sont  de  la  même  qualité  que  les 
aulres;  et  Ie  demandeur  conclut  cgalement  a  une  expertise  en  ce 
sens; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  dit  pour  droit  que  Ie  défendeur  doit  prouver  que 
les  8  balies  offertes  font  partie  du  lot  du  demandeur ;  et  nomme 
MM.  B.  Walther,  Grandpré-Molière  et  Holzmann,  courtiers  a 
Anvers,  en  qualité  d'experts  aux  fins  de  dire:  i®  si  les  8  balies 
offertes  portent  les  marques  des  connaissements  ;  2^  si  ces  balies 
sont  de  la  même  qualité  que  les  autres  balies  délivrées  au  deman- 
deur et  si  elles  ont  pu  faire  partie  de  son  lot ;  3^  quelle  est  la 
valeur  des  8  balies  que   le  demandeur  devait  recevoir.    Délègue 

M.  le  juge Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 

exécutoire  nonobstanl  appel  et  sans  caution. 

Du  S  juin  1887.  —  ir«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  MaqUI- 
NAY  et  CaRPENTIER,   juges.  —  PI.  M«s  VAN  DOOSSELAERE  et 

Maeterlinck. 


RESPONSABILITÉ.  —  ACCIDENT  DE  TRAVAIL.  —  RUP- 
TURE  DUNE  CHAINE.  —  PREUVE  RÉSULTANT  DE 
L  ACCIDENT. 

Quand  raccident  causé  emporte  par  lui-même  la 
preupe  dun  pice  ou  dTune  défectuosité  de  la  chose, 
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qui  peut  être  imputable  au  défaut  de  surveillance 
OU  a  la  négligence  de  celui  qui  est  Ie  g  ar  dien  de 
eet  te  choseja  responsabilité  de  celui-ci  est  engagée; 
de  méme  remploi  dinstruments  défectueux  ou  trop 
peu  solides  qui  se  brisent  lorsquils  serpent  a  F  usage 
auquel  ils  sout  affectés  etoccasionnent  un  accident, 
engendre  la  responsabilité  du  propriétaire  lorsquil 
pouvait  sen  rendre  compte. 

(antonie  londe,  veuve  jean  van  trier,  contre 
société  coopérative  de  transports  «  kraan- 
NATIE «.) 

JUGEMENT. 


Vu  Texploit  decilalion  du  12  mars  1887,  enregisiré,  tendant 
a  voir  condamner  la  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  la 
somme  de  fr.  2000  ou  toute  autre  a  arbitrer  par  Ie  tribunal,  a 
titre  de  dommages-intércts,  du  chef  du  préjudice  lui  causé  par  la 
mort  de  son  époux  Jean  Van  Trier  et  dont  la  défenderesse  serail 
responsable  ; 

Attendu  que  vainement  la  défenderesse  oppose  a  Taclion  lex- 
ception  obscuri  libelli,  en  prétendant  que  Tajournement  susvisé 
ne  répondrait  pas  aux  cohditions  prescrites  a  peine  de  nuUité  par 
Tart.  61,  3®,  du  Code  de  procédure  civile,  comme  ne  contenanl 
pas  lobjet  de  la  demande  et  Texposé  sommaire  des  moyens  ;  que 
Texploit  introductif  détaille  les  circonstances  dans  lesquelles  est 
survenu  Taccident  qui  a  amené  la  mort  du  mari  de  la  demande- 
resse et  signifie  notamment  que  eet  accident  est  du  au  bris  d'une 
chaine  dont  se  servait  cette  dernièreet  dont  elle  confiait  Tusage 
a  ses  ouvriers  ;  que  Ie  dit  exploit  déclare  egale  ment  que  dans  ces 
circonstances  la  défenderesse  doit  être  rendu  responsable  des 
suites  de  eet  accident  ; 

Attendu  que  Ie  sens  des  termes  («doit  être  rendue  responsable» 
indique  suffisamment  que  la  demanderesse  arguménte  de  la  faule 


■^  337  - 

de  la  défenderesse,  et  entend  rendre  celle-ci  refponsable  parce 
qu  elle  a  laissé  employer  par  les  ouvriers  qu'elle  a  a  son  service 
un  engin  qui,  en  se  brisant,   a  occasionné  la  mort  de  son  marl  ; 

Attendu  au  surplus  que  Ia  défenderesse  a  si  bien  compris  que 
s'était  de  sa  faute  qu'argumentait  la  demanderesse,  que  dans  ses 
premières  conclusions  elle  a  discuté  les  circonstances  de  Tafifaire 
et  notamment  Ie  point  de  savoir  si  elle  était  en  faute,  dans  les 
moindres  détails  ; 

Attendu  qu  il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  notamment 
de  Tinstruction  préparatoire  a  laquelle  il  a  été  procédé  par  la 
police  que  la  chaine  qui  a  été  brisée  se  trouvait  en  mauvais  état, 
c'est-a-dire  était  dans  un  état  de  vétusté  et  de  rouille  et  avait 
diverses  défectuosités  ;  que  d'ailleurs  la  circonstance  seule  que 
la  chaine  s*est  brisée  prouve  qu'elle  n'était  pas  assez  solide  pour 
supporter  les  poids  énormes  qu'elle  était  destinée  a  soulever  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  se  servir  d'une  chaine  en  mauvais  état  et 
d'exposer  ainsi  la  vie  de  ses  ouvriers  constitue  une  faute,  en  de- 
hors  de  toutes  les  distinctions  que  fait  la  défenderesse  ;  qu'ainsi 
que  Ie  décide  la  jurisprudence  même  invoquée  par  cette  dernière 
quai^d  Taccident  causé  emporte  par  lui-même  la  preuve  d'un 
vice  OU  d'une  défectuosité  de  la  chose,  qui  peut  être  imputable 
au  défaut  de  surveillance  ou  a  la  négligence  de  celui  qui  est  Ie 
gardien  de  cette  chose,  la  responsabilité  de  celui-ci  est  engagée  ; 
que  de  même  Temploi  d'instruments  défectueux  ou  trop  peu 
solides  qui  se  brisent  lorsqu'ils  servent  a  Tusage  auquel  ils  sont 
affectés  et  occasionnent  un  accident,  engendre  la  responsabilité 
du  propriétaire  lorsqu'il  pouvait  s  en  rendre  compte  (voir  en  ce 
sens  el  k  Tappui  tribunal  civil  de  Bruxelles  21  novembre  1871, 
Pasicrisie  1872,  III,  page  100,  tribunal  civil  de  Verviers,  5 
juin  1861  et  cour  d'appel  de  Liège,  3  janvier  1862,  Pasicrisie^ 
i863,  ll,page  143)  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pouvait  et  devait  se  rendre  compte 
de  Tétat  de  la  chaine  dont  elle  confiait  Tusage  a  ses  ouvriers  ; 
que  si  elle  exposé  les  gens  de  service  qu'elle  emploie  aux  plus 
graves  dangers,  elle  doit  supporter  les  conséquences  des  acci- 
dents  qu*entraine  la  défectuosité  des  engins  qu'elle  emploie  ; 


—  338  — 


qu*il  serait  absolument  contraire  a  1  equilé  de  repousser  Taction 
de  la  demanderesse  par  Ie  simplc  motif  que  la  chaine  ayant  servi 
dans  Tétat  dans  lequel  elle  se  trouvait  sans  causer  d*accident,  la 
défenderesse  n'aurait  pas  du  supposer  qu'elle  pouvait  se  briser 
aussi  facilement  ;  que  la  défenderesse  aurait  dQ  vérifier  ou  faire 
vérifier  jour  par  jour  letat  des  engins  qu'elle  emploie,  ceux-ci 
s'altérant,  s*usant  nécessairement  par  Tusage  quotidien  qui  en 
est  fait  ;  qu*elle  eüt  dQ  s'assurer  par  des  expériences  faites  en 
dehors  de  tout  danger,  de  Tétat  de  la  chaine,  examiner  Ie  poids 
maximum  qu'elle  pcuvait  supporter  sans  que  Ton  eüt  a  craindre 
des  accidents  et  ne  point  lemployer  jusqu'au  jour  oü  par  son 
bris  elle  a  causé  un  malheur  ; 

Attendu  que  les  circonstances  suivantes  de  Taccident  qui  a 
amené  la  mort  du  mari  de  la  demanderesse  sont  reconnues  par 
la  défenderesse  :  Ie  21  décembre  1886  Ie  défunt  Jean  Van  Trier 
travaillant  au  service  de  la  Kraannatie  était  occupé  a  décharger 
un  chariot  contenant  des  balies  de  houblon  d*un  poids  d*environ 
100  kilos  chacune  ;  ces  ballots  devaient  être  hissés  au  moyen 
d'une  chaine  a  une  hauteur  considérable  ;  soudainement  la  chaine 
qui  servait  a  cette  besogne  s'est  rompue  et  s'est  abattue  avec  un 
ballot  sur  la  téte  de  Van  Trier  ;  celui-ci  grièvement  blessé  fut 
transporté  a  Thopital  oü  il  expira  Ie  lendemain  a  la  suite  de  ses 
blessures  ; 

Attendu  que  Ie  fait  que  l'accident  est  dü  a  Tétat  défectueux 
de  la  chaine,  ce  dont  la  défenderesse  est  responsable,  est  égale- 
ment  établi  a  suffisance  de  droit,  Ie  Tribunal  ayant  ses  apaise- 
ments  dans  Tétat  actuel  de  la  cause  ; 

Altendu  que  la  circonstance  alléguée  par  la  défenderesse,  que 
feu  Ie  mari  de  la  demanderesse  aurait  été  imprudent  en  ne  se 
garant  pas  suffisamment  au  moment  oü  les  ballots  étaient  hissés, 
a  la  supposer  établie,  n'exonérerait  la  dite  défenderesse  de 
sa  responsabilité,  que  s'il  était  prouvé  que  Ion  avait  défendu 
aux  ouvriers  de  se  tenir  a  proximité  des  ballots  hissés,  et  que 
malgré  cela  feu  Van  Trier  aurait  été  imprudent  en  restant  pres 
des  dits  ballots  au  moment  oü  on  les  enlevait  du  sol,  cette  cir- 
constance loin  de  décharger  la  défenderesse  de  toute  responsa- 
bilité, prouverait  au  contraire  qu'elle  connaissait  Ie  danger. gou- 
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vant  résulter  de  la  chute  des  marcbandises  déchargées,  et  sa 
responsabilité  n'en  pouvait  être  que  plus  grande  si  malgré  cela 
el  Ie  a  confié  a  ses  ouvriers  Tusage  d*engins  défectueux  :  que  pré- 
cisémenl  parce  que  les  patrons  saventqueles  ouvriers  des  nations 
habitués  aux  travaux  fatigants  et  périlleux  de  chargement  et 
déchargement,  sont  insouciants,  imprudents,  méprisent  pour 
ainsi  dire  les  dangers  parcequ'ils  y  sont  continuellement  exposés, 
il  est  de  leur  devoir  de  les  défendre  contre  leur  propre  impru- 
dence,  de  veilier  a  écarter  les  dangers  qu'amèr.ent  Tusage  des 
engins,  l'état  défectueux  du  matériel  employé  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  la  défenderesse  étant  indé- 
niable,  il  échet  de  rechercher  Ie  montant  de  l'indemnité  qu  il 
convient  d'allouer  ex  cequo  et  bono  a  la  demanderesse  a  titre 
de  réparation  du  préjudice  lui  causé  ;  que  vainement  dans  les 
conclusions  versées  a  son  dossier  la  défenderesse  a  fait  encore  des 
réserves  quant  au  fond,  alors  que  la  demande  avait  été  entiêre- 
ment  développée  et  discutée  a  Taudience  et  que  la  demanderesse 
avait  fourni  au  tribunal  tous  les  éléments  tendant  a  faire  appré- 
cier  la  hauteur  du  dommage  subi,  dommage  que  Ie  juge  doit 
d*ailleurs  évaluer  en  cequo  et  bono,  faute  de  bases  mathémati- 
quement  exactes  pouvant  en  établir  Ie  montant,  que  dans  ces 
conditions  les  réserves  formulées  sont  inopérantes  ; 

Attendu  que  Ia  somme  de  fr.  20.000  proposée  par  la  deman- 
deresse est  manifestement  exagérée  ; 

.  Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  la  situation  de  la  familie 
de  feu  Jean  Van  Trier,  des  chances  de  vie  ou  de  mort  qui  se 
présentent  pour  tout  homme  de  la  condition  de  celui-ci,  de  cette 
circonstance  non  déniée  par  la  défenderesse  et  qui  est  d'ailleurs  de 
notoriété,  que  Ie  défunt  comme  la  plupart  des  ouvriers  de  cette 
categorie,  gagnait  dans  ses  occupations  habituelles  un  salaire 
moyen  de  fr.  3. 00  par  jour,  de  ce  qu'il  était  Ie  seul  soutien  de  la 
familie,  subvenaiit  seul  aux  besoins  de  sa  femme  et  de  son  enfant; 
que  si  d'autre  part  Ion  considère  que  la  demanderesse  se  trouve 
privée  de  son  unique  soutien  au  déclin  de  1  age  (ellé  a  54  ans), 
qu'elle  a  a  sa  charge  l'entretien  de  son  enfant,  k  peine  ègé  dè 
i  I  ans,  que  si,  enfin,  on  a  égard  au  dommage  moral  résultant 
pour  la  femme  Van  Trier  de  la  perte  de  son  époux,  pour  Tenfanf 
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Van  Trier  de  la  perte  de  son  pére,  il  est  équitable  d'allouer  a  la 
demanderesse,  en  tenant  compte  de  la  doublé  qualité  en  laquelle 
elle  agit,  une  somme  de  5ooo  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts  : 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  écartant  toutes  autres  conclusions,  faisant  droit, 
condamne  la  défenderesse  a  payer  a  la  demanderesse  a  titre  de 
dommages-intérêts  la  somme  de  5ooo  fr.,  plus  les  interets  judi- 
ciaires,  la  condamne  aux  dépens,  et  déclare  le  présent  jugement 
exéculoire  par  provision,  nonobstant  appel  mais  moyennant 
caution. 

Du  22  juin  1887.  —  2«  Ch.  —  MM.  Nauts,  Van  Santkn, 

OSTERRIETH,  juges.  —  PI.  M"  CAMBRÉSY,  DELBEKE  et 
LOMBAERTS. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  — 
FAILLÏTE.  —  CONCORDAT  PREVENTIE  DE  LA  FAIL- 
LITE. 

Lart.  4g  de  la  loi  sur  lacompétence  du  2S  mars  iSjó 
daprès  lequel  les  contestations  en  matières  defail- 
lite  seront  portées  depant  le  tribunal  dans  l arron- 
dissement duquel  la  faillite  est  ouverte,  nest  pas 
applicatie  en  cas  de  concordat  préventif  de  la 
faillite. 

(JOSEPH  DE  KINDER  ET  G.   H.  STUYCK  CONTRE 
VICTOR  BARET-PARADIS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  14  avril  i885,  enregistré,  tendant 
a  voir  recevoir  les  demandeurs  opposants  a  l'autorisation  donnée 
au  défendeur  par  les  sieurs  Fallon  et  Coméliau  de  reprendre  le 
bail  d'une  maison  sise  rue  du  Frontispice  a  Molenbeek-St-Jean, 
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lez-Bruxel!es,  dépendant  de  la  masse  cédée  par  ces  derniers  k 
leurs  créanciers,  et  a  voir  déclarer  nulle  et  sans  valeur  la  cession 
du  dit  bail  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutien  t  a  bon  droit  que  Ie  tribunal 
est  incompetent  pour  connaitre  de  Taction  ;  qu'en  effet  il  est 
domicilie  dans  1  'arrondissement  de  Bruxelles  et  c  est  dans  eet 
arrondissement,  a  Molenbeek-St-Jean,que  son  obligation  est  née 
et  qu'elle  doit  être  exécutée  (art.  3g  et  42  de  la  loi  du  25  mars 
1876  sur  la  compétence  en  matière  contentieuse)  ;  que  si  les  art. 
12,  40  et  49  de  la  dite  loi  déclarent  que  les  tribunaux  decom- 
merce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  el  que  les 
contestations  en  cette  matière  seront  portées  devant  Ie  tribunal 
dans  Tarrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte,  il  échet  d'ob- 
server  que  ces  articles  ne  visent  que  la  situation  juridique  créée 
par  Ia  déclaration  de  faillite,  et  non  celle  qu*amène  Thomologa- 
tion  d'un  concordat  préventif  de  la  faillite;  que  ces  articles  n'ont 
pu  viser  une  situation  juridique  qui  n'a  pu  se  présenter  que 
depuis  la  loi  du  20  juin  1 883, et  quelesjuridictions,  spécialement 
les  juridictions  exceptionnelles,  ne  pouvant  être  prorogées,  la 
compétence  déterminée  par  la  loi  en  cas  de  faillite  ne  peut  être 
écendue  par  une  prétendue  analogie  a  la  situation  créée  par  un 
concordat  préventif;  que  la  loi  du  20  juin  i883  étant  muette 
sur  Ie  point  de  savoir,  quel  est  Ie  tribunal  competent  pour  con- 
naitre d*une  contestation  de  la  nature  sus-indiquée,  il  y  a  lieu  de 
s'en  tenir  exclusivement  aux  regies  générales  de  la  compétence  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  se  déclare  incompetent,  condamne 
les  demandeurs  solidairement  aux  dépens. 

Du  2  juin  1887.    —    MM.    GOEMAERE,    VERCAUTEREN    et 

Collin-Van  Hal,  juges.  —  PI.   M'*  Stoop  et  Hendrickx. 


FAILLITE.  —ACTE  FAIT  EN  FRAUDE  DES  CRÉANCIERS. 
—  SENS  DU  MOT  FRAUDE  DANS  L'ART.  44.8  DE  LA 
LOI  SUR  LES  FAILLITES. 
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L'art.  448  de  la  loi  sur  les  faillites  qui  dispose  que 
tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers  sont  nuls,  quelle  que  soit  la  date  a  laquelle  ils 
ont  eu  lieu,  ne  rappelle  que  Ie  principe  g^ndral  de 
Part.  I  jöq  du  Code  civil. 

Le  curateur  poursuivant  rannulation  dun  acte  en 
vertu  de  tart,  448  représente  les  créanciers,  eest- 
d-dire  les  tiers.  Il  doit  donc  établir  que  tact  e  'atta- 
que est  non  seulement  le  résultat  de  la  fraude  du 
debiteur  failli,  mais  aussi  de  la  fraude  du  créancier 
co-contractant. 

La  fraude  n' est  pas  la  simpi^  connaissance  que  les 
affaires  du  debiteur  se  trouvaient  en  mauvais  état^ 
il  faut  de  plus  la  volonté  de  profiter  de  eet  état, 
la  spéculation  sur  la  ruine  du  debiteur. 

(hertogs  contre  raoul  cnaepelinck  et 

M»"e  R.  cnaepelinck.) 
JUGEMENT. 


Attendu  que  Raoul  Cnaepelinck  a  produit  a  la  faillite  Hertogs 
une  créance  de  fr.  11,276.77,  plus  les  interets  a  5  pour  cent 
depuis  le  i*"  octobre  1886,  que  le  curateur  ne  conteste  pas  ce 
chifFre  ; 

Attendu  que  M™*  Cnaepelinck  a  produit  une  créance  de 
38,004.73  fr.,  plus  les  interets  a  5  pour  cent  depuis  le  i*"  octobre 
1886,  que  le  curateur  conteste  ce  chiffre  et  pretend  que  cette 
créance  ne  s'élève  qu'a  33,004.73  fr.  en  principal ; 

Attendu  que  les  époux  Cnaepelinck  se  prévalent  d'une  hypo- 
thèque  de  5o,ooo  fr.,  leur  concédée  pour  garantie  de  leurs 
crëances  sur  deux  immeubles,  sis  rue  dü  Palais,  n^s  24  et  26,  a 
Anvers,  que  le  curateur  soutient  cette  hypothèque  nulle  comme 
consentie  par  le  failli  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ; 

Quant  au  montant  de  la  créance  de  M^^  Cnaepelinck  : 
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Attendu  que  Ie  i'  juillet  1886  Ie  failli  remit  au  sieur  Schaever- 
beke,  créancier  de  M"«  Cnaepelinck,  une  acceptation  de  5ooo  fr. 
a  la  décharge  de  cette  dernière; 

Attendu  que  pour  opérer  libération,  il  faut  que  Tacceptation 
ait  été  payée  a  son  échéance,  que  tel  n'a  pas  été  Ie  cas,  que 
conséquemment  la  dette  de  M^^  Cnaepelinck  ne  se  trouvant  en 
rien  diminuée,  la  créance  de  celle-ci  a  charge  du  failli  reste 
entière  ; 

Quant  a  la  validité  de  Thypothèque  : 

Attendu  que  Ie  curateur  poursuit  Tannulation  de  rinscriplion 
prise  Ie  29  juillet  1886  par  les  époux  Cnaepelinck  sur  les  im- 
meubles  du  failli,  rue  du  Palais  24  et  26  a  Anvers,  en  exécution 
d'un  acte  de  constitution  d'hypothèque  passé  devant  Ie  notaire 
Callens  a  Anvers,  Ie  24  juillet  1886  ; 

Attendu  que  cette  annulation  est  poursuivie  en  exécution  de 
Tart.  448  du  Code  de  commerce  qui  ne  rappelle  que  Ie  principe 
général  de  Tart.  1 167  du  Code  civil ;  que  Ie  curateur,  représen- 
tant les  créanciers,  c'est  a  dire  les  tiers,  doit  donc  établir  que 
Tacte  attaque  est  non  seulement  Ie  résultat  de  la  fraude  du  debi- 
teur failli,  mais  aüssi  de  la  fraude  des  créanciers  époux  Cnae- 
pelinck ; 

Attendu  que  Ie  curateur  n  établit  pas  la  fraude  dont  il  argüe, 
qu'en  effet  en  supposant,  ce  qui  ne  résulte  pas  des  éléments  de 
la  cause,  que  les  époux  Cnaepelinck  aient  eu  connaissance  du 
mauvais  état  des  affaires  de  H^rtogs,  il  ne  s'en  suit  pas  qu'ils 
aient  eu  Tintention  de  profiter  de  eet  état,  qu  ils  aient  spéculé 
sur  la  ruine  de  leur  debiteur,  et  qu'ils  se  soient  prétés  a  égarer 
les  autres  créanciers,  a  aggraver  leurs  pertes,  a  rendre  inutile 
leur  prévoya nee  (RENOUARD  et  BEVING,  n^  i32;  Laurent, 
tome  16,  n*>  446  a  448;  tribunal  civil  Anvers,  23  aoüt  1875, 
P.A.  75, 1,45  ;  Comm.  Bruxelles,  18  mai  1878,  P.  A«78,  2,  160); 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  entenduen  son  rapport  fait  a  Taudience  M.  C. 
Goemaere,  jugecommissaire,  rejetant  toutes  conclusions  con- 
traires,  dit  pour  droit  que  Raoul  Cnaepelinck  sera  admis  au 
passif  de   la   faillite    Guillaume    Hertogs  pour  la   somme   de 
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11,276.77  fr.,  que  M"*  Cnaepelinck  Ie  sera  pour  la  somme  de 
38,004.73  fr.,  avec  les  inlérêts  a  raison  de  5  pour  cent  sur  les 
dites  sommes  a  partir  du  i*"  octobre  1886,  et  que  les  époux 
Cnaepelinck  seront  payés  par  préférence  sur  Ie  produit  de  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués  suivant  acte  du  notaire  Gal- 
lens, en  date  du  24  juillet  1886,  inscrit  sur  Ie  régistre  des 
hypothéqués  Ie  29  juillet  1886,  met  les  dépens  a  charge  de  la 
masse  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonobslant  appel  et 
sans  caution. 

Du  i3    mai    1887.    —    MM.    GOEMAERK,    OSTERRIETH    et 
GOLLIN,  juges.  —  PI.  M"  BUYSSCHAERT  et  GASTELEIN. 


CONNAISSEMENT.  —  DENEGATION  DE  SIGNATURE:.  — 
DÉLIVRANCE  DE  LA  MARCHANDISE  AU  PORTEUR.  — 
MESURE  PROVISIONNELLE. 

Quoique  Ie  capitaine  soutienne,  que  les  connaisse- 
ments  produits  iiont  aucune  valeur  parce  quils  ne 
sont  signés,  nipar  lui,  ni  par  une  personne  qui  en 
aurait  Ie  pouvoir,  il  y  a  lieu  dordonner  a  titre  de 
mesure  propisionnelle  urgente,  que  la  marchandise 
soit  délivrée  au  porteur  de  ces  connaissements  a  la 
condition  quilfournisse  préalablement  caution. 

(DE  CLERCQ.  FRÈRES  CONTRE  CAPITAINE  PUGSLEY. ) 

Jugement. 

Vu  Texploit  de  citation. 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  connaissements  dont 
les  demandeurs  sedisentporteurs,n'ont  aucune  valeur  parcequ'ils 
ne  sont  signés  ni  par  lui,  ni  par  une  personne  qui  en  aurait  Ie 
pouvoir; 

Attendu  que,  quoiqu'il  en  soit  sur  ce  point,   qui  est  contredit 
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par  les  demandeurs,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  a  titre  de  mesure 
provisionnelle  urgente,  que  la  marchandise  leur  soit  délivrée,  a 
la  condition  qu'ils  fournissent  préalablement  une  caution  pour 
garantir  Ie  capitaine  contre  touies  les  conséquences  de  cette  déli- 
vrance,  notamment  pour  la  valeur  de  la  marchandise,  pour  Ie 
fret,  et  en  un  mot  pour  tous  les  droits  que  les  porteurs  des  con- 
naissemenls  véritables  pourraient  exercer  contre  Ie  capitaine, 
comme  aussi  pour  les  droits  que  Ie  capitaine  pourrait  avoir  a 
exercer  contre  ces  porteurs  de  connaissemenls. 
Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  sous  réserve  de  tous  les  droits  quelconques  des 
parties,  ordonneau  capitaine  Pugsley  de  délivreraux  demandeurs 
les  marchandisesdont  question,  moyennant  par  ceux-ci  de  fournir 
au  préalable  une  caution  pour  garantir  Ie  capitaine  Pugsley 
contre  toutes  les  conséquence  de  cette  délivrance,  notamment 
pour  la  valeur  de  la  marchandise,  Ie  fret,  les  surestaries  tant  au 
port  de  charge  que  ds  décharge,  en  un  mot  de  garantir  Ie  capi- 
taine contre  tout  recours  que  les  porteurs  de  connaissements 
véritables,  pourraient  exercer  contre  lui,  comme  aussi  pour  tous 
les  droits  que  Ie  capitaine  pourrait  exercer  contre  les  porteurs  de 
connaissements  véritables. 

Réserve  les  dépens,  et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  mai  1884.  —  i^»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  CEULE- 
MANS  et  Verpsreeuwen,  juges.  —  PI.  M«  Hoefnagels  Jr 
et  Van  Olffen. 


COMPÉTENCE.  —  TRIBUNAL  CIVIL.  —  MATIÈRE  COM- 
MERCIALE.—  SAISIE-ARRÉT.  —  VALIDITÉ.  —  CON- 
DAMNATION  AU  FOND. 

Letribunal  civil  est  competent  pour  statuer  entre 
étrangers  sur  la  validité  cfune  saisie-arrêi  en  Bel- 
gique  [art,  52,  5"  de  la  loi  du  2S  mars  1876  (1). 

(1)  Jusqu*a  ce  jour  il  est  généralement  admis  que  Ie  tribunal  civil   est  seul 
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Il  est  également  competent  potir  prononcer  une  cofi- 
damnation  au  fond,  même  en  matière  comtner- 
ciale,  quand  dailleurs  Ie  litige  nest  pas  de  la  com- 


competent  pour  statuer  sur  les  demandes  en  validité  et  en  main-levée  de 
saisies-arréts,  ainsi  que  sur  les  demandes  de  dommages-intéréts  basces  sur  Ie 
préjadice  causc  par  ces  satsies.  II  est  cependant  permis  de  contester  cctte 
compétence  exclusive  et  d'espérer  que  les  articles  1,  8,  12  et  1 3  de  la  loi  du 
25  mars  1876  et  la  disposition  finale  de  Tarticle  2  de  Ia  loi  du  i5  décembre 
1872  amènent  un  revirement  dans  la  jurisprudence  en  matière  de  saisies- 
arréts  tant  de  celles  autorisées  pour  faits  de  commerce  par  Ie  président  du 
tribunal  consulaire  que  de  celles  formées  en  vertu  de  titres  authentiques  (les 
jugements  exceptés)  ou  privés  contenant  des  engagements  commerciaux.  Les 
textes  invoqués  ne  laissent  pas  de  doute  sur  Ia  compétence  du  juge  commer- 
cial en  ceiie  matière  :  1°  entre  commerfants  pour  les  demandes  en  validité,  en 
main-levée  eten  dommages-intéréts,  et  2°  entre  un  particulier  créancier  satsis- 
sant  et  un  commer9ant  debiteur  saisi  pour  la  demande  en  validité,  bien 
entendu  en  tant  que  dans  Tune  et  l'autre  hypothese  il  s*agisse  de  statuer  sur 
des  saisies-arréts  conservatoires  (Dalloz,  Rcperioire,  v»  saisie  conservatoire 
no*  21  et  suivanls,  Tarrél  de  la  cour  de  Rennes  du  19  aout  1819  rapporté  en 
note  sous  Ie  n"  23  et  un  arrét  de  la  cour  d'Aix  du  6  janvier  i83i,  Jurispr.  du 
XI X^  siècle^  a  sa  date,  non  motivé  malheureusement).  En  ces  deux  cas  la 
compétence  du  tribunal  civil  est  basée  sur  Ia  pratique,  non  sur  Ia  loi,  ou, 
comme  Ie  dit  l'arrét  de  Rennes  précité  a  propos  d'une  saisie  conservatoire 
autorisée  par  Ie  président  du  tribunal  de  commerce,  «  surun  abus  de  mots, 
une  confusion  d'hypothèses  et  de  principes.  ♦» 

«♦  Cest  considérer,  ditcette  cour,  comme  un  jugement  une  simple  ordon- 
»  nance  autorisée  par  Ia  loi  dans  les  cas  requérant  célérité,  bien  différente, 
»•  d'après  Ia  loi,  des  actes  qui  ont  Ie  véritable  caractére  du  jugement;  l'ordon- 
«  nance  du  juge  n'a  pour  but  que  d'autoriser  a  placer  sous  la  main  de  la 
»  justice  lachose  qu'on  auraitpu  distraire  sans  retour;  l'autorisation  decette 
»»  mesure  ne  juge  ni  ne  préjuge  rien  quant  au  fond  ;  par  ce  motif  on  ne  peut 
rt  lui  appliquer  la  disposition  de  Tarticle  442  du  Code  de  procédure  civile 
»  (c'est  l'art.  14  de  la  loi  de  1876)  qui  ne  concerne  que  les  jugements  de  con- 
»  damnation.  n  Ces  motifs  sontnets,  clairs  et  précis  :  Ia  distinction  est  juri- 
diquementfaite.  Il  est  dommage  que  la  cour,  dans  Ie  motif  suivant,confonde 
la  saisie-arrét  exécution  avec  la  saisie- arrét  conservatoire.  Les  mémes  raisons 
de  distinguers'appliquent  cependant  entre  ces  deux  espèces  de  saisies-arréts. 
Inutiled'ajouter  qu*  les  mèmes  motifs  mutatis  mutandis  s'appliquent  a  plus 
fortc  raison  aux  liircs  authentiques  qui  ne  sont  pas  des  jugements  et  aux  titres 
privés. 

II  faut  rcm:»rquer  dans  une  matière  semblable  Ie  revirement  apporté  dans 
la  jurisprudence  par  l'arrét   de  la  cour  de   Bruxelles  du  i  février  1887  (ce 
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pttence  dujuge  commercial  beige  :  il  ne  doit  pas 
dans  ce  cas  renvoyer  pour  Ie  fond  devant  les 
juges  étrangers  (2). 


recueil  1887-2-33)  en  faveur  de  la  compétence  du  tribunal  de  commercc  sur 
U  demande.en  main-levée  d'une  saisie  conservatoire  sur  meubles  et  sur  la 
demande  en  domma^es-intéréts  basée  sur  Ie  préjudice  causé  parcette  saisie. 
Voir  Pavis  de  M.  Laurent,  premier avocat-général,  dans  la  fie/^'^r/g^M^., 
1887-393.  — Contra  un  arrét  de  la  méme  cour,  du  12  février  i885,  Pasicrisie, 
i885-2-i65  et  la  note  \.  —  Un  arrét  de  la  méme  cour  du  i5  décembre  1882, 
Pasicrisie,  1 883-2- 107,  reconnaissait  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
lorsque  I'actionen  main-levée  d'une  saisie  conservatoire  tend  al'annulation  de 
Tordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant  Ia  saisie  par 
Ie  motif  que  la  bonne  foi  dece  magistrat  a  été  surprise. 

Cl)  Le  tribunal  civil  peut-il  a  raison  d'une  saisie-arrét  prononcer  une  con- 
damnation  au  fond  en  matière  commerctale  ?  Est-il  bien  certain  que  le  §  5  de 
l'article  52  invoqué  dans  le  jugement,  attribue  au  tribunal  civil  compétence 
pour  connaitre  du  fond  commercial  f  Les  raisons  de  douter  résultent  de  la 
combinaison  des  articles  1,  8  et  12  avec  les  articles  52,  53  et  54  de  la  loi  de 
1876  et  de  la  place  de  ces  deux  groupes  de  textes  dans  la  loi.  Aux  termes  de 
l'article  1  « la  juridiction  s'exerce  selon  les  régies  ci-aprés  déterminées;  elle  ne 
peut  dtre  prorogée  par  lesparties,  sauf  les  cas  oü  la  loi  en  dispose  autrement. » 
Ne  s'en  suit-ilpas  que  les  tnbunaux  sont  nécessaire  mant  incompétents  pour 
connaitre  de  toute  affaire  que  la  loi  n'a  pas  placée  dans  leur  juridiction,  alors 
méme  que  les  parties  s'accorderaient  pour  leur  demander  de  Ia  juger  ?  N'est- 
ce  pas  la  le  principe  ?  (Nypels,  Annotations,  sub.  art.  1  de  Ia  loi  du  25  mars 
1876,  Pasinomic,  1876,  p.  121 .)  Or  l'article  8  ne  détermine-l-il  pas  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  première  instance,  Tarticle  12  celle  des  tribunauxde 
commerce?  Les  tribunaux  puisent  leur  pouvoir  dans  la  loi,  Tordre  des 
juridictions  est  d'intérét  public,  eest  pourquoi  le  législateur  a  nettement 
déterminé  les  matiéres  attribuées  achacune  des  juridictions.  Les  questions 
de  compétence  d'attribution  deviennent  fort  simples  si  le  texte  seul  de  la  loi 
est  examiné  et  si  les  mots  ne  sont  pas  pris  en  une  acception  qa'ils  n'ont  pas. 

La  place  des  articles  1,  8  et  12  dans  le  chapitre  de  la  compétence  d'attribu- 
tion  et  dans  la  seciion  de  la  compétence  des  diverses  juridictions  achève  de 
démontrer  qu'ils  limitent  les  matiéres  soumises  a  chaque  categorie  de  juges. 

Au  contraire  les  art  52  a  54  ont  leur  place  au  chapitre  de  la  compétence 
territoriale.  La  lecture  de  ce  chapitre  fait  ressortir  qu'il  n'y  est  traite  que  de  la 
compétence  du  juge  d'un  domicile,  d'un  lieu,  d'une  situation,  d'un  établisse- 
ment princi  pal,  d'une  résidence,  du  rojaume.  Dans  tout  ce  chapitre  il  n'est 
question  de  la  matière  s'iumise  au  juge,  par  suite  de  la  compétence  d'attribu- 
tion,  que  dans  le  seul  article  5oqui  enlèveau  ju:^e,  devant  lequel  la  demande 
originaire  est  pendante,  la  connaissance  des  demandes   en  garantie  et  des 
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(FR.    NAUMANN     CONTRE    RUSSISSCHE     PHARMACEU- 
TISCHE  HANDELSGESELSCHAFT.) 

'     JUGEMENT. 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  pratiqué  saisie-arrêt  a  charge 
de  la  défenderesse,  entre  les  mains  de  commer9ants  domicilies  a 
Anvers  a,  par  ajournement  enregistré  du  quatre  aout  dernier, 
poursuivi  Ia  valadité  de  la  saisie  quant  a  la  forme ; 


de-nandes  reconventionnelles  sortant  des  attributions  dece  juge,ce  qui  prouve 
line  fois  de  plus  que  ia  juridiction  des  tnbunaux  est  délimitée  dans  un  autre 
chapitre.  Les  articles  52  a  54  renversent-ils  cette  proposition  !  Règlent-ils 
autre  chose  que  dans  certains  cas  Ia  faculté  d'assigner  des  étrangers  devant 
les  tribunaux  belges,c'est-a-dire  la  compétence  territoriale  !  Il  est  a  remaxquer 
que  ces  trois  textes  parlent  des  tribunaux  et  non  pas  d'un  tribunal  qualifié, 
donc  aussi  bien  du  tribunal  consulaire  que  du  tribunal  civil.  La  difTérence  de 
rédaction  avec  les  articles  8  et  1 2  est  notable  :  d'une  part  les  tribunaux  de 
première  instance  et  les  tribunanx  de  commerce  connaisseKt,  d'autre  part  les 
étrangers  pourront  étre  assignés  devant  les  tribunaux  du  royaume.  N'en 
résulte-t-il  pas  que  les  articles  52  a  54  visent  uniquement  la  compétence 
territoriale  laquelle  est  tout-a-fait  distinctede  la  compétence  d^attribution  ? 

Dans  Tespèce  aucun  texte  n'attribue-t-il  compétence  sur  Ie  fond  au  juge 
commercial  beige  ?  Et  si  Tarticle  53  §  5  ne  distingue  pas  entre  la  forme  et  Ie 
fond  (en  admettant  la  compétence  civile  pour  Ia  forme)  cette  distinction  n'est- 
elle  pas  faite  par  d'autres  textes  ?  Les  articles  8  et  12  sont-ils  donc  muets  ? 
D'un  autre  cóté  la  compétence  territoriale  est  d'intérét  privé.  Par  suite,  a 
moins  que  Ie  défendeur  ne  décline  la  compétence  a  raisondu  lieu  et  sauf  Ie 
cas  de  Tarticle  54  dernier  alinea, un  tribunal  beige  saisi  par  un  étranger  d'une 
demande  contre  un  étranger  même  pour  un  fait  passé  a  Tétranger  ne  doit  et 
ne  peut  se  déclarer  incompetent  que  si  la  matière  lui  soumise  sort  de  ces 
attributions.  Enfin  Ie  §  5  est  ainsi  con^u  :  «  s'il  s'agit  de  demandes  en  validité 
OU  en  main-levée  de  saisies-arréts  formses  dans  Ie  royaume.  »  N'est-il  pas 
démontré  clairement  que  ce  texte  ne  parlant  méme  pas  du  fond  fait  la  distinc- 
tion entre  la  forme  et  Ie  fond  ? 

Le  principal  argument  est  la  crainte  d'un  circuit  d'actions.  Eviter  pareil 
circuit  est-ce  pour  le  tribunal  civil  une  raison  de  r  etenir  le  fond  commercial  f 
Lorsque  Ie  législateur  n'a  pas  évité  ce  circuit  un  tribunal  peut-il  Téviter  ? 
Qu'importe  la  pretend ue  volonté  du  législateur,  s'il  n'y  a  pas  de  texte  de  loi 
qui  la  révèie  ?  Le  jugement  prouve  que  des  considérations  puisées  en  dehors 
de  la  loi  ont  enirainé  la  conviction  des  magistrats  :  «  Fidée  qui  semble  res- 
sortir  des  tra-Jaitx préiiminaires .  »  La  loi   n'est-elle  pas  assez  claire  el  for- 
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Que  la  défenderesse  renonce  a  Texception  judicatum  solvi 
d'abord  opposée ; 

Que  Ie  demandeur  conclut  a  condamnation  au  fond  ; 

Que  la  défenderesse  pretend  cette  conclusion  non  recevable, 
Ie  fond  étant  de  nature  commerciale  et  conclut  par  suite  a  ce  que 
Ie  Tribunal  se  déclare  incompetent  a  ce  sujet ; 

Attendu  que  les  deux  parties  sont  étrangères  ;  que  néanmoins 
Ie  Tribunal  doit  connaitre  de  la  validité  de  la  saisie,  aux  termes 
de  Tarticle  52  §  5  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 


melle  pourque  Ie  juge  n'ait  pas  a  considérer  les  travaux  préparatoires»  et 
surtout  pour  ne  pas  juger  sur  une  idee  que  Ie  tribunal  n'est  pas  certain 
d'avoir  trouvée  dans  ces  travaux  ? 

En  dernier  lieu,  Ie  circuit  d'actions  de  tribunal  beige  a  tribunal  étranger 
visé  spécialement  par  Ie  jugement  n'existe  pas.  La  demande  en  main-levée  de 
la  saisie  déja  pendante  devant  un  tribunal  beige,  empéchait  Ie  défendeur  de 
décliner  la  compétence  territoriale  du  tribunal  beige  devant  lequel  Ie  fond 
aurait  été  porté.  En  effet,  Tarticle  Ss  §  6  donne  aux  tribunaux  du  royaume 
Ia  connaissance  d'une  demande  connexe  a  un  proces  déja  pendant  devant 
eux.  Or  Ie  debat  sur  Ie  fond  n'est-il  pas  connexe  au  proces  déja  pendant  sur 
la  mainlevée  de  la  saisie  ?  Si  ce  proces  n*eüt  pas  exisié^  il  eut  suffi  au  saisls- 
sant  d'agir  en  validité  pour  rendre  competent  Ie  tribunal  beige  dans  les 
attributions  duquel  rentrait  Ie  fond. 

Voir  en  sens  contraire  :  Ie  §  3  d'un  avis  de  M'  De  Paepe,  premier  avocat 
général,  rapporté  dans  la  Beig.Jud.  1877,  p.  85  ;  Bormans,  3«  édiiion  n»"  991 
a  993  ;  BoNTEMPS,  n°"  i5  et  16  du  commentaire  de  Tart.  52,  tome  III,  p.696  et 
suiv.  M.  Bormans  adopte  sans  commentaire  aucun  I'opinion  de  M'  De  Paepe. 
La  Cour  deGand,  dans  Tarrét  du  7  décembre  1876,  rendu  a  la  suite  de  eet  avis 
ne  s'estpas  prononcéesur  la  question  etelle  n'avait  pas  k  Ie  faire,  car  dans 
Tespèce  lui  soumise  la  compétence  était  déterminée  par  une  autre  disposition 
de  loi.  II  est  a  remarquer  que  M.  Ds  Paepe  ne  s'étend  pas  longuement  et  se 
borne  a  quelques  affirmations.  Il  parle  de  cetie  compétence  spéciale  parceque 
Tune  des  parties  en  a  parlé  et  il  glisse  légèrement  parceque,  comme  il  Ie  dit 
lui-méme,  la  compétence  contestée  était  tranchée  par  un  autre  texte. 

Le  demandeur,  dans  Tespèce  soumise  au  tribunal  d'Anvers,  avait  invoqué 
Tavis  de  M.  De  Paepe.  Dés  lors  deux  affirmations  émanant  d'autorités  egale- 
ment  considérées  doivent  étre  retenues.  «  Cette  loi  (de  1876),  ditM.  De 
Paepe,  contraire  a  tout  circuit  d'actions,  n'a  certes  pas  voulu  qae  le  debat 
sur  la  créance,  pour  le  paiement  de  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  soit 
renvoyé  devant  le  juge  étranger,  et  que  la  décision  de  ce  juge,  si  elle  est 
favorable  au  saisissant,  soit  acceptée  comme  point  de  départ  par  le  juge 
beige,   reduit  a  apprécier  la  saisie  sous  le  rapport  de  la  forme.    Le  texte 
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Attendu  que  celte  disposition  nc  distingue  pas  entre  la  forme 
et  Ie  fond ;  que  d'autre  part,  Ie  fond  ne  pourrait  pas  être  porté 
devant  Ie  juge  commercial  beige,  aucun  texte  de  loi  ne  lui  attri- 
buant  compétence  dans  ce  cas;  que,  pour  déférera  la  prétention 
de  la  défenderesse,  il  faudrait  donc  renvoyer  Ie  fond  du  débal 
devant  un  juge  étranger ;  que  la  décision  de  celui-ci  ne  devien- 
drait  exéculoire  en  Belgique  que  moyennanl  révision  par  un 
Tribunal  civil  Beige  ;  que  Ie  renvoi  aboutirait  ainsi  a  un  véri- 
table  circuit  d  actions,  la  décision  sur  Ie  fond  devant  être  finale- 
ment  rendue  par  Ie  juge  appelé  a  statuer  sur  la  forme ; 

Attendu  qu'on  comprend  dès  lors,  que  Ie  législateur,  qui  veut 
éviter  les  circuits  d'actions,  ait  par  l'article  52  §  5  en  tous  cas 
appelé  Ie  juge  de  la  forme  a  statuer  en  méme  temps  sur  Ie  fond  ; 
que  c'est  la  aussi  l'idée  qui  semble  ressortir  des  travaux  prélimi- 
naires  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal.  ouï  M.  de  Nieulant,  substitut  du  Procureur  du 
Roi,  en  scn  avis  conforme,   déboutant  la  défenderesse   de   son 


de  ia  loi  et  le  rapport  de  M.  Allard  ne  laissent  aucun  doute  a  eet  égard.  •• 
Le  tribunal  d'Anvers  s'est  livré  aux  mémes  recherches  dans  les  travaux 
préparatoires  et  il  conclut  dubitativement  •  «c'est  la  l'idée  qui  semble  rcsr 
sortir  des  travaux  préliminaires.  » 

.  M.  Bontemps  est  moins  précis  que  MM.  Bormar.s  et  De  Paepe.  Il  énonce 
sa  theorie  dans  les  termes  généraux  de  la  loi  et  il  donne  une  espèce  toute 
différente.  Il  traite  de  la  valid ité  d'une  saisie-arrét  dont  le  mérite,  Ic  fond 
par  conséquent,  se  rapporte  au  bien  jugé  d*un  jugement  étranger  dont 
l'exéquatur  était  poursuivi  en  méme  temps.  Dans  cette  hypothese,  la  com- 
pétence du  tribunal  civil  résulte  d'autres  dispositions  de  la  loi  et  elle  est 
incontestable. 

Le  jugement  d'Anvers  est  la  première  décision  judiciaire  sur  ce  point,  les 
recueils  de  junsprudence  n'en  signalent  pas  d'antérieure.  Lorsqu*une 
question  est  tranchée  par  les  textes  combines  de  la  loi,  c'est  une  erreur  d'en 
chercher  la  solution  dans  les  travaux  préparatoires.  Les  tribunaux  jugent 
d'après  la  loi,  ils  ne  doivent  recourir  aux  travaux  préparatoires  que  s'il  y  a 
lieu  d'interpréter  un  texte  obscur.  Mais  si  la  loi  est  muette,  ce  qui  n'est  pas 
le  cas  de  Tespèce,  les  travaux  préparatoires  ne  peuvent  tenir  lieu  de  loi, 
celle-ci  r.'est  constituée  que  par  le  texte  sur  lequel  ont  porté  ie  vote  des  deux 
chambres  et  la  sanction  royale.  <  H,  V, 
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exception,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond;  fixe  a  cette  fin 
Taudience  de  huitaine;  condamne  la  défenderesse  aux  dépens 
dés  conclusions  judicalum  solvi  et  du  présent  incident. 

Du  29  janvier  1&87.  —  TRIBUNAL  CIVIL  D'ANVERS.  — 
i^-c  Ch.  —  M.  Smekens,  président.  —  PI.  M"  M\ETERL1NCK 
et  PINNOY. 


ABORDAGE.  —  FORCE  MAJEURE.  —  CAS  FORTUIT. 

Lovsquun  steamer,  amarré  avec  des  soins  particii- 
liers  et  bien  suffisants  dans  des  circonstances  ordi- 
naires,  reposait  a  marée  basse  de  toute  sa  longueur 
sur  Ie  Ut  de  la  rivière,  que  la  force  extraordinaire 
du  courant  a  creusé  Ie  Ut  sous  fazant  de  ce  steamer, 
de  sorte  qua  la  seconde  marée  basse  Ie  navire 
glissait  tout  a  coup  en  eau  profonde  exercant  sur 
sesamarres  une  traction  telle  quelles  ne  pouvaient 
la  supporter  et  se  rompaient,  et  que  Ie  courant 
faisant  pivoter  ce  steamer  sur  son  arrière  drossait 
Favant  avec  son  étrape  sur  un  autre  steamer 
amarré  parallèlement,  Fabordage  ne  peut  être 
imputé  au  steamer  abordeur,  alors  surtout  que  Ie 
Ut  du  fleuve  a  été  creusé  sous  T avant  du  steamer 
exceptionnellement  et  que  rien  na pu  faire prévoir 
cefait. 

CAPITAINE  HEIDEMANN  CONTRE  CAPITAINE  NIELSEN 
ET  SOCIÉTÉ  JOHN  COCKERILL.) 

Nous  avons  publié  un  premier  Jugement  intervenu  dans  cette 
cause,  année  1886,  I,p.  147. 

Après  lexpertise,   Ie  Tribunal  a  rendu  Ie  jugement  qui  suit  : 
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JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Demblon,  Férauge  et  Falk,  rapport 
déposé  par  acte  enregistré  du  8  avril  1886 ; 

Altendu  qu  il  résulte  des  explications  des  parties  et  des  élé- 
inents  de  la  cause  : 

Que  Ie  4  février  1886,  Ie  steamer  Hispania,  commandé  par  Ie 
capitaine  Heidemann,  se  trouvant  au  mouillage  dans  la  rivière 
de  Bilbao,  fut,  vers  8  1/2  heures  du  matin,  abordé  par  Ie  steamer 
Prince  Baudouin,  commandé  par  Ie  capitaine  Nielsen  et  appar- 
tenant  a  la  Société  Cockerill ; 

Attendu  que  Ie  steamer  Prince  Baudouin  se  trouvait  élongé 
au  courant  du  jusant,  affourché  sur  ses  ancres  et  amarré  a  Tavant 
et  a  Tarrière,  parallèlement  au  steamer  Hispania^  lorsque  tout  a 
coup  Tune  de  ses  amarres  d'avant  babord  vint  a  se  rompre, 
ensuite  successivement  les  trois  autres;  puis  Ie  courant,  très-fort 
a  ce  moment,  agissant  sur  Ie  cóté  babord  du  steamer,  fit  pivoter 
ce  steamer  sur  son  arrière,  et  drossa  Tavant  avec  son  étrave  sur 
Ie  coté  du  Hispania,  lui  occasionnant  des  avaries  évaluées  par 
les  experts  a  fr.  2,272.25; 

Attendu  que  les  experts  sont  d'avis  que  Ie  steamer  Prince 
Baudouin  reposait  a  marée  basse  de  toute  sa  longueur  sur  Ie  lit 
de  la  rivière ;  mais  que  la  force  extraordinaire  du  courant  du 
jusant  a  creusé  Ie  lit  sous  Tavant  du  steamer,  de  sorte  qu'a  la 
2™«  marée  basse,  lors  de  Taccident,  il  glissa  tout  a  coup  en  eau 
profonde,  exercant  sur  ses  amarres  de  babord  une  traction  telle 
qu'elles  ne  purent  la  supporter  et  qu'elles  se  rompirent  ; 

Que  d'ailleurs  Ie  steamer  était  amarré  avec  des  soins  particu- 
liers,  et  bien  suffisants  dans  des  circonstances  ordinaires  ;  Ie  fait 
que  Ie  lit  du  fleuve  a  été  creusé  sous  Tavant  du  steamer,  est 
exceptionnel,  rien  ne  pouvait  Ie  faire  prévoir,  et  il  devait  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  impuissant  tout  amarrage  quel- 
conque  a  cause  du  glissement  du  steamer  en  eau  profonde ; 

En  conséquence,  les  experts  concluent  que  Taccident  est  pure- 
ment  fortuit  ou  déterminé  par  des  faits  de  force  majeure  (art.  228 
de  la  loi  maritime) ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  que  Ie  Prince  Èaudouin 
a  choisi  un  mauvais  mouillage  ;  que  ce  n  est  pas  toute  la  quille 
du  steamer,  mais  son  arrière  seul  qui  a  marée  basse  touchait  Ie 
fond  ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent  Ie  contraire,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  se  référer  a  leur  opinion,  plutot  qua  celle  du  demandeur,  en 
Tabsence  d'une  preuve  concluante,  comme  aussi  a  leur  appré- 
ciation  que  Ie  lit  de  la  rivière  doit  avoir  été  creusé  sous  Tavant 
par  Ie  séjour  du  navire  sur  Ie  lit  pendant  2  marées  de  jusant 
(Faccident  ayant  eu  lieu  a  Ia  2"^  marée  a  peu  pres  a  marée  basse), 
tandis  que  Ie  demandeur  estime  que  cette  supposition  est  invrai- 
semblable  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  l'amarrage  d'avant 
babord  était  défectueux,  parce  que  les  amarres  se  sont  brisées 
successivement,  ce  qui  prouve  que  quelques-unes  n'étaient  pas 
suffisamment  raidies,  puisqu'elles  ne  porlaient  pas  toutes  en- 
semble ; 

Attendu  que  cette  objection  doit  étre  écartée  : 

\^  parce  que,  même  si  les  amarres  avaient  été  serrées  conve- 
nablement,  Ton  comprend  que  Ie  glissement  subit  d'une  partie 
du  navire  en  eau  profonde,  ait  dérangé  lequilibre,  et  que  les 
mouvements  du  navire  aient  fait  porter  Teffort  tantót  sur  uï\q 
amarre,  tantot  sur  Tautre ; 

2^  les  experts  déclarent  que  Tamarrage  était  satisfaisant,  et  en 
effct.  sans  la  circonstance  exceptionnelle  que  Ie  capitaine  Nielsen 
ne  pouvait  prévoiret  que  conséquemment  il  ne  devait  pas  cher- 
cher  a  empêcher,  les  amarres  auraient  tenu  sans  diflScuUé,  Ie 
capitaine  Nielsen  ne  se  trouvait  pas  exposé  a  un  de  ces  dangers 
exceptionnels,  qui  commandent  des  précautions  d'une  nature 
toute  spéciale,  comme  c*était  Ie  cas  dans  Taffaire  rappelée  par  Ie 
demandeur  (Voir  jugement  du  \G  novembre  1881,  Jurisp. 
dAnvers,  (882,  I,  38)  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Taccident  ne  peut 
être  imputé  au  capitaine  Nielsen,  sans  qu*il  soit  besoin  de  se 
demander  :  1°  si  Ie  capitaine  du  port  de  Bilbao  lui  avait  assigné 
cette  place  a  Texclusion  de  toute  autre,  et  2°  quelle  esl  Ia  consé- 
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quence,  relalivcment  a  la  rcsponsabilité  du  capitaine  Nielsen, 
de  Tintervention  des  autorités  de  Bilbao  dans  cette  matière; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  a  Tappui  de  sa  demande 
l'cpinion  d'un  officier  du  port  de  Bilbao,  qui  a  procédé  a  une 
enquête ;  mais  que  cette  enquête  ne peut  prévaloir  contre  lexper- 
tise  faite  a  Rotterdam  et  a  Anvers,  parcequ'elle  n'est  pas  con- 
tradictoire, et  que  les  faits  qui  y  sont  relatés  démontrent  qu  elle 
n'a  pas  été  faite  avec  tous  les  soins  voulus  ;  ainsi  il  y  est  dit  que 
lors  de  l'accident,  YHispania  se  trouvait  Ie  long  d'un  des 
embarcadères  pour  charger  des  minerais,  tandis  qu'il  est  constant 
que  Ie  steamer,  qui  était  chargé,  se  trouvait  mouillé  a  une 
certaine  distance  des  embarcadères ; 

Enfin  Ie  demandeur  soutient  avoir  averti  Ie  capitaine  Nielsen 
que  lendroit  qu'il  choisissait  pour  mouiller  était  dangereux  a 
cause  du  voisinage,  a  son  arrière dun  pelit  banc;  mais  la  preuve 
de  cette  affirmation  n'est  pas  rapportée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens. 

Du  \ojuin  1887.  —  i^eCH.  —  MM.  NaUTS,  VERCAUïEREN 
et  MAQUINAY,  juges.—  PI.  M«s  MAETERLlNCKet  HENDRICKX. 


FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  ART.  232  ET  233  DE  LA 
LOI  MARITIME.  —  PRESGRIPTION.  —  DÉLAI  DE 
SIGNIFICATÏON.  —  DÉLAI  DE  COMPARUTION.  — 
ART.  73  KT  lo33  DU  CODE  DE  PROCÉDURE   CIVILE. 

La  réclamatïon  faite  en  Bclgique  du  chef  dtavarie  d 
line  marchandise  recue  même  a  Fetranger,  doit 
eire  intentée  dans  le  mois  du  protêt  d  peine  de 
déchéance    [art.  2S2  et  233  de  la  loi  maritime.)  (i) 

Les  délais  fixés  par  ces  articles  ne  peuvent  être  aug- 


(1)  Conforme  Anvers  8  an-il  1884,  ce  recueil  1884-1-321, 
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mentés  a  rdisou  de  la  distance  entre  Ie  tribunal 
saisi  et  ie  lieu  de  la  protest  at  ion,  (i) 
Les  articles  7J  et  io33  du  Code  de  procédure  proton- 
gent  Ie  délai  intermediaire  entre  Ie  jour  de  la 
signification  dun  exploit  et  celui  oii  la  partie 
signifiée  doit  comparattre,  mais  ne prolongent  pas 
Ie  délai  de  la  prescription.  (2) 

(SOCIÉTÉ  INTERNATIONALE  DE  CONSTUCTION  ETD'EN- 
TREPRISE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  DE  BRAINE-LE- 
COMTE  CONTRE  CAPITAINE  ROBINSON.) 

JUGEMENT. 

Vq  Texploit  de  citation  du  23  juillet  1886,  enregistré,  tendant 
au  payement  de  fr.  4638  de  dommages-intérêls  pour  avaries  a 
des  marchandises  transportées  d'Anvers  a  Galatz; 

Attendu  que  ces  marchandises  ont  été  débarquées  et  recues  a 
destination  (sous  ie  benefice  de  protestations  et  de  réserves),  dans 
Ie  courant  du  mois  de  mai  1886  ; 

Attendu  qu  aux  termes  des  art.  232  et  2  33  de  la  loi  maritime, 
toute  action  pour  avaries  doit  êrre  intentée  dans  Ie  mois  de  la 
date  de  la  protestation  ; 

Attendu  que  suivant  la  société  demanderesse,  ce  délai  doit 
être  augmenté  a  raison  de  la  distance  entre  Ie  tribunal  saisi  et  Ie 
lieu  de  la  protestation  ; 

Attendu  que  ce  soutènemcnt  ne  peut  ctre  accueilli  : 


(1)  Anvers  25  avr.  i883  et  Ia  note,  29  mai  et  2?  oct.  i883,  ce  recueil  i883. 
1,  11 5,  i33  et  339  ;  10  avr.  1884,  ibid.  1884,  1,  3oo  :  7  juin  1884,  23  févr.  et 
23  avr.  i885,  ibid.  i885,  1,6,  149  et  298  ;  lonov,  i885  et  27Jiiiil.  1886,  ibid. 
1886,  1,  i5  et  412  ;  25  nov.  188G,  4  janv.  et  TaiTét  contirmatif  du  1  févr.,  20 
avr.  1887,  ibid.  1887,  1,  39,  G5  et  171.  —  Consulter  un  arrét  de  Bruxelles  du 
4  févr.  i885,  ce  recueil  i885,  i,  104  et  la  note  critique. 

(2)  Cet  argument,  qui  n'a  jamais  été  énoncé  auparavant,  a  noire  connais- 
sance,  nous  parait  absolument  concluant  en  faveur  de  la  ihése  du  jugement 
recueilli  :  il  est  méconnu  par  M.  Bédarridr  {Commcrce  maritime,  V,  n«  2017), 
et  par  les  auteurs  qui  suivent  sa  theorie.  G.  S, 
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1°  parce  que  les  termes  des  art.  232  et  233  sont  impératifs  et 
n'ad mettent  aucune  exception  :  «  si  dans  Ie  mois  de  leur  date^ 
elles  (les  protestations)  ne  sont  suivies  d'une  demande  en  jus- 
tice  »  ; 

2^  il  n  y  a  pas  lieu  a  augmentation  a  raison  de  la  distance, 
puisque  Ie  chargeur  est  toujours  légalement  représenté  au  lieu 
de  destination  par  Ie  porteur  du  connaissement,  et  que  celui-ci 
se  trouve  en  présence  du  capilaine ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  prolonger 
Ie  délai  pour  faire  signifier  Tassignation,  pas  plus  que  celui  pour 
faire  signifier  la  protestation  dans  les  24  heures  ;  or  personae  ne 
soutient  que  ce  dernier  délai  doive  jamais  être  augmenté  ; 

30  les  art.  73  et  io33  du  Code  de  procédure  prolongent  Ie 
délai  intermediaire  entre  Ie  jour  de  la  signification  d*un  exploit 
et  celui  oü  la  parlie  signifiée  doit  comparaitre,  mais  ils  n  ont 
pas  pour  effet  de  prolonger  Ie  délai  méme  de  la  prescriplion, 
lorsque  les  deux  parties  sont  domiciliées  dans  des  lieux  diffé- 
rents ;  Texploit  de  citalion  n'en  doit  pas  moins  être  signifié  dans 
Ie  délai  de  la  prescription  ; 

40  Ie  but  de  la  loi,  qui  est  de  mettre  les  armateurs  a  Tabri 
des  réclamations  après  l'expiration  d'un  délai  très-court,  serail 
méconnu,  s'il  était  loisible  d'intenter  encore  des  actions  pendant 
les  délais  fort  longs  accordés  par  la  loi  dans  les  cas  prévus 
ci-dessus  ;  Ie  destinataire,  forclos  pour  n'avoir  pas  intenté  son 
action  dans  Ie  délai  prescrit,  pourrait  même  la  faire  renaitre,  en 
Tintentant  sous  Ie  nom  de  lexpéditeur  devant  un  tribunal 
éloigné  ; 

Attendu  que  Ie  chargeur  ne  peut  se  plaindre,  puisque  Ie 
destinataire,  son  représentant,  pour  intenter  son  action  dans  Ie 
lieu  de  destination ;  mais  s'il  préféré  soumettre  Ie  litige  aux 
tribunaux  de  son  pays,  Ie  chargeur  devra  se  conformer  aux 
dispositions  impéralives,  parfois  difficiles  a  observer  dans  ces 
cas,  de  sa  loi  nationale ; 

Attendu  que  la  présente  action  est  donc  prescrite  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déboute  la  société  demanderesse  de  SDn  action  et 
la  condamne  aux  dépens. 
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Du  ejuillei  1887.  —  i^*  Ch.  —  MM.  LambRECHTS,  Van 
BEYLEN  et  DHANIS,  juges.   —    PI.  M"   ROLIN  et  VRANCKEN. 


l^'  JUGEMENT.  — JUGEMENTPAR  DEFAUT.  —  OPPO- 
SITION.  —  RECEVABILITÉ.  —  PROCES-VERBAL  DE 
CARENCE.  — 20AFFRÈTEMENT. —  INTERPRET  ATION 
DE  L'ART.  84  LOI  MARITIME,  CLAUSE  DÉROGA- 
TOIRE.  —  ÉVÈNEMENTS  POSTÉRIEURS  A  LA  CITA- 
TION  ET  AU  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT. 

1°  Le  procèS'Perbal  de  carence  tient  lieii  dexécution 
dunjugement,  lorsque  le  debiteur  na  aucun  bien 
saisissable  ;  mais  Fopposition  est  encore  recevable, 
tnême  après  la  signification  du  procès-perbal  de 
carence,  pourvu  quelle  soit  faite  dans  un  délai  tres 
court  après  la  réception  par  t opposant  de  ce proces- 
verbal. 

2^  Larticle  84  de  la  loi  maritime,  aux  termes  duquel 
sil  existe  uneforce  majeur  e  qui  nempêche  que 
pour  un  temps  la  sortie  du  itavire,  les  conventions 
subsistent  sans  dommageS'intér  ets,  nest  pas  impé- 
ratif  et  il  est  permis  dy  déroger  par  une  con- 
vention. 

Cette  dérogation  ne  doit  même  pas  être  expresse, 
ellepeut  résulter  de  présomptions,  notamment  de 
[ensemble  des  stipulations  dune  convention, 

Rien  nempêche  un  tribunal  de  tenir  compte  dévène- 
ments  postérieurs  a  la  citation  et  au  jugement  par 
défaut,  lorsque  ces  évènenients  corroborent  la  de- 
mande  originaire. 
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(CHARLES  MORAND    STEAMSHIP   COMPANY    (LIMITED) 
CONTRE  ALEX.  SMYERS  ET  Ö^.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  ce  siège  du  26  avril  1887,  lequel, 
statuant  par  défaut,  a'  déclaré  résiliée  une  convenlion  d'affrète- 
ment  du  sleamer  Charles  Mor  and ; 

Vu  Texploit  d'opposition  du  12  mai  1887,  enregistré; 

Attendu  que  les  défendeurs  sur  opposiiion,  soutiennent  que 
l'opposition  n'est  pas  recevable,  parce  que  Ie  jugement  du  26  avril 
1887  a  été  signifié  a  la  compagnie  opposante  avant  son  siège  a 
Liverpool,  par  exploit  enregistré  du  3  mai  1887,  et  qu'un  pro- 
ces-verbal de  carence  a  été  dressé  Ie  9  mai,  et  signifié  a  Toppo- 
sante  par  exploit  enregistré  du  même  jour,  mis  a  Ia  poste  Ie  9 
mai  a  6  heures  du  soir,  et  l'exploit  d'opposition  a  été  fait  Ie  1 2 
mai  a  Anvers ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  iSQduCode  de  procédure, 
lopposition  n est  plus  recevable  lorsqu'il  y  a  quelqu'acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été  con- 
nue  de  Ia  partie  défaillante; 

Attendu  que  la  jurisprudence  admet  en  général  que  Ie  procès- 
verbal  de  carence  tient  lieu  d'exécution  d'un  jugement,  lorsque  Ie 
debiteur  n'a  aucun  bien  saisissable,  mais  qu'il  y  a  lieu  de  décider 
dans  ce  cas,  que  l'opposition  est  encore  recevable,  même  après  la 
signification  du  proces-verbal  de  carence,  pourvu  qu'elle  soit  faite 
dans  un  délai  très-court  après  la  réception  par  Topposant  de  ce 
proces-verbal ; 

En  effet,  si  Topposition  n'est  plus  recevable  après  une  exécu- 
tion  effective  du  jugement  par  défaut,  opérée  sur  les  biens  du 
défaillant  et  en  sa  présence,  il  en  doit  être  autrement  quand  lexé- 
cution  n'est  que  fictive  ou  symboIique,#comme  dans  Tespèce;  ia 
fiction  ne  comporte  pas  une  extension  pareille,  d'autant  moins 
que,  lorsque  l'exécution  est  réelle  par  la  saisie,  Ie  défaillant  a  en- 
core un  délai  de  8  jours  pour  faire  opposition,  après  Ie  procès-verb  al 
de  saisie,  qui  est  remplacé  ici  par  Ie  proces-verbal  de  carence 
(voir  jugement  du  6  juin  i885,  Jurisp.  d Anvers^  i885,  i,  354)  ; 


-  359  - 

Attendu  qu*on  ne  peut  reprocher  aucun  retard  a  la  compagnie 
opposante,  puisqu'elle  a  formé  son  opposition  Ie  i2mai  a  Anvers, 
alors  que  la  signification  du  proces-verbal  ne  lui  est  parvenue  a 
Liverpool  que  Ie  1 1,  ou  au  plus  tot  Ie  lo  au  soir; 

Atlendu  que  lopposition  est  donc  recevable; 

Au  fond  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  affrété  Ie  steamer  Charles 
Morandj  Ie  3o  mars  1887;  a  cette  date  il  se  trouvait  a  Londres, 
oü  il  pouvait  encore  prendre  un  chargement,  puis  devait  se 
renÓYetpith  all  convenient  speed,  k  Anvers,  prei  aprendre  charge 
après  Ie  débarquement  de  sa  cargaison  d'entréc; 

Attendu  que. pendant  Ie  voyage  de  Londres  a  Anvers,  Ie 
steamer  subit  des  fortunes  de  mer  qui  Ie  forcèrent  a  retourner  a 
Londres  pour  réparer,  et  ces  réparations  ne  semblent  pas  encore 
être  terminées  actuellement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  dans  ces  circonstances  condu 
a  la  résiliation  de  TafFrètement  sans  dommages-intérêts; 

Attendu  que  Topposante  veut  au  contraire  Ie  maintien  de 
Taffrètement,  se  basant  sur  Tart.  84  de  la  loimaritime  aux  termes 
duquel,  s'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêehe  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent  sans  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  que  la  disposition  legale  invoquée,  qui  indique  Tin- 
terprétation  a  donner  a  une  convention,  n'est  pas  impérative,  et 
qu'il  est  permis  d'y  déroger  par  une  clause  expresse,  ce  qui  se  fait 
fréquemment  (voir  jugement  du  5  mai  i885,  confirmé  par  arrét 
du  22  juin  i885.  Jurisp,  d Anvers,  i885,  i,  286, et  1886,  i,  i65); 

Attendu  que  la  dérogation  ne  doit  méme  pas  étre  expresse, 
mais  peut  résulter  de  présomptions  et  notamment  de  lensemble 
des  stipulations  de  la  convention  ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  la  convention,  telle  qu'elle  est  résumée 
plus  haut,  que,  s'il  n  était  pas  dans  Tintention  des  parties  que  Ie 
moindre  retard,  ou  un  retard  de  quelques  jours  dut  entrainer 
l'annulation  de  la  convention,  il  n'était  cependant  pas  non  plus 
dans  leur  commune  intention  de  maintenir  indéfiniment  la  con- 
vention en  vigueur,  quand  son  exécution  est  retardée  par  un 
evenement,  méme  de  force  majeure,  et  que  ce  retard  se  prolonge. 
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comme  dans  Tespèce,  non  seulement  pendant  des  jours,  mais 
pendant  des  semaines,  et  dépasse  même  un  mois  ;  en  fait,  les 
défendeurs  pouvaient  s'attendre  a  Tarrivée  du  navire  a  Anvers 
versie  lo  avril,  or  en  ce  moment  (28  mai),  Ie  navire  n'est  pas 
arrivé,  et  la  société  demanderesse  n'indique  méme  pas  la  date  a 
laquelle  il  arrivera ; 

Attendu  que  si  Ie  doute  pouvait  exister  a  la  date  du  19  avril, 
date  de  Texploit  introductif,  ou  même  du  26  avril,  a  laquelle  Ie 
jugement  par  défaut  a  été  demandé,  il  n'en  est  plus  ainsi  aujour- 
d'hui ;  et  rien  n'empêche  que  Ie  Tribunal  tienne  compte  des 
événements  postérieurs  qui  viennent  corroborer  la  demande 
originaire,  même  s'ils  se  produisent  après  Ie  jugement  par  dé- 
faut; la  rétroactivitéd'un  jugement  jusqualadate  de  la  demande 
ne  s'oppose  pas  a  cette  solution  ; 

Altendu  qu'un  relard  si  considérable  dans  Texpédilion  d'un 
steamer,  ne  se  concilie  pas  avec  la  rapidité  des  affaires  commer- 
ciales  actuelles,  l'emploi  même  d'un  steamer  au  lieu  d'un  voilier 
montre  que  dans  Tintention  des  parties,  il  y  a  une  limite  qu  un 
retard  même  fortuit,  ne  peut  faire  dépasser  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  déclare  lopposition  recevable  et  en  déboute  Ia 
Charles  Morand  Steamship  Company  ;  en  conséquence,  dit  que 
le  jugement  du  26  avril  1887  sortira  tous  ses  effets  et  condamne 
Topposante  aux  dépens  ;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  mai  1887.  —  i«CH.  -—  MM.  LAMBRECHTS,  VeR- 
CAUTEREN  et  MAQUINAY,  juges.  —  PI.  M^^  HOEFNAGELS  J^ 
et  BAUSS. 


FRET.  —  PAYEMENT  DU  FRET  —  OBLIGATIONS 
CORRÉLATIVES. 

Sous  rempire  de  la  clause  to  be  delivered  on  payment 
of  freight,/e  capitaine  a  le  droit  strict  de  ne  délivrer 
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chaque  mesure  de  marchandises  que  contre  Ie  mon- 
tant  correspondant  du  fret. 
Les  droits  des  parties  sont  réciproques,  et  rune  ne 
peut  exiger  que  tautre  remplisse  ses  obligations 
préalablement  a  celles  lui  incotnbant  personnelle- 
ment,  les  obligations  étant  corrélatipes  et  devant 
sexccuter  dans  Ie  même  teuips,  donnant  donnant. 

(de  leeuw  et  PHILIPPSEN  CONTRE  CAP.  DRASON.) 

JUGEMENT. 

-  Vurexploitde  citation  du  i8  juin  1887,  tendant :  lOa  entendre 
dire  pour  droit  que  Ie  défendeur  a  a  remettre  diverses  parties 
coton  conti'e  payement  du  fret  y  relalif,payement  que  les  deman- 
deurs  oflrent  d'effectuer  donnant  donnant,  sous  peine  de  cinq 
cents  francs  par  jour  de  retard,  2^  a  voir  condamner  Ie  défendeur 
a  payer  10,000  fr.  de  dommages-intérêts  sauf  a  libeller  ulté- 
rieurement ; 

Attendu  que  les  parties  reconnaissent  que  les  demandeurs  ont 
a  recevoir  les  diverses  parties  coton  détaillées  dans  leur  exploit 
«  to  be  delivered  on  payment  of  freight  »  ; 

Attendu  que  sous  Tempire  de  cette  clause  Ie  capitaine  a  Ie 
droit  strict  de  ne  délivrer  chaque  mesure  de  marchandises  que 
contre  Ie  montant  correspondant  du  fret ;  que  lés  droits  des 
parties  sont  réciproques,  et  que  Tune  ne  peut  exiger  que  Tautre 
remplisse  ses  obHgations  préalablement  a  celles  lui  incombant 
personnellement,  les  obligations  étant  corrélatives  et  devant 
sexécuter  dans  Ie  même  temps,  donnant  donnant  (Anvers,  3o 
janvier  1886,  J.  Anv,  1886,  i,  107  et  les  autorités  citées  dans  ce 
jugement)  ; 

Attendu  que  les  16  et  17  juin,  les  demandeurs  se  sont  déclarés 
prêts  a  payer  Ie  fret  contre  délivraison,  que  les  conventions  font 
la  loi  des  parties,  et  que  la  prétention  contenue  en  cette  déclara- 
tion  sort  de  ces  conventions  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  ofFre  de  délivrer  les  balies  coton  dont 
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s'agit  contre  payement  du  fret  donnant  donnant,  que  cette  ofifre 
est  satisfactoire ; 

Attendu  que  les  dcmandeurs  réservent  leur  droit  a  des  dom- 
mages-intéréts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sous  la  réserve  pour  les  demandeurs  a  leur  droit 
ci-dessus,  donne  acte  de  l'ofFre  faite,  la  déclare  satisfactoire, 
ordonne  de  la  réaliser  et  en  tant  que  de  besoin,  condamne  le 
capitaine  a  délivrer  les  balies  en  question  contre  payement  du 
fret  donnant  donnant,  condamne  les  demandeurs  aux  dépens  et 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  \Sjuin  1887.  —  3™c  CH.  —  MM.  GOEMAERE,  DEWAEL 
et  Carpentier,  juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Maeter- 

LINCK. 


FRET.  —  AFFECTATION  DES  MARCHANDISES  A  L  EXE- 
CUTION  DES  OBLIGATIONS  CONCERNANT  LE  FRET. 

Chaque  marchandise  répond  indivisément  de  toutes 
les  obligations  de  raffréteiir,  pour  autant  que  les 
armateurs  ou  le  capitaine  naient  pas  renonce 
explicitement  ou  implicitement  a  leur  droit,  par 
exemple  en  signant  et  remettant  un  connaissemeui 
nobligeant  qu  au  payement  dun  fret  y  déterminé. 

Le  fait  du  capitaine  de  remettre  un  permis  dtembar- 
quement  renseignant  un  fret  déterminé  nempêche 
pas  celui'ci  dtexercer  ses  droits  en  refusant  de  déli- 
vrer un  connaissement  a  défaut  par  ïaffréteur  de 
payer  le  découvert  du  Jret. 

(CAPITAINE  UDDLE  CONTRE  FALK  ET  VALOIS.) 
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JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  i6  septembre  1886,  enregistré, 
tendant  au  payement  de  fr.  8307.70,  demande  réduite  par  con- 
clusions  a  fr.  3937.10,  pour  solde  de  fret  du  steamer  Kairos, 
commandé  par  Ie  demandeur  ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  Liddle  a  frété  son  steamer  Kairos 
pour  un  plein  chargement  aux  sieurs  Chutterbhooj  Valjee  Veer- 
gee  a  Bombay,  en  destinalion  d'Anvers  au  fret  de  23  shellings 
par  tonne,  et  de  10  shellings  par  tonne  pour  5o  tonnes  de  niar- 
chandises  en  pocheltes,  comme  broken  stowage  ; 

11  était  entendu  que  les  armateurs  «  ont  un  lien  sur  Ie  charge- 
ment  pour  tout  fret,  fret  sur  Ie  vide  et  surestaries  »  ;  et  que  «  Ie 
capitaine  doit  signer  les  connaissements  tels  qu'ils  lui  sont  pré- 
sentés,  quelque  soit  Ie  taux  de  fret  y  mentionné  par  les  affréteurs, 
sans  préjudice  a  la  charte-partie,  mais  pas  moins  que  Ie  fret 
proportionnel  stipulé  ei- dessus,  a  moins  que  la  différence  soit 
payée  comptant  avant  Ie  départ ;  les  affréteurs  peuvent  souslouer 
Ie  navire  en  tout  ou  en  partie  »  ; 

Attendu  que  certaines  parties  de  marchandises,  et  notamment 
une  partie  de  25o  tonnes  furent  chargées  sur  les  connaissements 
d'un  fret  inférieur  au  fret  stipulé,  laissant  ainsi  un  deficit  sur  Ie 
fret  total  convenu,  de  93  livres  i5  shellings  ; 

Attendu  que  les  affréteurs  chargcrent  en  dernier  lieu  5o  tonnes 
pochettes,  au  fret  mentionné  par  eux  de  i3  shellings  9  pence  la 
tonne  ;  les  agents  du  steamer  donnèrent  un  permis  d'erabarque- 
ment  pour  ce3  marchandises  a  ce  fret,  mais  comme  les  affréteurs 
refusèrent  ensuite  de  payer  les  93  livres  et  i5  shellings  restant 
düs  sur  l'affrètement,  Ie  demandeur  ne  voulut  délivrer  de  con- 
naissements aux  5o  pochettes  qu'en  les  chargant  du  rembourse- 
ment  de  cette  somme,  et  sur  Ie  refus  des  chargeurs  de  recevoir 
de  pareils  connaissements,  Ie  capitaine  partit  sans  en  délivrer,  et 
il  reclame  aujourd'hui  £  1 55. 12.6,  ou  fr.  3937.10  comme  solde 
tant  pour  Ie  fret  des  5o  tonnes  pochettes,  que  pour  Ie  deficit  sur 
Ie  fret  du  restant  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  les  marchan- 
dises du  chargement  sont  affectées  a  Texécution  des  obligations 
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concernant  Ie  fret,  mais  soutiennent  que  cette  affectation  n'existe 
sur  chaque  marchandise  que  pour  Ie  fret  proportionnel  concer- 
nant cette  marchandise  ;  que  les  £  93.1 5  de vraient  ctre  recla- 
mes sur  les  25o  tonnes  ou  autres  qui  s'y  rapportent,  et  ne  peuvent 
grever  les  5o  tonnes  pochettes.  qui  paient  un  fret  (£  o.  iB.g) 
même  supérieur  a  celui  convenu  dans  la  charte-partie  (£0.10)  ; 

Attendu  que  la  convention  ne  peut  être  interprétée  de  cette 
maniere,  et  qu'il  faut  admettre  que  chaque  marchandise  répond 
indiviiément  pour  toutes  les  obligations  de  Taffréteur  ;  bien  en- 
tendu  pour  autant  que  les  armateurs  ou  Ie  capitaine  n'aient  pas 
renonce  explicitement  ou  implicitement  a  leur  droit,  par  exemple 
en  signant  des  connaissements  qui  ne  mentionnent  pas  d'autres 
charges  que  Ie  fret  y  indiqué  ; 

Attendu  en  effet  que  Ie  capitaine,  étant  obligé  de  signer  les 
connaissements,  quel  que  soit  Ie  taux  du  fret  y  mentionné,  ne 
pourra  connaitre  Ie  découvert  éventuel  qu'a  la  fin  du  chargement 
et  ne  peut  même  jusque  la  réclamer  aucune  garantie,  puisqu'il 
suffit  que  eet  excédant  lui  soit  payé  avant  Ie  départ  (before  sai- 
ling);  que  la  garantie  stipulée  (etinscrite  d'ailleursdanslaloi  beige 
du  21  aoöt  1879,  art.  71,  et  dans  l'ancien  Code  de  commerce 
art.  280)  serait  donc  illusoire,  s  il  ne  pouvait  l'exercer  sur  la 
marchandise  chargée  Ia  dernière  et  Tinscrire  sur  Ie  connaisse- 
ment  relatif  a  celle-ci  ; 

Attendu  qu*en  vertu  de  ces  dispositiops  chacune  des  parties  du 
chargement  est  affectée  a  l'exécution  de  toutes  les  obligations  de 
Taffréteur  et  a  chacune  d'elles,  de  même  que  chaque  partie  du 
navire,  des  agrès,  des  apparaux  et  du  fret,  est  affectée  a  Texécu- 
tion  de  toutes  les  obligations  du  fréteur  (voir  Tart.  71  delaloi 
maritime  mentionné),  de  la  même  maniere  encore  que  chaque 
partie  d'un  objet  frappe  d'un  droit  de  gage  ou  d'hypothèque,  est 
affectée  a  Texécution  de  chacune  des  obligations  garanties  (art  41 
§  2  de  la  loi  hypothecaire,  et  art.  2082  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'en  principe  donc,  Ie  capitaine  peut  exercer  ses 
droits  quant  a  Texcédant  du  fret,  sur  les  5o  tonnes  marchandises 
en  pochettes,  a  moins  qu'il  n'ait  renonce  a  ce  droit,  ou  qu'il  Fait 
perdu  par  son  fait  ; 

Attendu  que  les  délendeurs  soutiennent  que  Ie  demandeur  y  j^ 
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renonce  en  remettant  au  chargeur  un  permis  d'embarquement 
renseignant  un  fret  d'^terminé  ; 

Attendu  qu'il  en  serait  ainsi  si  Ie  demandeur  avait  signé  un 
connaissement  indiquant  un  certain  taux  de  fret  ;  il  ne  pourrait 
réclamer  du  porteur  de  bonne  foi  de  ce  connaissement,  autre 
chose  que  Ie  montant  de  ce  fret;  mais  Ie  permis  d'embarquement 
qui  est  délivré  a  raffréteur,ou  a  son  mandataire,  sur  ses  instruc- 
tions,  n'est  pas  destiné  a  être  endossé  a  un  liers,  et  vis-a-vis  de 
1 'affréteur  qui  manque  de  remplir  ses  engagements,  il  ne  peut 
constituer  un  titre  contre  lecapitaine  ;  celui-ci,  en  délivrant  un 
permis  d'embarquement  dans  les  circonstances  de  Ia  cause,  n'a 
pas  renonce  a  ses  droits,  et  il  pouvait  encore  les  exercer  par  son 
refus  de  délivrer  un  connaissement,  a  défaut  par  TafFréteur  de 
payer  Ie  découvert  du  fret  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  demandeur  avait  droit  a  la 
somme  réclamée,  qui  n'est  d  ailleurs  pas  critiquée  ; 

Attendu  que  les  5o  tonnes  pochettes  ont  été  recues  par  les 
défendeurs  a  Anvers  sous  toutes  réserves,  c'est-a-dire  que  ces 
derniers  se  sont  engagés  personnellement  a  exécuter  toutes  les 
charges  qui  seraient  reconnues  grever  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  3937,10  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens  ;  déclare  le 
présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant 
caution. 

•     Du  25    mai    1887.  —  \^^  CH.  —  MM.  LAMBRECHTS,  VER- 
CAUTEREN  et  MaQUINAY,  juges.  -—   PI.  M"  MaeTERLINCK  et 

Bauss. 


PREUVE.  —  AVEU.  —    INDIVISIBILITÉ.  —  ACHAT    ET 
PAYEMENT  COMPTANT. 

Constitue  un  aveu  indipisible,  le  reconnaissance  quon 
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a  achsté  une  chose  et  quon  fa  payée  au  comp- 
tanl,  (i)  (Art.  i3S6  code  vivil.) 

(JEAN  BROOMAN  CONTRE  JULES  VENNIX.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  7  avril  1887  tendant  au 
payement  de  fr.  3o5  pour  vente  et  Ijvraison  d'un  boeuf; 

Altendu  que  Ie  défendeur  sous  1'indivisibilité  de  son  aveu  re- 
connait  qu'il  a  acheté  et  payé  au  comptant  au  marché  public  un 
boeuf  du  prix  de  fr.  3o5  et  ce  conformément  aux  usages  d'après 
lesquels  les  ventes  et  les  payements  au  comptant  ne  sont  pas 
constatés  par  écrit ; 

Attendu  que  c'est  la  un  aveu  indivisibleque  Ie  demandeur  doit 
accepter  tel  qu*il  est  fait,  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  retenir  la 
partie  de  Taveu  qui  lui  est  favorable  et  de  rejeter  Tautre  partie; 
que  dans  Tespèce  Tachat  n'est  reconnu  que  pour  en  affirmer 
Ie  payement,  c'est  a  dire  que  la  restriction  et  Ie  fait  avoué  sont 
en  rapport  direct,  forment  un  seul  tout  (Pandectes  Belges,  v"  aveu 
no»8o  a  83,  gi  èiq3;  Laurent,  t.  20,  n^'  186,  193); 

Attendu  cependanl  que  la  seule  reconnaissance  d'une  parlie  ne 
peut  constituer  une  preuve  complete  et  qu*il  y  a  lieu  de  déférer 
Ie  serment  supplétoire  au  défendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  avant  faire  droit  ordonne  au  défendeur  de  jurer 
qu'il  a  acheté  du  demandeur  un  boeuf  au  marché  public  pour  la 


(1)  Voir  les  autorités  cilées  au  jugement  el  Bruxelles,  21  mars  iSói 
(Jurisp.  Port  dAnvers  1861.  2.  117)  ;  Anv.  25  octobre  i8ö3,  4 avril,  8  juin 
et  i3  aoüt  \%(jj^{Jurisp,  Port  d'Anvers  18(34,  1»  3^4)  ;  ei  vil  Liége,  19  novem- 
bre  i853  (cl.  et  Bonj.,  t.  11,  p.  483) ;  suivant  Laurent,  t.  xx,  n»  186),  la 
règle  de  rindivisibililé  de  i'aveu  ne  comporte  pas  d'exceptions  Cependant  on 
enseigne  généralement  qu'elie  en  refoit,  et  Ia  jurisprudence  en  admet  méme 
d'assez  nombreuses.  N'est-ce  pas  méconnaitre  la  règle  que  l'interprète  ne 
peut  pas  distinguer  la  oü  la  lol  ne  distingue  pas  ?  Z 
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somme  de  fr.  3o5  et  qu'il  a  payé  comptant,  pour  ce  serment  fait 
OU  refiisé  être  conclu  et  statué  comme  de  droit,  réserve  les  dépens 
et  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  2^  juin  1887.  — MM.  GOEMAERK,  DEWAELet  CARPEN* 

TIER.  -—  PI.  M"  Eeman  et  De  Curte. 


LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉS.  —  ACTION  DIRECTE 
DES  OUVRIERS.  —  ART.  1798  DU  CODE  CIVIL. 

Lart.  iqgS  du  Code  civ.  accorde  aux  seuls  ouvriers 
qui  ont  été  employés  a  la  construction  dun  bdti- 
ment  ou  dautres  ouvrages  faits  a  rentreprise  une 
action  contre  celui  pour  lequel  les  ouprages  ont 
été  faits  jusqud  concurrence  de  ce  dont  il  se  troupe 
debiteur  envers  ^entrepreneur  au  moment  oü  leur 
action  est  intentée.  Cet  article  étant  dérogatoire 
au  droit  commun  est  de  stricte  interprétation  ;  il 
nest  applicatie  quaux  ouvriers  reclamant  Ie prix 
de  la  main  doeuvre  et  non  au  commergant  qui  a 
spéculé  sur  la  marchandise  et  sur  la  main  dceuvre 
de  ses  ouvriers. 

(LÉOP.  VAN  SUETENDAEL  CONTRE  J.  DIELTJENS.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  enregistré  de  citation  du  29  avril  1887,  tendant  au 
payement  de  cent  dix  francs  pour  vente  et  livraison  de  mar- 
chandises  ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  marchandisesayant 
servi  a  la  construction  de  la  fabrique  de  diamants  rue  Sanderus 
dont  Ie  défendeur  était  chargé  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  fait  une  comtnande  au 
demandeur  et  avoir  traite  avec  lui,  mais  reconnait  avoir  traite 
avec  Ie  sous-entrepreneur  Hobin  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  également  avoir  traite 
avec  Ie  sieur  Hobin,  que  les  parties  sont  d'accord  que  ce  dernier 
a  abandonné  Ie  travail  entrepris,  que  Ie  demandeur  soutientqu'a 
ce  moment  Ie  défendeur  s'est  adressé  a  lui  pour  la  livraison  des 
marchandises  dont  s'agit,  convenlion  qui  est  méconnue  par  Ie 
défendeur ; 

Attendu  que  Tarticle  1798  du  Code  civil  est  sans  application  a 
Tespèce  ;  qu'en  effet  il  accorde  aux  seuls  ouvriers  qui  ont  été 
employés  a  la  construction  d'un  batiment  ou  dautres  ouvrages 
fails  a  lentrcprise,  une  action  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  été  faits  jusqu'a  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 
debiteur  envers  lentrepreneur  au  moment  oü  leur  action  est 
intentée  ;  eet  article  étant  dérogatoire  au  droit  commun,  est  de 
stricte  interprétation  et  lexception  doit  être  renfermée  dans  son 
objet  précis;  ce  texte  n*est  applicable  qu'aux  ouvriers  reclamant 
Ie  prix  de  la  main  d'oeuvre;  or  dans  l'espèce  il  s'agit  d'un  forgeron 
qui  a  livré  des  marchandises,  c'est-a-dire  d'un  commercant  qui  a 
spéculé  sur  la  marchandise  et  sur  la  main  d'oeuvre,d'un  véritable 
sous-entrepreneur  (Laurent,  tome  26,  n^  77) ; 

Attendu  qte  Ie  demandeur  soutient  avoir  traite  avec  Ie  défen- 
deur, qu'il  allègue  une  convention  dont  il  demande  a  faire  la 
preuve  par  toutes  voies  de  droit,  même  par  témoins;que  les  faits 
de  la  cause  se  reportant  au  mois  d'aoQt  i885,  c'est-a-dire  a  pres 
de  deux  ans  ne  sont  plus  susceptibles  d'une  enquête  sérieuse  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  admet  Ie  demandeur  a  prouver 
par  toutes  voies  de  droit,  sauf  par  témoins,  que  le  24  aoüt  i885  il 
a  vendu  et  livré  au  défendeur  les  marchandises  détaillées  dans 
son  exploit  introductif  ;  réserve  les  dépens  et  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  ^juillet  1887.  —  MM.  GOEMAERE,  DE  Wael  et  Car- 
PENTiER,  juges.  —  PI.  M«  Roost  et  Vanden  Bossche. 
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ASSURANCES  MARITIMES.  —  PREUVE  DU  CHARGÉ.  — 
PRÉSOMPTIONS.  —  ASSURANCES  MARITIMES.  — 
AVANCES  PAR  LE  CONSIGNATAIRE.  —  PRIVILEGE. 
INEXISTENCEA  SON  PROFIT  DE  L'ASSURANCE  DU 
PROPRIÉTAIRE  DE  LA  MARCHANDISE. 

5/,  en  vertu  de  fart.  42  de  la  lot  du  21  Aoüt  iS^jg^  Ie 
connaissement,  rédigé  en  la  forme  legale,  fait  foi 
entre  toutesles parties  tntéressées  au  chargement, 
et  entre  elles  et  les  assureurs^  cette  disposition 
legale  na  que  la  valeur  dune  présomption  qui 
peut  être  combattue  par  la  preuve  contraire ;  cette 
preupe  peut  être  administrée  par  toutes  voies  de 
droit,  même  par  présomptions,  (i) 

Alors  que  Ie  déjaut  de  chargement  des  marchandises 

assurées  annule  fassurance,  il  en  est  ainsi,  a  plus 

forte  raison,  lorsque  Ie   dé  faut  de  chargement  est 

Ie  resul tat  dun  dol  ou  dune  complicité  frauduleuse 

de  la  part  des  chargeurs  assurés. 

(EDOUARD  WEBER  ET  C^  CONTRE  LA  COMPAGNIE 
D'ASSU RANGES  DE  DUSSELDORF  ET  CONSORTS.) 

Nous  avons  reproduit  la  sentence  arbitrale,  rendue 
Ie  i5  novembre  1884,  année  i885,  I,  17. 

ARRÊT. 

Vu  la  sentence  rendue  en  Ia  cause  par  les  arbitres  M.M. 
Victor  Wouters,  Jules  Vrancken  et  Franz  De  Maertelaere, 
avocats,  Ie  i5  novembre  1884,  rendue  exécutoire  par  ordonnance 
de  M.  Ie  président  du  tribunal  de  première  instance  d'Anvers, 
en  date  du  21  du  même  mois,  enregistrée  ; 


(i)Conf  Haghe  et  Cruysmans,  Commentaire pol ,  Anv.^  n»  353. 

i'  P.  34. 
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Attendu  que  les  principes  de  droit  dont  la  prédile  décisión  a 
fait  application  sont  incontestables;  qu'elle  a  fait  une  saine 
appréciation  des  documents  et  des  circonstances  respectivement 
invoqués  par  les  parties,  et  dont  Tensemble  ne  pouvait  que 
donner  la  conviction  que  Ie  prétendu  chargement  indiqué  aux 
connaissements  du  navire  ÏAiice  et  ayant  fait  Tobjet  de  Tassu- 
rance,n'a  jamais  été  effectué,  et  que,  partant,  celle-ci  n*a  jamais 
eu  d'aliment  réel,  sauf  une  petite  partie  de  marchandises  dont 
rien  n*a  péri ; 

Attendu  que  les  documents  nouveaux  produits  par  les  parties, 
et  les  arguments  que  les  appelants  ont  fait  valoir  pour  la 
première  fois  devant  Ia  cour,  sont  loin  d'être  de  nature  a 
affaiblir  pareille  conviction  ; 

Attendu  tout  d'abord  que,  par  jugement  de  la  cour  maritime 
de  Nedenaes,  en  date  du  28  juillet  i884,et  par  arrêt  de  la  haute 
cour  de  Norvège  du  23  oclobre  suivant,  Ie  capitaine  Valentinsen 
et  Ie  lieutenant  Riltelsen  furent  condamnés  aux  travaux  forcés,le 
premier  pour  avoir  signé  avec  Roca  Ie  connaissement  du  navire 
YAgnès,  qu'ils  savaient  être  faux,  tous  les  deux  pour  avoir, 
möyennant  certaines  sommes  d  argent  recues  de  Roca,  entoncé 
Ie  sabord  du  navire  afin  d'en  accélérer  Ie  sombrage,  Ie  tout  dans 
une  pensee  de  fraude  envers  les  assureurs;  que  ces  deux  décisions 
judiciaires  ayant  ainsi  constaté  que  Roca  et  C°  s'étaient  rendus 
coupables  des  faits  déja  admis  a  leur  charge  par  la  sentence 
arbitrale  p/émentionnée,  la  maison  Bernard  Hall  et  0«,  con- 
signataire  de  la  cargaison  de  VAgnès,  laquelle  avait  intenté  aux 
assureurs  un  proces  en  payement  du  montant  de  l'assurance 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Hambourg,  se  désista  de 
Tinstance  au  mois  de  décembre  1884  et  en  paya  les  frais  ;  que 
Roca  et  C^,  les  véritables  intéresses,  auraient  pu  reprendre  ce 
proces  s'ils  l'avaient  cru  fondé.  mais  se  sont  bien  gardes  de  Ie 
faire;  que  Thistoire  de  YAgnès  offre  avec  celle  de  ÏAlice  des 
analogies  trop  nombreiises  et  trop  frappantes  ]pour  qu'on  ne  soit 
pas  persuadé  que  la  maison  Roca  a  voulu  commettre  avec  ce 
dernier  vaisseau  une  spéculation  frauduleuse  semblable  a  celle 
qu'elle  a  commise  avec  VAgnès; 

Attendu  que  les  inlimés  produisent  devant  la  Cour  des  docu- 
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ments  d'oü  résulte  que,  Ie  26  novembre  1879,  Ia  maison  Roca 
avait  aussi  expédié  de  Manzanillos  pour  Falmouth  comme 
VAgnès  Ie  navire  Marie  Salomé,  chargé,  au  dire  du  capitaine, 
de  tabac,  miei  et  bois;  que  ce  navire  fut  abandonné  en  pleine 
mer,  mais  en  vue  d'un  autre  navire,  par  Téquipage  qui  s'excusa 
en  alléguant  n*avoir  pu  se  rendre  maitre  d'une  voie  d'eau  et  cela 
après  une  quarantaine  de  jours  de  navigation  ;  que  c'est  après  un 
voyage  de  la  même  durée  que  YAgnès  fut  abandon neé  en  mer  et 
que,  d'après  Ie  capitaine  Partridge,  Roca  lui  avait  donné  pour 
instructions  de  faire  couler  VAlice;  que  les  matelots  de  la  Marie 
Salomé  étaient  tousoriginaires  d'un  pays  fort  éloigné  des  parages 
habiluellement  parcourus,  des  iles  Philippines,  par  conséquent 
tres  difficiles  a  retrouver  ;  que  Diègo  Echeverria,  qui  avait  assez 
récemment  acheté  Ie  navire  a  Liverpool,  disait  pourtant  lui  être 
étranger  absolument  comme  Wenberg  dans  l'histoire  de  ÏAlice  ; 
qu'a  la  vérité,  les  assureurs  ont  payé,  mais  qu'ils  ne  l'auraient 
vraisemblablement  pas  fait  si  les  aventures  de  YAgnès  et  de 
YAlice  avaient  été  anlérieures  et  s'ils  les  avaient  connues  ; 

Attendu  qu'un  grand  nombre  de  pièces  produites  pour  la 
première  fois  devant  la  cour  étaient  déja  en  la  possession  des 
appelants  antérieurement  a  la  sentence  arbitrale,  et  que  la 
circonstance  qu'ils  ne  les  ont  pas  soumises  au  premier  juge 
donne  a  croire  qu'ils  les  tenaient  pour  peu  probantes;  que 
beaucoup  de  pièces  nouvelles  n'établissent  que  des  faits  sans 
relevance  ; 

Attendu  qu'après  les  fraudes  assez  nombreuses  commises  les 
années  antérieures  par  les  chargeurs  de  Santa  Gruz  ou  d'autres 
ports  de  riIe-de-Cuba,  une  fraude  semblable  était  devenue 
chose  fort  imprudente,  a  moins  d'étre  savamment  combinée  et 
préparée  de  longue  main,  de  fa^on  a  donner  a  un  chargement 
imaginaire  toutes  les  apparences  de  Ia  réalité ;  que  les  procédures 
de  Keyvvest  ayant  fait  tomber  la  présomplion  s  attachant  aux 
connaissements,  il  ne  suffirait  poinl  aux  appelants  de  prouver 
que  Roca  et  C'^  ont  a  une  époque  antérieure  et  voisine  du 
chargement  de  YAlice  et  de  YAgnès^  acheté  et  même  transporté 
a  Santa-Gruz,  a  la  consignation  de  Jordi,  des  marchandises  de 
même  nature  que  celles  énumérées  aux  connaissements   de  ces 
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deux  navires  el  dépassant  même  ces  dernières  en  quantité  ;  il 
leur  faudrait  établir  a  suflisance  de  droit  qu  elles  y  ont  été  réel- 
lement  embarquées,  car  elles  out  pu  être  revendues  clar.destine- 
ment  dans  ce  port  ou  chargées  sur  d'autres  navires,  et  leur 
achatet  voyage  constituer  une  manoeuvre  doleuse  ;  qu'en  ce  qui 
concerne  1*^4^71^5,  les  prétendues  preuves  que  Roca  s'était  ména- 
gées  au  moyen  de  ses  livres,  des  factures  et  d*autres  pièces,  ont 
regu  des  juridictions  criminelles  de  Norvège  un  eclatant  démenti; 
que,  pour  VAlice,  les  nouveaux  certificats  présentent  les  mêmes 
caractères  de  certificats  de  complaisance,  qui  avaient  fait  rejeter 
les  précédents  par  les  arbitres ;  que  celui  délivré  par  Lopez, 
patrondela  Carmitay  auparavant  Diana  Ie  22  juin  1882,  ne 
cadre  pas  avec  celui  qu'il  avait  fourni  Ie  10  avril  precedent,  et 
énonce  Ie  fait  insolite  que  la  majeure  partie  du  chargement  de 
cette  allège,au  lieu  d'être  portee  directement  a  XAlice^  fut  débar- 
quée  a  terre,  puis  rechargée  sur  la  gabare,  sans  qu*on  s*explique 
pourquoi  ce  travail  doublé  et  cette  dépense  inutile  ;  que  dans 
son  certificat  du  18  avril,  Barreiro,  patron  de  Tallège  Avelina^ 
déclara  avoir  remis  a  Jordi  et  O^  les  marchandises  embarquées 
par  lui  les  7  et  20  décembre  1881  ;  que  dans  son  certificat  du  22 
juin,  il  attesta  que  Ie  chargement  de  son  premier  voyage  fut 
transbordé  dans  r^//ce  sans  qu'il  dise  parquelle  allège  ;  que, 
quant  a  celui  du  second,  il  y  avait  transbordéégalement,  d'ordre 
de  Jordi  et  O^,  625  colis  detabac  ;  que  ces  deux  attestations 
sont  contradictoires  et  que  la  seconde  énonce  de  nouveau  un  fait 
inexplicable,  Ie  déchargement  sur  Ie  quai  et  Ie  rechargement  sur 
Tallège  d*une  quantité  considérable  de  tabac  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  ajouter  foi  aux  déclarations  deTarri- 
meur  Hernandez  et  ses  deux  compagnons,  dont  Tun  est  illettré, 
sur  Ia  composiiion  du  chargement  de  VAlice  ;  que  eet  Hernan- 
dez, Ie  même  qui  avait  signé  pour  son  frère  illettré  un  faux  certi- 
ficat relatif  au  chargement  du  navire  Ie  Salvador^  interrogé  Ie 
28  aoüt  1882,  lors  de  l'enquête  adminislrative,  par  Tinspecteur 
Arrango,  sur  qui  Tattitude  de  ce  témoin  fit  une  fort  mauvaise 
impression,  déclara  qu  il  ne  saurait  préciser  quel  chargement  se 
trouvait  a  bord  de  VAHce^  affirmant  seulement  y  avoir  chargé 
100  bloes  de  cèdre,  ce  qui  était  la  vérité,  a  peu  de  chose   prés, 


-373- 

car  on  en  trouva  gS  k  Keywest,  tandis  que  les  connaissements 
n*en  renseignaient  que  25  ;  qu  il  est  donc  peu  croyable  lorsque, 
précisant  après  avoir  dit  ne  pouvoir  Ie  faire,  il  vient  confirmer 
un  connaissement  qu'il  avait  coniredit ; 

Attendu  qu  on  ne  peut  attacher  de  valeur  aux  certificats  don- 
nés par  divers  habitants  de  Santa  Cruz  relatifs  au  chargement 
de  YAlice  lequel  sest  fait  en  rade,  car  ils  n'indiquent  point 
comment  leur  attention  aurait  été  attirée  sur  cette  opération,  ne 
disent  point  avoir  été  a  bord  de  VAlice,  et  n'expliquent  pas  com- 
ment, du  rivage,  ils  auraient  pu  voir  quelles  marchandises  on 
déposait  effectivement  dans  Ie  dit  vaisseau ; 

Attendu  que  les  lettres  de  Jordi  et  C",  si  elles  étaient  sincères, 
auraient  incontestablement  une  valeur  supérieure  a  celle  de 
toutes  les  autres  pièces  produites  pour  établir  la  réalité  des 
charges,  mais  que  deux  réflexions  les  font  apparaitre  comme 
éminemment  suspecles: 

lO  si  elles  n'étaient  ni  fausses  ni  mensongères,  pourquoi  Roca 
et  C*  ont-ils  envoyé  si  tardivement  a  Weber  et  C®  ces  documcnts 
d'une  importance  capitale  ? 

2°  Jordi  et  C^  ont  contresigné  lés  connaissements  de  YAiice 
et  ont  été  les  agenls  de  Roca  et  C®  après  avoir  été  ceux  de  Roure 
pour  Ie  chargement  du  Salvador,  dont  Ie  connaissement  fut 
reconnu  faux  par  la  cour  de  Paris,  dans  sonarrêt  du  24  décembre 
1884;  qu'a  Ia  vérité,  pour  donner  créance  a  ces  lettres,  on  a 
invoqué  une  déclaration  de  quatre  habitants  de  Santa  Cruz  attes- 
tant  que  la  maison  Jordi  et  C^  jouissait  d'une  bonne  réputation, 
mais  qu'ils  figurent  tous  quatre  au  nombre  des  signataires  du 
singulier  certificat  du  9  septembre  1882,  dans  lequel  divers  voi- 
sins  de  Jordi  ont  affirmé  parfaitement  savoir  quelles  marchandises 
YAlice  avait  embarquées  en  rade  et  sont,  par  conséquent,  peu 
croyables ; 

Attendu  que  l'attestation  d'honorabilité  donnée  a  Roca  et  C** 
eux-mêmes  par  Ie  consul  Beige  a  la  Havane,  s  est  basée  sur  Tacte 
denotoriété  dressé  par  Ie  juge  deManzanilla  sur  la  déclaration 
de  douze  négociants  de  cette  ville,  et  vaut  ce  que  peut  valoir 
Taffirmalion  de  ces  douze  concitoyens  de  Roca ; 
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Qu  elle  porte  :  «  que  toujours  la  maison  de  Roca  avait  fait 
les  affaires  avec  tout  honneur  et  ponctualité,  n'avait  jamais 
donné  lieu  a  des  réclamations  ni  adeslitiges  judiciaires  et  que 
Testime  dont  ellejouissait  était  denotoriétépublique  »;  mais  que 
la  ponctualité  de  Roca  et  C°  ne  saurait  se  soutenir  en  présence 
de  leur  conduite  incorrecte  en  vers  Weber  et  C®  eux-mémes,  sur 
lesquels  ils  ont  disposé  presque  constamment  pour  des  sommes 
plus  fortesqu'il  ne  leur  était  permis,  et  qu'ils  laisseni  un  décou- 
vert  de  plus  de  100,000  Ir.  du  chef  des  avances  qu'ils  en  ont 
re9ues  ;  que  lesrenseignemenls  fournis  par  les  référenccs  indi- 
quées  par  eux  a  Weber  et  C"  sont  généralement  peu  favorables, 
et  qu'il  en  résulte  qu'ils  sont  restés  debiteurs  envers  divers 
négociants  de  sommes  assez  importantes  que  ceux-ci  ne  par- 
viennent  pas  a  récupérer  ;  que  leur  honorabilité  notoire  dispa- 
rait  devant  la  révélalion  du  chargement  frauduleux  de  VAgnês  ; 

Altendu  que  les  sieurs  Garcia  et  Fernandez,  officiers  des 
finances  respectivement  de  Santa  Cruz  et  de  Manzanillo,  ont 
déclaré  que  Ie  mot  complido,  apposé  au  dos  des  polices  de ' 
chargement,  indique  que  Ie  bureau  des  douanes  est  assuré  que 
les  marchandises  y  spécifiées  ont  étê  düment  embarquées,  mais 
que  celte  mention  n'a  de  valeur  qu'a  la  condition  que  Ie  controle 
de  la  douane  ait  été  sérieux  ;  qu  il  résulte  de  Tenquéle  adminis- 
trative  qu'il  a  élé  dérisoire;  que  Tarrimeur  Hernandez,  interrogé 
sur  Ie  point  de  savoir  qui  présida,  de  la  part  de  la  douane,  a  la 
clóture  et  au  plombage  du  navire,  répondit  que  les  gens  de 
1  equipage  avaient  ferme  les  panneaux,  et  qu'cn  ce  qui  concerne 
la  douane  il  se  souvient  d'y  avoir  vu  quelquefois  Solazano  ;  que 
c'est  constamment  qu'il  aurait  du  voir  eet  unique  surveillant  au 
chargement  de  ÏAlice,  si  cel  ui -ei  avait  foit  son  devoir  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  insisté  sur  les  anomalies  que 
présente,  d'après  eux,  Ie  voyage  eff^ctué  par  Ie  capitaine  Par- 
tridge,  lesquelles  ne  seraient  explicables,  disent-ils,  qu'en  admet- 
tant  qu'il  ait  détourné  la  cirgaison  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  il  est  difficile  d'admettre  que  Roca 
et  O^eussent  laissé  Partridge  appareillcr  a  Santa  Cruz,  porlcur 
d'un  connaissement  faux,  sans  avoir  rocu  de  ce  dernier  la 
promesse  formelle  de  faire  couler  Ie  navire,  se  mettant  ainsi  dans 
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Ie  plus  grand  péril  d'être  perdus  de  réputation  par  la  découverte 
de  la  fraude;  que  lecapitaine  est  peu  croyable  quand  il  affirme 
ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  ce  que  portaient  les  connaisse- 
ments  parce  qu'ils  étaient  concus  en  espagnol,  alors  que  la 
prudence  la  plus  élémentaire  lui  commandait  de  se  les  faire 
traduire  par  une  personne  de  confiance  ;  qu'il  est  assez  vraisem- 
blable  que.de  connivence  avec  Roca  et  C^jPender  et  Wenberg, 
il  ait  signé  scierament  des  connaissements  faux  et  promis  de 
perdre  Ie  navire,  mais  que  la  longueur  de  la  traversée  de  Santa 
Cruz  a  Keywest  trouve  une  autre  explication  que  celle  de 
WeberetC*^;  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  quilya 
deux  routes  pour  aller  de  Santa  Cruz  a  New- York  et  en  Europe, 
Tune  se  dirigeant  vers  l'Est,  passant  entra  Cuba  et  St.  Donfiini- 
gue,rautre  se  dirigeant  vers  I'Ouest  et  contournanl  THe  de  Cuba, 
la  première  plus  courte  mais  contrariée  par  un  courant  d'une 
certaine  intensité  et  soumise  a  la  prédominence  de  vents  con- 
traires,  la  seconde  plus  longue,  mais  servie  par  des  vents  et  des 
courants  favorables;  qu'il  ressort  des  livres  du  bord  que  Ie  capi- 
taine  essaya  d'abord  de  Ia  voie  la  plus  directe  espérant  profiter 
de  vents  variables  favorables,  mais  qu'au  bout  de  quelques  jours, 
repoussé  par  un  vent  d'Est  persistant,  il  dut  se  résigner  a  revenir 
sur  ses  pas  et  a  prendre  Tautre  route,  ce  qui  explique  la  durée  de 
sa  navigation  ;  que  son  récit  n'a  rien  d'invraisemblable  et  la  con- 
duite qu'il  dit  avoir  tenue  rien  d'extraordinaire  ;  que  les  deux 
routes  se  rejoignentdu  restedansle  Gulfstream  et  passent  a  peu 
de  distance  de  Keywest,  lieu  de  relache  tout  indiqué  pour  Ie 
vaisseau  forcé  d'interrompre  Ie  voyagc  ;  que  Tarrivée  de  XAlice 
dans  cette  place  maritime  importante  se  justifii  par  la  nécessité 
d'y  faire  de  Teau,  celle  qu'elle  portait  étant  fort  malsaine  ; 

Attendu  que,  si  Partridge  avait  commis  la  baraterie  lui  impu- 
tée,  il  n'aurait  pu  y  parvenir  au  bout  de  19  jours  ;  que  les  bois 
non  mentionnés  aux  connaissements  furent,  en  grande  partie, 
trouvés  a  Keywest  au  fond  de  la  cale  et  que  Ie  capitatne  préva- 
ricateur  aurait  donc  dQ  décharger  presque  complètement  Ie 
navire.  puis  Ie  recharger  ;  que  Ie  chargement  dans  Ie  port  de 
Santa  Cruz  avait  pris  12  jours  et  que  Ia  charte  partie  accordait 
même  20  jours  de  planche  pour  cette  opération  ;  que   Ie  dcchar- 
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gement  et  Ie  rechargement  de  VAlice  dans  des  conditions  plus 
difficiles  auraient  emporté  a  eux  seuls  Ie  temps  qui  s*est  écoulé 
entresol!  départ  de  Santa  Cruz  et  son  anivée  a  Keywest ; 
qu'il  semble  du  reste  inadmissible  que  la  substitution  d'une  car- 
gaison  a  une  autre  ait  pu  s'effectuer  dans  un  port,  sous  les  yeux 
de  Ia  douane  et  sans  qu'elle  se  soit  ébruitée,  alors  que  les  opé- 
rations  multiples  qu'elle  exigeait  réclamaient  Ie  concours  d'un 
grand  nombre  de  personnes  ;  que  les  appelants  ont,  devant  la 
cour,  défendu  Thypothèse  que  Ie  chargement  et  Ie  rechargement 
auraient  eu  lieu  en  pleine  mer,  mais  que  Texécution  de  pareilles 
manoeuvres  dans  des  eaux  aussi  agitées  et  aussi  dangcreuses  que 
celles  de  la  mer  des  Antilles   parait  absolument  chimérique  ; 

Attendu  que  si  Ie  capitaine  et  Téquipage  avaient  détourné  la 
cargaison,  ils  auraient  fait  coulcr  Ie  navire,  se  seraient  dispersés 
après  s'en  être  partagé  Ie  prix  et  se  seraient  bien  gardes  de  venir 
séjourner  dans  un  port  frequente,  sV  exposer  aux  regards  et 
provoquer  eux  mêmes  les  investigations  de  la  justice  ;  que  la 
relache  prolongée  de  Partridge  a  Keywest  s*explique  par  Tirréso- 
lution  de  Thomme  qui  recule  devant  la  perpétration  d'un  crime 
qui  répugne  a  sa  conscience  et  lexposerait  a  de  grands  dangers  ; 
qu'il  n'est  pas  impossible  que  Partridge,  a  qui  Ie  chargeur  avait 
promis  pour  Taccomplir  3ooo  dollars  a  toucher  a  New- York, 
somme  a  peu  prés  équivalente  a  16. 5oo  francs,  montant  de  la 
lettre  de  change  recue  de  Roca  par  Ie  capitaine  Valentinsen 
après  Ie  sinistre  de  YAgnès,  n'ait  voulu  cxécuter  sa  coupable 
promesse  qu'a  la  condition  d  avoir  des  arrhes  ou  des  garanties, 
et  qu*un  échange  de  télégrammes  n'ait  eu  lieu  a  ce  sujet  enlre 
lui,  Penderet  Wcnberg,  et  que,  nc  recevant  pas  satisfaction,  il 
se  soit  décidé  a  trahir  Roca  et  C^^  ; 

Attendu  que  Weber  et  C®  invoquent,  comme  preuve  de  la 
baraterie  du  capitaine,  que  celui -ei  dit  lui  même  a  Keywest  que 
VAlice,  a  son  départ,  était  a  peu  prés  pleine,  tandis  que  les  négo- 
ciants  Moreno  et  Sawyer,  qui  la  visiteren t  après  lenlèvement  de 
quelques  marchandises  deslinées  a  être  vendues,  déclarèrent 
qu'elle  était  aux  trois  quarts  ou  aux  deux  tiers  vide,  mais  que 
Ie  matelot  Thorwald  Anderson  eslimait,  par  contre,  qu'a  Key- 
west OU  a  Santa  Cruz,  on  n'aurait  plus  pu  ajoutcr  au  charge- 
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ment  que  200  balies  de  tabac,  que  Ie  capitaine  Williams, 
évaluant  a  5  pieds  un  tiers  cubes  Tespace  occupée  par  une  balie, 
Ie  vide  d'après  Th.  Anderson,  aurait  été  de  1067  pieds  seule- 
ment,  qu'on  ne  saurait  at  lacher  d'importance  a  ces  apprécia- 
tions  faites  au  jugé  par  des  personnes  dont  Tattention,  lors  de 
leur  visite,  n'avait  pas  été  attirée  sur  la  question  de  savoir  quel 
vide  pouvait  présenter  Ie  vaisseau  et  qui  étaient  exposées  a  se 
trom  per  grossièrement ; 

Attendu  qu'en  calculant  sur  les  chiffres  indiqués  dans  Ten- 
quête  de  Keywest  par  des  gens  du  métier,  Tensemble  des  mar- 
chandises  portées  au  connaissement,  et  que  tout  Ie  monde  recon- 
nait  aujourd'hui  avoir  pu  être  contenu  dans  Ie  navire.  comporte 
environ  12,600  pieds  cubes,  dont  les  deux  tiers  sont  environ 
8400  pieds;  que  les  capitaines  Williams,  Dooie  et  Davis  consta- 
teren t,  Ie  4  mai  1882,  d*après  mesurage,  que  Ie  vide  n'était  que 
de  41 16  pieds,  en  supposant  réintégrés  dans  Ie  navire  68  bloes 
d'acajou  qui  avaient  été  débarqués ;  qu  en  déduisant  Ie  cubage 
des  marchandises  enlevées  antérieurement,  et  en  tenant  compte 
de  l'espace  perdu  par  suite  de  la  rondeur  des  barils  et  des  formes 
irrégulières  de  certains  bois,  Ie  vide  de  YAlice  a  son  arrivée 
peut  être  évalué  a  environ  23oo  pieds,  ce  qui  est  bien  loin  des 
deux  tiers  et  peu  considérable  pour  un  navire  pouvant  contenir 
une  cargaison  de  12,600  pieds;  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'on 
ne  peut  affirmer  que  ce  vaisseau,  parti  a  peu  prés  plein  de 
Santa  Cruz,  serair  arrivé  a  Keywest  a  peu  pres  vide  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  auxdéclarationsdes  ouvriers 
Castillo  et  Rivero,  attestant  que,  lorsqu'ils  aidaient  a  Tarrimage 
de  la  cargaison  de  YAlice,  ils  avaient  entendu  dire,  par  les  mate- 
lots  Anderson  et  Nilson,  que  Ie  nouveau  capitaine  ne  leur 
plaisait  pas,  Pender  ayant  dit  devant  eux  que  Partridge  irait 
relacher  dans  un  port  de  la  Floride ;  que  Roca  et  C**  ont  envoyé 
en  1882  un  certificat  de  l'arrimeur  de  YAlice,  Hernandez  et  les 
deux  hommes  qui  lont  assisté,  autres  que  Castillo  et  Rivero,  et 
qu'il  est  singulier  que  ceux-ci  n  aient  point  aussi  contresigné  ce 
certificat; que  d'ailleurs  l'annonce  d'une  relache  en  Floride,  faite 
en  présence  des  matelots,  a  pu  dcplaire  a  ceux-ci,  mais  n'indi- 
que  pas  nécessairement  des  desseins  ténébreux,  et  que  l'intention 
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de  faire  pareille  relÉche  peut  s'expliquer  par  bien  d'autres  motifs 
que  Ie  projet  de  détourner  Ie  chargement  ; 

Attendu  qu  on  doit  tenir  pour  suspect  Tattestation  de  ce  con- 
citoyen  de  Roca,  Gardillo,  qui  se  serait  trouvé  a  Keywest,  préci- 
sément  lors  du  séjour  de  YAlice  dans  ce  port,  oü  il  aurait  tenu 
un  débit  de  tabac,  et  affirme  que  Partridge  aurait  offert  de  lui 
vendre  du  tabac,  du  miei  et  des  écailles  de  tortues;  qu'il  est 
étrange  que  Partridge  ait  été  offrir  du  miei  et  des  écailles  a 
un  marchand  de  tabac,  étrange  que  Gardillo  n'ait  pas  porté  a  la 
connaissance  du  juge  de  Keywest  un  fait  aussi  capital ; 

Attendu  qu'en  résumé  les  éléments  de  décision  nouveaux  sou- 
mis a  Ia  Cour,  pris  dans  leur  ensemble,  ne  sont  aucunemen^ 
ca  pa  bles  d'énerver  la  preuve  de  la  spéculation  frauduleuse  d*assu- 
rance  commise  par  Roca  et  C°,  résultant  des  témoignages  et 
procédures  de  Keywest,  corroborés  par  un  ensemble  de  présomp- 
lions  graves,  précises  et.concordantes,  qui  a  entrainé  la  convic- 
tion  des  juges  du  premier  degré ; 

Attendu  que  les  faits,  dont  Weber  et  C*^  demandent  a  faire  la 
preuve  sont  des  a  présent  controuvés ; 

Par  ces  motifs  : 

Et  ceux  de  la  sentence  arbitrale  qui  n'y  sont  pas  contraires,  la 
Cour,  ouï,  en  son  avis  conforme  M.  Gilmont,  avocat  général, 
met  l'appel  a  néant,  déboute  les  appelants  de  leurs  fins  et  conclu- 
sions  et  les  condamne  aux  frais  de  Tinstance  d'appel. 

Du  3ojuillet  1887.  — -  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5»n«  Ch.  —  Président  :  M.  De  Brandner.  —  PI.  M«  Bara, 
M.  SiMONT  c.  V.  Jacobs. 
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—  CONTRAT  A  LA  GROSSE. 
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7^  En  mattere  inaritime,  les  privileges  priment  les 
hypothèqiies. 

Celui  qui,  tout  en  ne  qiialifiant  sa  créanceque  dhypo- 
thécaire,  a  reclame  préférence  sur  les  créanciers 
privilegies,  na  pas  per  du  son  droit  dinvoquer 
aussi  Ie  caraCtère  privilegie  de  sa  créance, 

2^  Les  distributions  par  contribution  en  Belgiquesont 
régies  par  la  loi  beige.  Quant  a  la  nature  et  au 
rang,  les  privileges  maritimes  sont  régies  par  f  art, 
4  de  la  loi  du  21  aoüt  iSqg  ;  mais  pour  leur  justi- 
fication,  quant  a  la  forme,  F  art,  S  doit  être  com- 
bine avec  la  loi  du  pavillon  et  Ie  maxime  locus 
rcgit  actum.  (i) 

Les  actes  émanant  d autorités  étrangères  doivent, 
jusquapreuve  du  contraire,  être  tenus  pour  con- 
formes  a  la  loi  du  pays  de  ces  autorités, 

3^  La  loi  maritime  beige  dans  Ie  n^  8  de  son  article 
4  comprend  les  contrats  a  la  grosse, 

(CAP.  TOM  CONTRE  STEVENS  GRIFFITHS  ET  AUTRES.) 

JUGEMENT. 

Attenduqueles  quatre  premières  collocalions  de  la  distributioii 
provisoire  ne  sont  pas  conteslées ;  que  la  cinquième  et  dernière 
est  faite  au  profit  de  Mark  Wood  ; 

Attendu  que  cette  collocation  a  élé  rcquise  pour  fr.  51,484.50 
en  principal,  montant  d'une  condamnation  prononcée  par  Ie 
Tribunal  de  commsrce  d'Anvers,  Ie  24  juin  1886;  que,  de  l'exa- 


(1)  Voir  Civ.  Anvers,  17  mars  1HH2  (Jurisp .  du  port  cC Anvcrs  1882,  i,  116); 
Bruxelles,  i3  mars  i885  {Jiirisp.  du  port  d' Anvers  i885,  i,  ?r)5);  Cass  fr. 
25  novembre  1879;  Grcnoble,  11  mars  1881;  Marseille,  3i  décembre  1881 
[Jurisp  du  port  de  Marseille  1880,  11,  121  ;  1882,  n,  ló  ;  1882,  1,  26  :  Lyon* 
Caen  et  Renault,  Précis  du  droit  'comm.  t.  11,  n»  2  p.  517  et  note  5. 
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men  du  jugement  produit  en  expédition  enregistrée,  il  résulte 
que  la  somme  prémentionnée  est  Ie  solde  du  prix  de  vente  du 
navire;  qu'a  raison  de  cette  circonstance,  James  Mark  Wood  se 
pretend  créancier  non  seulement  hypothecaire  mais   privilegie ; 

Attendu  que  les  parties  conviennent,  qu*il  résulte,  du  resle, 
de  la  nature  des  choses  et  qu'il  a  été  surabondamment  déclaré  a 
la  Chambre  des  représentants,  Ie  6  février  1877  (v.  Annales, 
p.  36 1),  que  les  créances  privilégiées  ont  Ie  pas  sur  celles  qui  sont 
simplement  hypothécaires ;  mais  qu'on  a  contesté  a  James  Mark 
Wood  Ie  droit  de  se  prévaloir  encore  du  privilege  du  vendeur 
non  payé; 

Attendu  que  si,  des  termes  de  Tacte  de  production,  on  peut 
induire  que  James  Mark  Wood  croyait  suffisant  d'invoquer  son 
droit  de  première  hypothèque,  il  n  en  a  pas  moins  reclame 
place  avant  tout  autre  créancier  privilegie  et  fourai,  a  Tappui  de 
cette réclamation,  Ie  jugement  ci-dessus  mentionné  ;  qu'il  na 
donc  même  implicitement  abandon né  aucun  droit  et  demeure 
encore  recevable  aujourd'hui  a  faire  valoir  sa  créance  pour  ce 
qu*elle  est  véritablement  ;  mais,  qu'aussi  bien  comme  privilégiée 
que  comme  hypothecaire,  son  admission  est  critiquée  ; 

Quant  aux  divers  contredits  : 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté  que  la  distribution  du  prix 
d'un  navire,  même  étranger,  doit  en  Belgique  se  faire  d  après  la 
joi  beige  ;  qu'il  faut  donc  y  appliquer  Tart.  4  de  la  loi  maritime 
du  21  aoüt  1879,  règlant  a  la  fois  la  nature  et  Ie  rang  des  privi- 
leges ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  suivant,  les  privileges  ne  peuvent 
étre  exercés  quautant  que  les  créances  soient  justifiées  dans  les 
formes  qu'il  indique  ;  que  si  impérative  que  paraisse  cette  dispo- 
sition,  elle  n'oblige  que  les  Belges,  et  ne  saurait  en  aucun  cas 
prévaloir  contre  la  maxime,  qu'a  l'impossible  nul  n'est  tenu  ; 

Qu'ainsi  un  navire  ne  pouvant  se  soustraire  a  la  loi  de  son 
pavillon,  on  ne  peut  exiger  d'un  étranger  qu'il  viole  la  loi  de  son 
pays,  pour  appliquer  la  loi  beige  :  que  de' même,  en  cours  de 
voyage,  I 'étranger,  comme  ie  beige,  ne  peut  élre  astreint  qu'a 
l'accomplissement  des  formalités  compali'oles  avec  la  législation 
et  les   institulions   de  l'endroit  oü  il  se  trouve  ;  que  la  régie  : 
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locus  regit  actum,  quant  a  la  forme,  demeure  toujours  appli- 
cable  ; 

Attendu  que  ces  principes  ne  font  que  constituer  une  récipro- 
cité,  utile  même  aux  nationaux,  puisqu'il  leur  est  aussi  impossi- 
ble,  qu'aux  étrangers  en  Belgique  de  remplir  les  formalités 
imposées  par  les  lois  de  tous  les  pays  oü  les  hasards  de  la 
navigation  peuvent  les  conduire  et  les  amener  k  faire  valoir 
leurs  droits ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  si,  pour  Ie  fond  du  droit,  il  faut 
setenir  rigoureusement  a  Tapplication  de  Tart.  4,  pour  les 
tormes,  indiquées  a  Tart.  5  de  la  loi,  il  y  a  lieu  de  se  contenter 
des  seules  justifications  possibles  suivant  la  législation  du  pavillon 
combinée  avec  celle  du  lieu  oü  Tobligation  a  été  contractée  ; 

Attendu  que,  par  application  de  ces  principes,  les  loyers  de 
Téquipage  ne  devront,  pour  obtenir  privilege,  être  justifiés  par 
des  róles  d'armement  et  de  désarmement  arrêtés  dans  les 
bureaux  du  commissaire  maritime,  que  pour  autant  qu'il  s'agisse 
d'équipages  belges  ou  appartenant  a  un  pays  qui  prescrive  ou 
permette  ce  mode  de  contracter  ; 

Attendu  que  la  copie  du  róle  d'équipage  du  Celia  délivrée  Ie 
3o  octobre  1886,  par  la  douane  de  Londres,  bureau  de  Tinscrip- 
tion  des  bêtiments  et  gens  de  mer,  et  enregistrée  a  Anvers 
Ie  6  novembre  suivant,  autorise  a  conclure  que  ce  röle  d'équi- 
page  a  été  ouvert  conformément  a  la  loi  anglaise ;  que  les  modi- 
fications  survenues  en  cours  de  voyage  y  ont  été  régulièrement 
nolées;  que  Ie  licenciement  s'est  fait  a  Anvers,  Ie  3  avril  1886, 
sans  intervention  du  commissaire  maritime,  il  est  vrai,  mais 
devant  Ie  consul  général  de  S.M.  Britannique  appelé  a  constater 
Ie  licenciement  des  equipages  de  sa  nation ;  , 

Attendu  que  Ie  röle  d'équipage  prémentionné  ne  renseigne  pas 
les  appointements  du  capitaine  Tom,  qu  il  ne  renseigne  pas  non 
plus  ceux  de  son  prédécesseur  ;  qu'on  doit  en  conclure  que  la  loi 
anglaise  n'exige  pas  cette  inscription  pour  ce  qui  concerne  Ie 
maitre  du  navire ; 

Attendu  que  de  la  correspondance  jointe,  et  dont  la  sincérité 
n'a  pas  été  contestée,  il  résulte  que  les  armateurs  Stevens 
Griffiths  ont  enga^é  Ie  reclamant  a  raisonde  dix-huit  livres 
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sterling  par  mois,  mais  que  ces  gages  lui  étaient  attribués 
d'abord  comme  subrécargue;  que  Ie  subrécargue  préposé  a  la 
cargaison,  n'a  aucun  droit  a  privilege  sur  Ie  navire ;  qu'a  titre  de 
créance  privilégiée,  les  gages  ne  peuvent  donc  commencer 
a  courir  que  Ie  7  décembre  i885,  jour  oü  Tom  a  cessé  les  fonc- 
tions  de  subrécargue  pour  assumer  celles  de  capitaine,  ainsi  qu'il 
est  conslalé  par  la  mention  faite  par  Ie  consul  de  S.  M.  Britan- 
nique  a  Valence ;  que  d'après  un  décompte,  semblant  émaner  du 
capitaine  Tom  et  produit  par  lui-même,  ce  dernier  a  élé 
décharge  Ie  17  avril  suivant;  que  cette  menlion  parait  d'autant 
plus  vraie  que  tout  Téquipage  a  été  licencié  a  cette  époque  et  que, 
Ie  10  mai,le  Cella  était  frappe  de  saisie;  que  Ie  capitaine  n'était 
donc  plus  nécessaire  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que,  du  chef  de  ses  appointements,  Ie 
capitaine  Tom  ne  peut  jamais  réclamer  privilege  que  pour  cinq 
mois,  soit  cinq  fois  dix-huit  livres  sterling,  soit  a  raison  de 
fr.  25.25  par  livre,  fr.  2,272.50;  que  Ie  jugement  obtenu  par 
défaut  contre  Stevens  Griffiths,  Ie  3  aoüt  1886,  ne  fait  pas 
obstacle  a  cette  conclusion  ;qued'autre  part,  il  n'est  pas  prétendu 
que  Tom  aurait  recu,  a  compte,  une  parlie  de  sa  cre^nce  privi- 
légiée ; 

Attendu  que,  comme  accessoire  de  cette  collocation  au  prin- 
cipal,on  ne  peut  allouer  que  les  frais  de  justice,  proportionnés  a 
la  somme  reconnue  privilégiée,  soit  approximativement  un 
sixième  ; 

Attendu  que  John  William  Fleming  a  élé  réguliérement  porté 
au  róle  d'équipage,  comme  premier  lieutenant  aux  gages  de 
neuf  livres  sterling  par  mois;  qu'il  n'a  pas  été  décharge  au 
consulat  britannique  a  Anvers,  a  raison  de  contestalions  qui 
d'après  la  correspondance,  doivent  avoir  surgi  entre  lui  et  Ie 
capitaine  pendant  Ie  séjour  a  Buenos-Ayrcs,  qu'il  s'en  est  suivi 
un  proces,  tranche  par  jugement  contradictoire  du  Tribunal  de 
commerce  d' Anvers,  en  date  du  6  avril  1886,  produit  en  expé- 
dilion  enregistrée  ;  que  la  somme  de  fr.  1,342.77  que  Ie  capitaine 
a  été  ainsi  condamné  a  payer  pour  solde  de  gages  se  trouve 
donc  justifiée;  que  les  frais  reclames  par  l'acte  de  produit 
en  forment  un  accessoire  obligé^  assuré  du  méme  privilege  que 
Ie  principal  de  la  créance  ; 
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Attenduque  les  gages  du  restant  de  Téquipage  ontété  acquittés, 
mais  que  Ie  montant  en  est  reclame  par  Forwood  brothers, 
comme  subrogés  aux  droits  des  marins  ;  que  Ia  subrogation 
a  été  contestée  en  tant  que  stipulée  dans  les  bureaux  du  consulat 
britannique  a  Anvers,  oü  Ie  payement  s'est  effectué,  mais  que 
Ie  mérite  de  cette  stipulation  importe  peu ; 

Attendu  en  effet  que  Tart.  i25i,  n^  i  du  Code  civil  assure  la 
subrogation  de  plein  droit  a  celui  qui,  étant  lui-même  créancier 
paye  un  autre  créancier  qui  lui  est  préférable  a  raison  de  ses 
privileges  ou  hypothèques,  qu'il  est  certain  et  n'a  pas  été  dénié 
que,  sans  tenir  compte  de  la  lettre  a  la  grosse,  dont  ils  sont 
porteurs,  Forwood  brothers  étaient  créanciers  mortgagistes,  par 
compte-courant,  des  propriétaires  du  Ceila ;  qu'cn  acquittant 
une  dette  privilégiée  de  ce  navire,  ils  ont  donc  été  subrogés  de 
plein  droit  aux  privileges  du  créancier  primitif;  qu'on  ne 
conteste  pas  qu  ils  ont  fourni  les  fonds  pour  payer  les  gages  de 
l'équipage  ; 

Attendu  que  si,  comme  il  est  allégué  par  Lewis,  il  y  avait 
convention  entre  les  propriétaires  du  Cella,  d'une  part,  et 
Forwood  brothers,  d  autre  part,  assurant  a  ceux-ci  Ie  produit 
net  des  frets  a  promériter  par  Ie  navire,  il  n'en  résulte  pas  que 
Forwood  brothers  soient  devenus  debiteurs  personnels  des 
gages  et  n'aient  fait  en  les  acquittant  que  se  libérer  eux-mêmes  ; 
qu'ils  n'ont  point  cessé,  en  ce  cas,d  eteindre  une  dette  du  navire, 
une  charge  de  celui-ci  aussi  bien  que  des  frets,  et  que  Ton 
cherche  en  vain  quelle  action  l'équipage  aurait  contre  eux  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  est  conslaté  par  Ie  róle  d'équipage  ci- 
dessüs  mentionné  que  les  hommes  avaient  recu, comme toujours, 
des  avances,  et,  qu'au  jour  du  licenciement,  il  ne  leur  revenait 
que  l^s  soldes  portés  a  la  colonne  Balance  of  Wages  ;  que  les 
quiltances  données  alors  et  enregistrées  a  Anvers-Sud,  Ie  3i 
juillet  1886,  par  Ie  receveur  Creten,  portent  néanmoins  Ie  mon- 
tant total  des  loyers  pour  tout  Ie  voyage;  mais  que  les  soldès 
seuls  sont  reclames  par  Forwood  brothers;  que,  dans  ces 
limites  Ie  privilege  leur  est  assuré  ; 

Attendu  qu  après  les  ioyers  et  gages.  Ia  loi  admet  comme 
privilégiées  les  sommes  prétées  au  capitaine  pour  les  besoins  du 
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bètiment  pendant  Ie  dernier  voyage  ;  que  ces  sommes,  quaad  il 
s'agit  de  navires  belges,  doivent  être  constatées  par  des  états, 
arrêtés  par  Ie  capitaine  et  les  principaux  de  Téquipage  ; 

Qu'a  ces  emprunts  sont  assimilées  les  lettres  a  la  grosse  aux- 
quelles  Ie  code  de  1808  assignait  un  rang  spécial  et  auxquelles 
Tart.  160  de  la  loi  actuelle  reconnait  un  privilege,  sans  indiquer 
Ie  rang  a  lui  assigner; 

Atlendu  que,  pour  s*en  convaincre,  il  faut  remarquer  que 
la  commission  instituée  pour  la  révision  du  code  de  commerce 
et  Ie  gouvernement  après  elle,  proposèrent  de  conserver  intactes 
les  dispositions  des  articles  191  et  192  du  code  de  1808;  que 
telle  fut  aussi  la  conclusion  des  différents  rapports  faits  a  la 
Chambre  des  représentants  en  1870  et  1872,  mais  qu'après  cetle 
date,  sans  que  les  annales  parlementaires  reproduisent  un  exposé 
des  molifs,  Ie  gouvernement  présenta  des  amendements  en  vertu 
desquels  Ie  n^  8  de  Tart.  191,  fut  remplacé  par  les  n^*  9,  10  et 
i5  de  Tart.  21  actuel,  et  Ie  n^  9  fut  supprimé; 

Que  s'il  n'appert  point  des  raisons  de  cette  suppression,  il 
est  néanmoins  certain  qu'elle  n'a  point  pour  objet  d'exclure  les 
contra tsa  la  grosse;  qu'en  effet  lors  du  vote  du  n»  8  {Annales 
parlementaires y  6  février  1877,  p.  36i).  M.  De  Decker  émet 
Tavis  que  ce  numero  comprenait,  entre  autres,  les  emprunts  a  la 
grosse  et  que  Ie  minislre  y  adhéra;  qu'a  la  même  séance,  M.  Van 
Iseghem  (Annales  parlementaires,  p.  362),  fit  o.bserver  qu'on 
trouvera  bien  a  emprunter  a  la  grosse  bien  que  «  venant  seule- 
ment  au  huitième  rang  ». 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  ce  privilege  est  déterminé  exclusi- 
vement  par  Ie  but  de  lemprunt;  qua  la  ditfcrence  de  Tancien 
code  dont  Tart.  234  exigeait  les  mémes  formalités  quelle  que  fut 
la  modalilé  de  l'emprunt,  la  loi  actuelle  distingue  entre  Ie  simple 
emprunt  (art.  5)  et  l'emprunt  a  la  grosse;  que  pour  ce  dernier 
Tart.  i56  n'exige  point  de  proces-verbal  des  principaux  de 
réquipage,  mais  en  revanche  l'autorisation  du  juge  en  Belgique, 
et  celle  du  magistrat  du  lieu  a  l'étranger; 

Attendu  que  la  loi  ne  fait  aussi  que  rendre  hommage  a  un 
principe  que  Ie  rapporteur,  M.  Van  Humbeeck,  avait  du  reste 
déja  proclamé  a  la  séance  du  12  mai  1870,  (Document  fr.  i38) 
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endisant:  «  Ie  contrat  passé  en  Belgique  doit  être  régi  par  la 
»  loi  beige ;  Locus  régit  actum ;  si  Ie  contrat  est  passé  sur  un 
»  navire  étranger,  Tobservation  (même  en  Belgique)  des  condi- 
»  tions  prescrites  par  la  loi  étrangère  garantit  la  validité  du 
»  contrat » ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  donc  aucun  doute  qu'au  huitième  rang  la 
loi  admet  les  lettres  a  la  grosse,  conformes  a  la  loi  du  pavillon 
du  navire  dont  il  Vagit  de  distribuer  Ie  prix ; 

Attendu  qu'en  fait  il  n'a  pas  même  été  allégué  que  les  deux 
lettres  a  la  grosse  dont  sont  aujourd'hui  porteurs  les  produisants 
E.  Boiniche  el  Forwood  brothers  et  qui  ont  été  souscrites,  Tune 
a  Santa  Cruz  de  Ténériffe  Ie  25  mars  1886,  l'autre  a  Montevideo 
Ie  26  février  precedent,  devant  Ie  consul  de  S.  M.  britannique, 
ne  soient  pas  conformes  a  la  loi  anglaise  ;  qu*elles  ont  donc  en 
leur  faveur,  une  présomption  de  validité  et  de  sincérité  qui  n'a 
pas  été  démentie ;  qu'il  y  a  dès  lors  lieu  de  les  admettre  a  la 
distribution  au  même  rang  en  accordant  toutefois  la  préférence  a 
celle  qui  est  la  dernière  en  date  (art.  159  Ie  21  aoüt  1879); 

Attendu  que,  dans  Ie  contredit  dicté  sur  Ie  proces  verbal  de 
M.  Ie  juge  commissaire,  M«  Hekkers  a  invoqué  Tart.  169  de  la 
loi  maritime,  mais  n'a  ni  précisé  ni  même  indiqué  les  consé- 
quences  qu*il  veut  en  induire ;  que  les  conclusions  prises  ulté- 
rieurement  ne  sont  pas  plus  explicites ;  que  lors  même  que 
Tarticle  prémentionné  pourrait  trouver  application  dans  Tespèce, 
Ie  juge  n'a  pas  a  statuer,  aucune  demande  n'étant  formulée  a  eet 
égard; 

Attendu  que  la  somme  a  distribuer  se  trouve  ainsi  plus  qu*é- 
puisée  ;  que  ce  serait  donc  frustratoirement  que  Ie  tribunal  s'ar- 
rêterait  a  vérifier,  soit  les  autres  productions  soit  les  frais  recla- 
mes comme  accessoires  par  Forwood  brothers ; 

Quant  aux  dépens  : 

Attendu  que  ceux  qui  ne  sont  pas  remboursés  par  privilege 
doivent  être  supportés  par  la  partie  succombante  ;  que  les  parlies 
Tom,  Forwood  brothers  et  Borniche  succombent  elles-mêmes 
en  quelques  unes  de  leurs  prétentions;  qu'elles  doivent  pour  ces 
chefs  de  demande,  supporter  les  frais  aussi  bien  que  celles  qui 
sont  complètement  écarlées  ; 
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Par  ces  motifs, 


Le  Tribunal,  oui  M.  Ie  juge  Lecorbesier  en  son  rapport, 
statuant  en  premier  ressort  et,  de  l'avis  en  partie  conforme  de  M. 
de  Nieulanl,  Substitut  du  procureur  du  roi,  coUoque  par  privi- 
lege au  4e  rang,  concurremment  avec  Paterson  déja  admis  dans 
la  dislribution  provisoire  : 

A.  Le  capitaine  Tom  pour  :  i»  cinq  mois  de  gages  a  raison  de 
8  livres  sterling  par  mois,  soit  pour  fr.  2,272.50  au  principal; 
2°  les  interets  judiciaires  etc. 

B.  Le  lieutenant  Flemming  pour  i'^  du  chef  de  gages  la 
sommede  fr.  1,322.77. 

C.  Forwood  brothers  pour  1°  fr.  13.729,28  en  principal  du 
chef  des  gages  par  eux  payés  a  l'équipage  etc. 

Colloque  ensuile  au  cinquième  rang  : 

A.  Ed.  Bornichepour  ;  1°  fr.  7.017,18  montant  du  pret  a  la 
grosse  fait  le  24  mars  1886,  a  Santa  Cruz  de  Ténériffe,  etc. 

B.  Pour  ce  qui  restera,  après  acquittement  de  la  précédente 
coUocation,  Forwood  brothers,  pour  :  i^  fr.  29.425,70  montant 
de  la  lettre  a  la  grosse,  souscrite  a  Montevideo  le  26  février  1886. 
2^  fr.  7.50  pour  frais  de  protêt. 

Ordonne  que  les  parties  écartées  de  la  distribution  supporte- 
ront  chacune  les  frais  faits  par  elles,  les  condamne  toutcs  con- 
jointement  avec  le  capitaine  Tom,  Forvv'ood  brothers  et  Borniche 
aux  dépens  non  priviligiés  envers  les  parties  dont  les  productions 
ont  été  antérieurement  accueillies. 

"Du  ?o  juillet  1887.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  — 
M.  Smekens,  prés,  —  PI.  Mes  Roost,  Vrancken,   Van 

OLFFEN,    GUESNET    et    AUGER. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OUVRAGE.  —  VICE  DE  CON- 
STRUCTlbN.  —  RESPONSABILITÉ.  —  ACQ.UÉREUR. 
—  ACTION  DIRECTE. 

Vaction  en  responsabilité  contre  t entrepreneur  dun 
bdtiment,  du  chef  de  pice  de  construction,  passé  de 
plein  droit  a  facqu&eur  et  peut  être  directement 
intentée  par  ce  dernier,  sans  t intermediaire  du 
vendeur. 

(mélin  contre  bourgogne.) 
jugement. 

Atlendu  que  l'action  tend  a  ce  que  Ie  défendeur  soit  con- 
damné  a  effectuer  des  réparations  et  restaurations  k  un  bStiment 
construit  par  lui  en  1881,  et  dépendant  de  THólelSt-Sébdstien, 
a  Ostende,  Ie  dit  hotel  appartenant  actuellement  au  demandcur  ; 
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Attendu  que  Ie  défendeur,  reconnaissant  avoir  élevé  en  1881, 
a  la  demande  et  pour  comple  d'un  sieur  Passchyn,  a  Ostende,  la 
conslruction  dont  queslion  au  présent  proces,  oppose  deux  fins 
de  non-recevoir  a  l'action,  soutenant,  quant  a  la  première  fin  de 
non-recevoir,  que  Ie  demandeur,  qui  a,  postérieurement  a  Tan- 
née  1881,  acquis  THotel  Saint-Sébastien,  avec  ses  ap  et  dépen- 
dances, du  sieur  Passchyn,  n'a  aucun  droit,  aucune  action,  a 
exercer  contre  Ie  défendeur  du  chef  du  contrat  conclu  entre  ce 
dernier  et  Ie  sieur  Passchyn  ;  quant  a  la  seconde  fin  de  non- 
recevoir,  que  Ie  sieur  Passchyn,  ayant  recu  et  agréé  les  travaux 
et  matériaux,  ayant  approuvé  la  construction  en  la  payant  et  en 
la  vendant,  n'est  plus  recevable  a  faire  des  réclamations  au 
défendeur  du  chef  de  vice  de  construction,  et  que  Ie  demandeur 
n*a,  a  eet  égard,  pas  plus  de  droit  a  faire  valoir  que  son  vendeur 
lui-même  ; 

Quant  a  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  étaye  la  présente  action  sur  Tarticle 
1792  du  Code  civil  ; 

Que  eet  article  fait  partie  de  la  section  lil  du  chapitre  III, 
titre  VIII,  livre  III  du  dit  code,  Ie  chapitre  UI  dont  s'agit  trai- 
tant  du  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  ; 

Attendu  que  l'action  dérivant  de  Tarticle  1792  est  une  action 
personnelle  née  d'un  contrat  entre  personnes  déterminécs,  Ie 
maitre  du  batiment  d'une  part,  l'entrepreneur  de  la  construction 
de  Tautre  ;  que  cette  action,  quoique  ayant  un  immeuble  pour 
objet,  ne  présente  pas  un  caractère  immobilier,  qu'elle  ne  peut 
donc  ventiler  qu'entre  parties  contractantes  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  que  la  construction 
litigieuse  a  été  élevée  a  forfait  ; 

Attendu  qu*il  n'appert  pas  et  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué 
que  lors  de  la  vente  de  THótel  Saint-Sébastien  avec  ses  ap  et 
dépendances,  vente  qui  transmettait  au  demandeur  la  propriété 
des  batimenti  avec  les  servitudes  actives  et  passives  y  attachées, 
il  ait  été  stipulé  que  Ie  vendeur  subrogeait  son  acheteur  dans  les 
droits  et  obligations  résultants  des  contrats  par  lui  conclus  et 
qui  n'etaient  pas  inhérents  au  droit  de  propriété,  ou  n'en  for- 
maient  pas  des  démembrements  ou  dépendances  ; 
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Attendu,  dés  lors,  qu'admettre  Ie  demandeur  a  se  prévaloir, 
du  chef  de  vices  de  conslruclion,  contre  Ie  défendeur  tiers  qui 
n'a  nullement  traite  avec  la  partie  dcmanderesse,  serait  aller  a 
rencontre  de  la  disposition  expresse  de  l'article  ii65du  Code 
civil,  portant  que  les  conventions  n*ont  d'effet  qu'entre  les 
parties  contractantes ; 

Attendu  au  surplus,  qu'il  peut  être  dérogé  a  l'article  1792  du 
Code  civil,  et  que  rien  n'empéche  les  parties  contractantes,  d'une 
part  Ie  maitre  du  sol  et  du  batiment,  de  Tautre  Tentrepreneur 
de  la  construction,  de  convenir  que  ce  dernier  ne  sera  pas  res- 
ponsable  pendant  dix  ans  ;  que  dans  de  telles  circqnstanccs,  il 
ne  pourrait  être  sérieusennent  soutenu  que  Tentrepreneur  puisse 
être  responsable,  vis-a-vis  du  tiers  acquéreur  de  Timmeuble,  ce 
que  démontre  suffisamment  que  la  convention  entre  Ie  proprié- 
taire  du  sol  et  Tentrepreneur  de  la  construction  n'engendrequ'une 
obligation  purement  personnelle  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  cette  interprétation  est 
de  nature  a  rendre  illusoire  la  disposition  de  Tarticle  1792  ;  que 
du  monnent  que  la  construction  viendrait  aétrealiénée,  larespon- 
sabilité  de  l'entrepreneur  cesserait,  contrairement  au  texte  et  a 
l'esprit  de  Tart.  1792  précilé  ; 

Attendu  que  la  vente  d'un  batiment  endéans  les  dix  ans  fixés 
par  Tart.  1792,  comme  période  de  responsabilité  pour  Tentre- 
preneur  n  est  pas  de  nature  a  exonérer  ce  dernier  ;  qu'en  effet, 
aux  termes  de  Tarticle  1643  du  Code  civil,  Ie  vendeur  est  tenu 
des  vices  cachés  de  la  chose  vendue,  quand  même  il  ne  les  aurait 
pas  connus  ;  que  des  lors,  Ie  devoir  de  Tacquéreur  est  de 
s'adresser  a  son  vendeur,  en  vertu  de  Tarticle  1643,  s'il  a  a  se 
plaindre  d'un  vice  de  construction  de  la  chose  vendue,  libre  au 
vendeur  de  prendre  son  recours,  par  voie  d'appel  en  garantie,  ou 
toute  autre  voie,  contre  l'entrepreneur,  et  cette  fois  en  vertu  de 
l'art.  1792  ; 

Attendu  que  c'est  a  lort  que  Ie  demandeur  soutient  subsidiai- 
rement  puiser  sts  Hroits  dans  les  articles  i382  et  i383  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  ces  articles  font  partie  du  titre  IV,  livre  III,  du. 
Code  civil,  que  ce  titre  traite  des  engagements  qui  se  forment 
sans  convention  ; 
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Attendu  que  Tobligation  de  l'entrepreneur  tire  sa  source  de 
Tarticle  1792  et  trouve  sa  base  dans  une  convention  synallagma- 
tique  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie ;  que  des  lors,  les  articles 
i382  et  i383  ne  peuvent  étre  invoqués  dans  Tespèce  ; 

Qu'il  suit  de  ces  considéralions  que  Ie  défendeur  est  fonaé 
dans  sa  première  fin  de  non-recevoir  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  iieu  peur  Ie  Tribunal 
d'examiner  Ie  fondement  de  la  seconde  fin  de  non-recevoir; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  déclare 
Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  contre  la  parlie  défen- 
deresse,  Ten  déboute 

Du  23juillet  i885.— TRIBUNAL  DECOMMERCE  D'OSTENDE, 

Pourvoi  en  cassation. 

La  Cour  a  rendu  1  arrêt  suivant : 

ARRÈT. 

Sur  Ie  moyen  unique  :  violation  des  articles  1792,  i582, 
i6i5,  1625,  ii35,  1122  et  1166  du  Code  civil  combines,  .en  ce 
que  Ie  jugemeni  attaque  n'accorde  pas  a  Tucquéreur  d'une  maison 
une  action  directe  contre  l'entrepreneur,  lorsque  Tédifice,  con- 
struit  a  prix  fait,  par  l'entrepreneur  pour  Ie  vendeur,  vient  a 
périr,  en  tout  ou  en  partie,  par  Ie  vice  de  la  construction  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1 122  du  Code  civil,  on 
est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayant 
cause,  amoins  que  Ie  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de 
l'acte  ; 

Considérant  que  l'acheteur  est  l'ayant  cause  du  vendeur  pour 

tous  les  droits   qui   sont   attachés  a  Timmeuble  vendu,  qui   en 

constituent  des   accessoires  ;    qu'il   lui  succède  dans  toutes   les 

actions,  même  mobilières,   qui   ont   pour  objet  la  poursuite  de 

.  ces  droits  ; 

Considérant  que  telle  est  l'action  que  l'article    1792  du   Code 
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civil  accorde  conlre  les  architectes  et  entrepreneurs,  si  Tédifice, 
construit  a  prix  fait,  périt  en  tout  ou  en  partie  par  Ie  vice  de  la 
construction,  même  par  Ie  vice  du  sol  ; 

Que  cette  action  passé  de  plein  droit  du  yendeur  a  Tacheteur, 
indépendamment  de  toute  cession  faite  par  Ie  premierausecond  ; 

Considérant  qu*il  suit  de  la  qu'en  refusant,  dansl'espcce,  une 
action  directe  a  l'acheteur  contrc  l'cntrepreneur,  parce  quecelui- 
ci  ne  s'.est  oibligé  qu'envers  Ie  vendeur,  qui  n'a  pas  cédé  a  l'ache- 
teur ses  droils  contre  Tentreprencur,  Ie  Jugement  attaque  a 
contrcvenu  aux  articles  1 122  et  1792  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  M.  Ie  coriseiller  De  Paepe  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  premier 
avocat-général,  casse.... 

Du  Sjuillet  1886.  -—  Cour  de  cassation  de  Belgiquê. 
—  i«  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  président.  —  PI.  M«s  DE  MOT  et 
PICARD. 


EXCEPTION.  —  CONNEXITE.  —  JONCTION.  —ACTION 
EN  PAYEMENT  DE  TRAITES.  —  ACTION  EN  DOM- 
MAGES-INTÉRÉTS.    —   AFFINITÉ. 

La  connexité  suppose  entre  deux  caiises  des  affinités 
telles  que  Ie  jugement  de  lune  doive  influer  sur  Ie 
jugement  de  tautre. 

Dès  lors,  il  ny  a  pas  lieu  dordonner  lajonction  pour 
cause  de  connexité  d une  instance  tendant  au  paye- 
ment  de  traites  acceptées  d  celle  relatipe  a  une 
demande  de  dommages-intérêts  et  de  résiliation 
de  convefition  et  en  nomination  dexperts,  alors 
que  ces  causes  ne  présentent  pas  entre  elles  un 
caractère  tel  que  Ie  jugement  de  lune  ne  puisse 
trouver  sa  base  que  dans  Ie  jugement  de  fautre. 


—    lO    — 

(bruers  contre  emile  coppyn.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugemeut  par  défaut  rendu  entre  parties  par  Ie  Tribunal 
de  ce  siège,  Ie  23  mars  1886  ; 

Vu  1  exploit  d'opposition  du  ministère  de  Thuissier  Declercq 
de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  i3  avril  1886,  enregistré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  l'opposilion  n'a  pas  été  critiquée  quant  a  sa 
forme,  qu'ellea  d'ailleurs  été  régulièrement  signifiée,  qu'il  échoit 
donc  de  la  déclarer  recevable  ; 

Sur  Tincident  de  jonction  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  opposition,  défendeur  originaire 
a  élé  condamné  par  jugement  prérappelé  du  25  mars  1886  de  ce 
siège  a  payer  au  défendeur  sur  opposition  la  somme  de  fr.  35oo, 
montant  de  deux  lettres  de  change  de  l'import  de  fr.  lySo  cha- 
cune,  tirées  par  Ie  défendeur  sur  opposition  sur  Ie  demandeur  en 
opposition,  acceptées  par  cedernier,  payables  Ie  i5  mars  1886 
et  protestées  faute  de  payement  a  leur  échéance  Ie  i7marssui- 
vant  par  actes  enregistrés,  l'un  de  Tadministration  des  postes  a 
Ostende,  l'autre  du  ministère  de  l'huissier  Opsomer  a  Oscende, 
avec  condamnation  aux  frais  de  protét,  aux  interets  et  aux  dépens 
du  proces  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  en  opposition,  en  même  temps  qu'il 
faisait  ajourner  Ie  sieur  Coppyn  devant  Ie  tribunal  de  com- 
merce  d'Ostende  aux  fins  de  faire  déclarer  Ie  jugement  par  défaut 
du  25  mars  1886  nul  et  entendre  déclarer  Ie  demandeur  en  oppo- 
sition décharge  des  condamnations  prononcées  contre  lui  par  Ie 
dit  jugement.  a,  par  action  séparée,  assigné  Ie  sieur  Coppyn 
devant  Ie  tribunal  de  commerce  d'Ostende  aux  fins  de  s'y 
entendre  condamner  a  payer  au  sieur  Bruers  des  dommages- 
intéréts  pour  retard  dans  l'achèvement  d'une  construction  élevée 
a  Mariakerke,  entendre  déclarer  résiliée  la  convention  d'entreprise 
relative  a  la  dite  construction  et  voir  nommer  des  experts  char- 
gés d  examiner  Ie  batiment  dont  question  ; 

Attendu  que  Ie   demandeur  en   opposition   sou  tien  t  que  ces 


deux  actions  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la 
jonclion  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Coppyn  s'était  engagé 
par  convention  verbale,  en  date  du  27  octobre  1884  a  élever 
une  construction  k  Mariakerke,  étant  la  Villa  Speran^a  pour 
compte  Bruers  et  ce  pour  üne  somme  de  fr.  18,549  et  que  Cop- 
pyn soutient  que  les  35oo  francs  montant  des  billets  litigieux 
ont  été  créés  et  souscrits  en  payement  d'une  partie  de  cette 
somme  ; 

Altendu  que  l'action  nouvelle  intentée  par  Bruers  est  basé 
sur  un  prétendu  retard  dans  l'achèvement  de  la  construction  et 
sur  des  malfacons  ; 

Attendu  que  Ia  connexité  suppose  entre  deux  causes  des  affi- 
nités  telles  que  Ie  jugement  de  Tune  doive  influer  sur  Ie  juge- 
ment  de  l'autre  ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  dans  la  première  cause,  il  s'agit  du 
•payement  de  deux  traites  acceptées  et  protestées  faule  de  paye- 
ment, dans  Ia  seconde  il  est  question  d*une  demande  de  dom- 
mages-intérêts,  de  résiliation  de  convention  et  nomination 
d'experts  ;  qu'il  est  vrai  que  les  deux  causes  se  rapportent  loutes 
deux  a  la  construction  de  la  Villa  Speranza  a  Mariakerke,  mais 
qu'elles  ne  présentent  pas  entre  elles  un  caractère  d 'affinité  tel 
que  Ie  jugement  de  Tune  ne  puisse  trouver  sa  base  que  dans  Ie 
jugement  de  Tautre  ; 

Attendu  que  d'un  cóté  Ton  se  trouve  en  présence  de  titres 
auxquels  provision  peut  étre  due  et  de  l'autre  en  présence  d'une 
expertise  éventuelle  qui  peut  avoir  des  lenteurs  pouvant  difficile- 
ment  se  concilier  avec  l'esprit  de.  la  loi  en  matière  de  lettre  de 
change ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  qu*il  n'y 
d  pas  lieu  d'ordonner  Ia  jonction  pour  cause  de  connexité  de  la 
présente  instance  en  opposition  avec  Taction  séparée  en  dom- 
mages- interets,  résiliation  de  la  convention  et  nomination 
d'experts  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  re9oit  Topposition  formée  par  exploit  du  i3  avril 
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i886au  JLigement  par  défaut  de  ce  siège  en  date  du  25  mars 
1886,  dit  Ie  demandeur  primitif,  défendeur  sur  opposition  rece- 
vable  en  son  acüon  primitive,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'or- 
donner  la  Jonction  pour  cause  de  connexité  de  la  présente 
instance  en  opposition  avcc  Taction  en  dommages-intérêts, 
résiliation  de  la  convention  d'entreprise  et  nomination  d'experts 
venlilanl  entre  mcme  parties  et  intentée  par  exploit  enregistré 
en  date  du  20  avril  1886  du  ministère  de  Thuissier  Declercq  a 
Ostcnde,  condamne  Ie  demandeur  en  opposition  aux  dépens  de 
rincident. 

Du  i3  mai  1886.  —  Tribunal  decommerce  d'Ostende. 
—  MM.  DUTREMEZ,  JaNSSENS  et  DEBREYNE,  juges.  — 
PI.  Mes  Beeckman  (du  barreau  de  Bruxelles)  et  MONTANGIE. 


LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉ.  -ART.  lygS  DU  CODE 
CIVIL.  —  ENTREPRISE  A  FORFAIT. — AUTORISATION 
PAR  ÉCRIT.  —  DÉROGATIONS. 

(CURATEUR  A  LA  FAILLITE  BRUERS  CONTRE  COPPYN.) 

Larticle  lygS  du  Code  civil  en  tant  quil  exige  une 
autorisation  par  écrit  pour  les  changements  et 
augmentations  a  exécuter  en  dehors  dun  marché 
a  forfait,  nest  rigoureusement applicatie  quaux 
conventions  qui  reconnaissent  Ie  caractère  dun 

forfait  pur  et  simple.  Il  ne  saurait  être  étendu  au 
cas  oii  les  parties  eltes-mêmes,  tout  en  stipulant  Ie 

forfait,  y  ont  ajouté  des  clauses  et  conditions  qui 
Ie  modifient, 

JUGEMENT. 
Entendu  les  parties  en  Icurs  moyens  et  conclusions  ; 
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Oui  M.  Aimé  De  Breyne,  Juge  commissaire  a  fa  faillile  Bruers, 
en  son  rapport  ; 

Attendu  que  1^  sicur  Emile  Coppyn  a  produil  a  la  faillite 
Bruers  :  1°  pour  une  somme  de  fr.  4594.68,  montant  d'etfets 
proteslés  et  de  frais  de  justice  et  demande  son  admission  au 
passif  chirographaire  de  la  faillite  pour  cette  somme  ;  2°  pour 
une  somme  de  fr.  353.62,  montant  de  frais  de  justice  laits  immé- 
diatement  avant  la  déclaration  de  faillite  et  pour  laquelle  somme 
il  demande  son  admission  par  privilege  au  passif  de  la  faillite  ; 
3°  pour  la  somme  de  fr.  681 5  pour  solde  du  coQt  des  trayaux  de 
la  construction  Villa  Sperenia,  a  Mariakerke,  somme  pour 
laquelle  il  demande  son  admission  au  passif  chirographaire  de  la 
faillite  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  Bruers  déclare  admettre 
Ie  sieur  Cpppyn  au  passif  de  la  faillite  pour  les  deux  premiers 
postes  de  la  déclaration,  mais  conteste  Ie  troisième  poste,  soule- 
nant  quau  lieu  de  fr.  681 5,  Ie  sieur  Coppyn  na  plus  droit  qu a 
3734.50  du  chef  du  solde  du  coüt  des  travaux  de  construction  de 
la  Villa  Speran^a  ; 

Attendu  que  pour  étayer  son  soutènement  Ie  curateur  a  la 
tailhte  Bruers  affirme  que  Ie  sieur  Coppyn  devait  construire  la 
maison  Bruers  pour  un  prix  fixe  a  forfait  de.     .     .  fr.  18,544,50 

Il  a  re9u  a  compte fr.  10,400, — 

Traites  déclarées »     4,415, — 

»    14.815, — 

Reste  du fr.    3,734,50 

Qu'il  est  vrai  que  Ie  sieur  Coppyn  dit  avoir  fait  des  travaux 
supplémentaires  en  dehors  du  forfait  pour  une  somme  de  fr. 
3i5o.5o  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ces  travaux, 
ces  travaux  nayant  pas  été  faits  conformément  a  Tart.  i7()3  du 
Code  civil  et  nayant  notamment  pas  été  autorisés  par  écrit ; 

Attendu  que  Tart.  1793  du  Code  civil  en  tant  qu'il  exige  une 
autorisation  par  écrit  pour  les  changements  et  augmentations  a 
exécuter  en  dehors  d'un  marché  a  forfait,  n'est  rigoureusement 
applicable  qu' aux  conventions  qui  reconnaissent  Ie  caractère  d'un 
forfait  pur  et  simple  ;   qu'il   ne  saurait  étre  étendu  au  cas  ou  les 
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parties  elles-mémes,  tout  en  stipulant  Ie  forfait,  y  ont  ajouté  des 
clauses  et  condilions  qui  Ie  modifient  (Laurent,  Principes  de 
droit  civil,  t.  26,  n"  74  ;  arrêt  cassation  Frsince,  6  mars  1860 
Dalloz,  1860,  I,  266  ;  arrêt  cassation  Belgique,  25  juin  i852  ; 
Pasicrisie,  i852,  1,410;  arrêt  cour  de  Gand,  i3juillet  i853, 
Pasicrisie,  i856,  2,  loi)  ; 

Attendu  quil  résulte  des  conventions  verbales  intervenues 
entre  Bruers  et  Coppyn  relativement  a  la  construction  de  la 
Villa  Speram^a  que  si,  pendant  Ie  cours  des  travaux,  Ie  pro- 
priétaire  amenait  des  changements  aux  plans,  ou  s'il  chargeait 
Tentrepreneur  de  travaux  supplémentaires,  il  était  entenduque 
Ie  coQt  de  ces  changements  ou  travaux  supplémentaires  incom- 
berait  au  propriétaire  ; 

Attendu  qu' il  est  établi  au  proces  que  Tentrepreneur  a  fait 
des  travaux  supplémentaires,  que  ceux-ci  ont  été  ^pconnus  et 
approuvés  par  Bruers,  qu*en  effet  Ie  compte  Coppyn  s'élevait  : 
forfait fr.  18,549,50 

Travaux  supplémentaires !     .    »      3,o5o,5o 


fr.  2i,63o,io 
Attendu  qu'aux  termes  des  conventions  avenues  entre  parties, 

ce   qui  était  du  a  Coppyn   devait  être  payé  :  2000  fr.  a  la  mise 

sous  toit   de  la  villa,  6000  fr.  au  complet  achèvement  et  Ie  solde 

moitié  fin  janvier  1886  et  moitié  fin  janvier  1887  ; 
Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  au  proces  que  les  2000 

et  les  6000  fr.  dont  question  ci-dessus  ont  été  payés  (Ie  reste  sans 

intérét)  ; 

Du  22  juillet  1886.—  TRIBUNAL  de  COMMERCE  D'OSTEN- 

DE.  —  MM.  DUTREMEZ,  JANSSENS    et  DEBREYNE,  juges.  — 

PI.  M"  LAUWERS  et  MONTANGIE. 


EXPLOIT.  —  OBJET  DE  LA  DEMANDE.  —  EXPOSÉ 
SOMMAIRE  DES  MOYENS.  — ART.  61  DU  CODE  DE 
PROCÉDURE  CIVILE.  —  ABORDAGE.   —  FAUTE. 
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Vexploit  dajournement  doit  contenir  Fobjet  de  la 
demande  et  Fexposé  sommaire  des  inoyens. 

Est  suffisamment  libellé  en  matière  dabordage,  fex- 
ploit  introdiictif  dinstance  tendant  a  entendre  dire 
pour  droit  que  fabordage  litigieux  est  imputable 
afaute  aux  défendeurs,  sans  préciser  en  quoi  eet  te 
faute  a  consisté. 

(JOHN  COPPS  ET  €0  CONTRE  LAUWEREYNS  ET  C°.) 
JUGEMENT. 

Vu  1'exploil  introductif  d'instance  du  ministère  de  Fhuissier 
Opsomer,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  6  avril  1886, 
enregistré  ; 

Vu  les  rapports  de  mer  dressés  par  les  patrons  Copps  et 
Lauwcreyns  et  déposés  au  greffe  de  ce  siège,  enregistrés  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  entendre  déclarer  imputable  a 
faute  au  défendeur  Lauwereyns  Tabordage  survenu  Ie  12  mars 
1886  dans  la  mer  du  Nord  entre  la  chaloupe  de  pêche  de 
Yarmouth  i4/err  745,  patron  Copps,  ledit  abordage  ayant  eu 
pour  résultat  la  perte  totale  du  bateau  anglais  ;  en  conséquence 
entendre  Ie  second  défendeur  Vroome,  armateur  du  bateau 
0.1 35,  condamner  a  payer  aux  demandeurs  a  titre  de  dommages- 
interets  la  somme  de  fr.  i8,25o  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  dans  leurs  premières  conclu- 
sions soutenu  que  la  demande  n'était  pas  suffisamment  libellée, 
que  Texplüit  d'assignation  n'indiquait  pas  en  quoi  la  faute  que 
les  demandeurs  pretendent  imputer  aux  défendeurs  Lauwereyns 
aurait  consisté,  que  dès  lors  ils  concluaient  a  ce  que  Ie  Tribunal 
déclarêt  lexploit  d'assignation  nul  et  rejetat  la  demande  avec 
dépens  ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse  a  déclaré  en  termes  de 
plaidoiries  ne  pas  insister  sur  son  exceptiön  de  nullité  de 
Vexploit  introductif  et  a  conclu  au  fond  ; 
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Attendu  qu*aux  termes  de  Tarlicle  415  du  Code  de  procédure 
civile  toute  demande  devant  lés  tribunaux  de  commerce  doit 
étre  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formaIi.tés 
prescrites  au  litre  des  ajournements  ; 

Attendu  des  lors  que  Ie  Tribunal  est  tenu  d'examiner  si 
l'exploit  introductif  d'instance  réunit  les  conditions  exigées  par 
Tarticle  61  du  Code  de  procédure  civile,  afin  de  pouvoir  juger 
s'il  est  régulièrement  saisi  du  litige  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  6i-3®  du  Code  de  procédure 
civile,  Texploit  d'ajournement  doit  contenir  Tobjet  de  la  demande 
et  Texposé  sommaire  des  moyens  ; 

Attendu  que  Tobjet  de  la  demande  est  clairement  déterminé 
dans  Tespèce  ;  qu'en  ce  qui  concerne  les  moyens,  il  est  vrai  que 
l'exploit  introductif  se  borne  a  imputer  a  faute  au  défendeur 
Lauwereyns  l'abordage  litigieux ;  mais  que  cette  énoncialion  est 
suffisante  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  Tart.  01-3°  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  n'exige  que  l'énoncé  sommaire  des 
moyens,  la  faute  d'ailleurs  en  matière  d'abordage  ne  pouvant 
impliquer  que  l'inobservation  de  règlements  ou  des  manoeuvres 
imprudentes,  que  les  défendeurs  ne  pouvaient  donc  arguer  qu'ils 
sont  surpris  sans  défense  ;  que  dans  l'espèce  l'exploit  d'ajourne- 
ment doit  étre  considéré  comme  indiquant  suffisamment  non 
seulement  Ie  quid  petatur,  mais  aussi  la  causam  petendi  (Ie 
reste  sans  intérêt.) 

Du  10  juin  1886.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende. 
— ler  ch.-  mm.  Dutremez,  Janssens  et  Debreyne,  juges. 
—  PI.  M"  LaUWERS  et  Maertens,  du  barreau  de  Bruges, 


ENQ.UÉTE.  —  ENQUÊTE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE 
commerce.  —  REPROCHES.  —  AUDITION  DU  TÉ- 
MOIN  REPROCHÉ.  —  ARTICLE  284  DU  CODE  DE 
PROCÉDURE  CIVILE. 

Larticle  284  du  Code  de  procédure  civile  portant  que 
Ie  tcmoin  reprcché  sera  entendu  dans  sa  déposilion^ 


est  applicatie  en  matière  sommaire,  et  notamment 
dans  les  enquêtes  tenues  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  quand  la  cause  est  sujette  d  appel, 

(COPPS  CONTRE  LAUWEREYNS  ET  C^.) 
JlGEMENT. 

Attenduque  Ia  partie  défcnderesse  a  déclaré  reprocherle  témoin 
Riidell  Adams,  comme  avant  un  intérét  direct  et  personnel  en 
cause, la  demande  en  dommages-intéréts,  comprenantdes  sommes 
spécialement  détcrminées  dans  l'exploit  introductif  pour  pertes 
de  filets,  Instruments  de  pêche  et  effets  d'habillements  de  Téqüi- 
page  de  l'^  lert ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  Tarlicle  482  du  Code  de  procédure 
civile,  si  Ie  tribunal  de  commerce  ordonne  la  •  preuve  par 
témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
matières  sommaires  ; 

Attendu  que  l'article  413  du  même  Code  porie  que  :  seront 
observées  en  la  confection  des  enquêtes  sommaires,  les  disposi- 
tions  du  titre  XII  des  enquêtes  relatives  a  certaines  formalités 
qu'il  détermine,  notamment  les  reproches  par  la  partie  présente, 
la  maniere  de  les  juger,  les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe  ; 

Attendu  des  lors  qu'il  ne  se  concevrait  pas  qu'il  ne  puisse  être 
fait  application  en  matière  sommaire  de  l'article  284  du  Code  de 
procédure  civile,  portant  que  Ie  témoin  reproché  sera  enlendu 
dans  sa  déposition ; 

Attendu  qu'il  n'est  que  logique  qu*on  puisse  en  matière  som- 
maire, quand  la  cause  est  sujette  a  appel,  recevoir  et  porier  au 
proces-verbal  dont  la  tenue  est  prescriie  par  les  articles  411  et 
432  du  Code  de  prccédure  civile,  les  déposilions  des  témoins 
reproches  ;  qu'en  effet  ce  mode  de  proccder  est  de  nature  a  éviter 
une  réouverture  coüteuse  d'une  enquête  devant  la  Cour  d'appel 
dans  Ie  cas  d'infirmation  d'un  jugement  qui  aura  accueilli  Ie 
reproché  et  met  de  plus  une  partie  a  l'abri  du  danger  de  perdre 
Ie  benefice  de  la  déposition  d'un  témoin  qui  peut  être  plus  tard 
empêché  d'être  produit  a  nouveau  devant  Ie  juge  d'appel ; 
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Par  ces  motils, 

Le  Tribunal  dit  que  Ie  lémoin  sera  entendu  et  que  sa  déposi- 
tion  sera  actée  au  proces-verbal,  sauf  la  décision  a  rendre  sur  le 
reproche  lors  des  débats  au  fond  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caulion. 

Réserve  les  dépens. 

Du  25  juin  1886.—  Tribunal  drcommerce  d'Ostende. 
—  MM.  DUTREMKZ,  Janssens  et  Debreyne,  juges.  —  pi. 
Mes  LauWERS  et  MaeRTENS,  du  barrcau  de   Bruges. 


PRIVILEGK.  —  NAVÏRE.  —  FOURNITIIRES  POIJR  CON- 
STRUCTION DE  NAVIRKS.  —  EXERCICE  DU  PRIVI- 
LEGE, CONDITIONS.  —  MODES  DE  PREUVE. 

Lart.  5-7°  lot  du  21  aoüt  1879  a  innové  sur  la  dispo- 
sition  de  f  art.  192  6°  du  Code  de  commerce  de 
1807  en  admettant  quele  primlège  pour  les  sommes 
dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  a  la 
construction  dun  navire  pourra  être  exércé  si  ces 
créances  sont  justijiées  par  les  moyens  de  preuve 
préï^us  par  lart,  25  loi  du  i5  décembre  1872  ;  alors 
que  rart,  192  6^  du  Code  de  commerce  de  1807 
subordonnait  lexercice  du  privilege  d  la  constata- 
tion  des  ditesfournitures  par  les  mémoires  factu. 
r3S  OU  états  visés  par  le  capitaine  ei  arrêtés  par 
farmateur  dont  un  doublé  serait  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du 
navire  ou  au  plus  tard  dans  les  \  o  jours  aprês  son 
départ. 
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(xMOFCNAERT   CONTRP:    LEFEVRE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  entroductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier 
Opsomer  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  26  novembre  i885, 
enregistré  ; 

Entcndu  les  parlies  en  Icurs  moyens  et  conclusions  ; 

Altendu  que  l'action  tend  a  ce  qu'il  soit  dit  pour  droit  que  la 
chaloupe  0.62  du  port  d'Ostende  est  et  restera  grevée  de  privi- 
lege au  profil  du  demandcur  pour  süreté  et  garantie  d'une  somme 
de  fr.  3,882.57  que  ie  demandeur  soutient  lui  étre  due  du  chej 
de  vente  el  livraison  de  bois,  avant  servi  a  la  conslruction  de  la 
chaloupe  dont  s'agit  ; 

Altendu  que  Ie  demandeur  a  acquis  la  chaloupe  dont  question 
au  proces  du  sieur  Joseph  Panesi,  actuellement  décédé  ;  que 
les  hériliers  du  dit  sieur  Panesi  sonl  assignés  par  exploit  séparé 
en  payement  de  la  somme  de  fr.  3,882,57,  du  chef  de  fournitures 
de  bois  ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  conteste  Ie  prétendu  privilege  dont 
Ie  demandeur  soutient  la  chaloupe  0.Ó2  grevée  ;  qu'il  dénie  que 
les  bois  que  Ie  demandeur  affirme  avoir  livrüs  au  sieur  Panesi 
aient  servi  a  la  conslruction  de  la  chaloupe  ; 

Atlendu  que  les  parties  sont  donc  contraires  en  fait  ; 

Altendu  que  Tarlicle  4-10°  de  la  loi  du  21  aoüt  i879accorde 
privilege  aux  fournisseurs  el  ouvriers  employés  a  la  conslruction 
d'un  navire,  si  celui-ci  n'a  point  encore  fait  de  voyage,  el  que 
Tarticle  3  de  la  même  loi  dispose  que  les  créanciers  ayanl  privi- 
lege ouhypothèque  inscrite  sur  un  navire,  Ie  suivent,  en  quelques 
mains  qu'il  passé  pour  être  colloqués  et  payés  suivant  Tordre  de 
leurs  créances  ou  inscriplions  ; 

Atlendu  que  Ie  Code  de  commerce  de  1807  (art.  190  8°)  admet- 
tail  déja  Ie  privilege  des  fournisseurs  cl  ouvriers  employés  a  la 
conslruction  d'un  navire,  mais  subordonnail  l'exercice  de  ce 
privilege  (art.  192-6")  a  la  constatation  des  dites  fournitures  par 
les  mémoires,  factures  ou  étals  visés  par  Ie  capitaine  et  arrêtés 
par  Tarmaleur,  dont  un  doublé  serail  déposé  au  greffe  du  iribu- 
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nal  de  commerce  avant  Ie  départ  du  navire,  ou  au  plus  tard 
dans  les  lo  jours  après  son  départ  ; 

Atlendu  que  l'article  b-y^  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  innovanl 
sur  la  disposition  de  Tarticle  192-6**  du  Code  de  commerce  de 
1807,  admet  que  Ie  privilege  pour  les  sommes  dues  aux  fournis- 
seurs  et  ouvriers  employés  a  la  construction  du  navire  pourra 
être  exercé,  si  ces  créances  sont  justifiées  par  les  moyens  de 
preuve   prévus  par  Farticle  25  de  Ia  loi  du  i5  décembre    1872  ; 

Attendu  que  l'article  25  de  la  loi  du  i5  décembre  1872  porte 
qu'indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis  par  Ie  droit 
civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  étre  constatés  par 
la  preuve  testimoniale,  dans  tous  les  cas  oü  Ie  tribunal  croira 
devoir  Tadmettre,  sauf  les  exceptions  établies  pour  des  cas  parti- 
culiers  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  Ie  tribunal,  de  ne  pas 
admettre  Ie  demandeur  a  établir  Ic  bien  fondé  de  ses  soutène- 
ments  par  tous  les  moyens  de  Jroit,  y  compris  Ia  preuve  testi- 
moniale ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  au  demandeur  detablir 
par  toutes  voies  de  droit,  témoins  compris,  que  Ia  chaloupe  0.62 
du  port  d'Ostende  se  trouve  grevée  d'un  privilege  en  faveur  du 
demandeur  du  chef  de  fournitures  de  bois  faites  pour  la  construc- 
tion du  dit  navire,  bien  notamment,  que  les  bois  qu  il  soutient 
avoir  livrés  au  sieur  Panesi,  et  qui  sont  en  ce  moment  impayés, 
ont  servi  a  la  construction  de  la  chaloupe  0.62  ; 

La  preuve  contraire  réservée  ; 

Fixe  pour  être  procédé  au  devoir  de  cette  preuve  l'audiénce 
du  10  décembre  188 5  a  3  1/2  heures  de  relevée  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Réserve  les  dépens. 

Du  3  décembre  i885.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'Os- 
TENDE.  —  AUG.  DUTREMEZ,  Prés.  —  PI.  M«s  LaUWERS  et 
MONTANGIE. 
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»o  COMPÉTENCE.—  VEUVE  ET  HÉRITIERS  D'UN  COM- 
MERCANT.  —  ART.  47  LOI  DU  25  MARS  1876.  — 
ART.  426  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  ORDRE 
PUBLIC.  —  2«  SUCCESSEUR.  —  SUCCESSJON  ACCEP- 
TÉE  SOUS  BENEFICE  d'INVENTAIRE. 

i^  Vart.  47  de  la  loi  du  25  mars  1876,  portant  dans 
sou  §  4  que  les  actions  des  légataires  et  des  crean- 
ciers  contre  les  héritiers  ou  Fun  deux,  seront  por- 
tées  devant  Ie  juge  du  lieu  .  de  f  ouverture  de  la 
succession,  ne  déroge  pas  a  f  art.  426  du  Code  de 
procédure  civile .disposant  que  les  veuves  et  héritiers 
dunjusticiable  dun  tribunal  de  commerce,  y 
seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle, 
san  f  si  les  qualités  sont  contestées  a  les  renvoyer 
aux  tribunaux  ordinaires  pour  y  être  regies  et 
ensuite  être  jugés  sur  Ie  fond  au  tribunal  de  com- 
merce. 

La  disposition  de  lart.  426  Code  de  procédure  civile 
concernant  la  compétence  dattribution  du  tribu- 
nal de  commerce  est  dordre  public. 

La  disposition  de  F  art,  47  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
nc  concernant  que  la  compétence  territoriale  est 
dordre  privé. 

2^  Les  héritiers  dun  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce acceptant  la  succession  de  leur  auteur  sous 
benefice  dinventaire  ne  peuvent  être  condamnés 
par  la  juridiction  consulaire  quen  leur  qualité 
jusqua  concurrence  de  leur  émolument. 

(moenakrt  contre  héritiers  panesi.) 
Jugement. 
Vu  les  exploits  introductifs  d'instance,  l'un  du  ministère   de 
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Thuissier  Opsomer  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  23  et  24 
novembre  i885  enregistré,  Tautre  du  ministère  de  Thuissier  P. 
Facon  de  résidence  a  Gand  en  date  21  novembre  i885  enregistré; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  assignés  en  leur  qiialité 
d'héritiers  de  feu  Joscph  Panesi,  en  son  vivant  constructeur  de 
navires  a  Ostende,  pour  s'entendre  condamner  a  payer  au  deman- 
deur  la  somme  de  fr.  3882.57  P^"^  vente  et  livraison  de  bois 
faite  a  leur  auteur,  Joseph  Panesi  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Bernard  Debrauwere,  Emile 
Bartholomeus  et  Louis  -Smolders,  ont  déclaré  vouloir  auloriser 
leurs  épouses  respectives  Isabelle  Panesi,  Rosalie  Panesi  et 
Silvie  Panesi  a  ester  en  justice  ; 

Attendu  que  tous  les  défendeurs  comparaissent  et  concluent 
a  ce  que  Ie  tribunal  se  déclare  incompetent,  larticle  47  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  portant  dans  son  ^  4  que  les  actions  des 
légataires  et  des  créanciers  contre  les  héritiers  ou  Tun  d'eux 
seront  portées  devant  Ie  Juge  du  lieu  de  Touverture  de  la  suc- 
cession . 

Sur  l'exception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  426  du  Code  de  procédure 
civile,  les  veuves  et  héritiers  des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en  reprise  ou  par  action  nouvelle, 
sauf  si  les  qualités  sont  contestées,  a  les  renvoyer  aux  tribunaux 
ordinaires  pour  y  être  regies,  et  ensuite  étre  jugés  sur  Ie  fond 
au  tribunal  de  commerce  ; 

Artendu  que  cette  attribution,  comme  Ie  fait  observer  un 
arrét  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  ne  fait  que  consacrer 
la  conséquence  naturelle  du  principe  constitutif  des  juridic- 
tions  commerciales  :  il  est  en  effet  de  principe  que  la  com- 
pétence  des  tribunaux  de  commerce  dérive  de  la  nature  du 
contrat,  c'est-a-dire,  de  ce  qu'il  est  fait  entre  négociants  pour 
faits  de  commerce  d'oü  il  suit  que  la  compétence  existe  du 
moment  oü  Ie  contrat  est  souscrit,  et  que  son  existence  élant 
acquise  les  changemenls  ultérieurs  dans  les  qualités  des  person- 
nes  et  dans  les  personnes  elfes-mémes,  sont  indifférents  et  ne 
peuvent  la  faire  cesser  ; 
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Attendu  qup  la  disposition  de  l'article  du  Code  de  procédure 
civile  est  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain,  que  les  défendeurs  soutiennent  que 
Partiele  47-4°  de  la  loi  du  25  mars  iSyódéroge  a  Tarticle  426 
du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'article  47  de  la  loi  du  25  mars  1876  foit  partie 
du  chapitre  II  de  la  loi,  Ie  dit  chapitre  traitant  de  la 
compétence  territoriale  ;  que  les  dispositions  concernant  la  com- 
pétence  territoriale  (ratione  loei)  sont  d'ordre  privé  :  qu  il  est 
notamment  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  les  héritiers  et 
créanciers,  maïtres  de  leurs  droits,  peuvent  renoncer  expresse- 
ment  et  tacitcment  a  la  règle  de  l'article  47-4*^  de  la  loi  du  25 
mars  1876  iBORMANS,  Code  de  procédure  civile  tome  1 
n'^  540)  ; 

Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  l'article  426  du  Code 
de  procédure  civile  :  eet  article  prend  sa  source  dans  la  com- 
pétence absolue  des  tribunaux  de  commerce  ; 

Attendu  que  cette  compétence  absolue  des  tribunaux  de  com- 
merce est  reglée  par  l'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Attendu  que  eet  article  porlant  que  les  tribunaux  de  com- 
merce connaissent :  i^des  conteslations  relatives  aux  actes  répulés 
commerciaux  par  la  loi,  et  l'article  2  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872  réputant  tels  les  achats  de  marchandises  pour  les  revendre 
soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  oeuvre, 
OU  méme  pour  en  louer  simplement  l'usage,  Partiele  12  de  la  loi 
du  25  mars  1876  fait  partie  du  chapitre  l  titre  I®»"  de  la  loi,  Ie 
dit  chapitre  traitant  de  la  compétence  d'attribution  ;  que  les 
dispositions  concernant  la  compétence  d'attribution  [ratione 
materice)  sont  d'ordre  public  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  objecterait  que  l'application 
de  l'article  426  du  Code  de  procédure  civile  serait  de  nature  a 
annihiler,  neutraliser,  les  effets  que  la  loi  a  voulu  garantir  a  des 
héritiers  acceptant  une  succession  sous  benefice  d'inventaire  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  l'article  426  du  Code  de  procé- 
dure civile  ne  po'tant  que  sur  la  compétence  ne  préjudicie  en 
rien  au  fond  du  droit  :  les  héritiers  d'un  justiciable  d'un  tribunal 
de  comraerce  assignés  devant  cette  juridietion  ne  peuvent  jamais 
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être  condamnés  qu'en  leur  qualilé  :  jusqu'a  concurrence  de  leur 
émolument,  s'ils  ont  accepté  sous  benefice  d'inventaire  ;  pour 
leur  part  et  portion  personnellement  et  iiypothécairemenr  pour 
Ie  tout,  s'ils  sont  héritiers  purs  et  simples  (BÉDARRIDK.  Juridic- 
tion  commerciale  n»  3o3)  ; 

Attendu  que  la  nature  commerciale  de  l'engagement  de  Tauteur 
des  défendeurs  n'est  pas  deniée  ; 

Attendu  que  les  qualités  des  parties  ne  sont  pas  contestées  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  pourleTribunal  de  se  déclarer  competent; 

Par  ces  molifs, 

Le   Tribunal   se    déclare   competent,    ratione  matericp,  con- 
damne  le  défendeur  au  dépens  de  Fincident. 
Au  fond  ; 
Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  conclu  au  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  aux  parties  de  conclure  a  toules  fins, 
renvoie  a  eet  etfet  la  cause  a  l'audience  du  lodécembre  i885   ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Réserve  les  dépens. 

Du  3  décembre  i885.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'Os- 
TENDE.  —  MM.  AUG.  DUTREMEZ,  AlMÉ  DE  BREYNE  et 
JANSSENS,  jUges.  —PI.  Mc'^VlCTOR  LAUWERSet  MONTANGIE. 


SAISIE   CONSERVATOIRE.     —   TRIBUNAUX   DE   COM- 
MERCE.  —  MAIN  LEVÉE.    —  INCOMPÉTENCE.  — 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour 
connaitre  dune  demande  en  main  levée  de  saisie 
conservatoire  pratiquée  en  vertu  dune  ordonnance 
rendue  par  le  President  du  Tribunal. 
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(LEFEVRE  CONTRE    iMOENAERT  ) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thnissier 
Laridon  de  résidence  a  Oslende  en  du  24  novembre  i885,  enre- 
gistré. 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  voir  déclarer  nulle  la  saisie-arrét 
formée  sur  la  chaloupe  Honorine  Florimond  n*»  0.62  patron  J. 
Dewulf  entre  les  mains  du  dit  Dewulfpar  exploit  de  Thuissier 
Opsomcr  d'Ostende  en  date  du  23  Novembre  i885  enregistré,  a 
la  suite  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  Ie  Président  du  tri- 
bunal  de  commerde  d'Ostende,  en  date  du  21  Novembre  i885, 
enregistré  ;  voir  ordonner  la  main  levée  pure  et  simple  de  la  dite 
saisie,  et  de  voir  au  surplus  Ie  défendeur  condamné  a  payer  au 
demandeur  la  somme  de  fr.jiooo  a  titre  de  dommages-interéts  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  Ie  tribunal  est  incom- 
petent pour  connaitre  du  litige. 

Sur  Texception  d'incompétence  : 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  les  tribunaux  de  co;nmerce  ne  connaissent  pas  de  Texécu- 
tion  de  leurs  jugements  ; 

Altendu  que  si  les  tribunaux  consulaires  ne  peuvent  connaitre 
de-  lexécution  de  leurs  jugements,  ils  ne  peuvent  logiquement 
connaitre  non  plus  de  Texécution  d'un  autre  acte  de  la  juridiction 
consulaire,  notamment  de  Texécution  de  Tordonnance  du  prési- 
dent de  cette  juridiction  autorisant  la  mesure  conservatoire 
précitée  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  tribunaux 
d*exception,  et  que  leur  compétence  ne  peut  étre  étendue  au  de- 
la  des  limites  leur  assignées  par  la  loi  ; 

Attendu  quaucune  loine  permet  aüx  tribunaux  consulaires  de 
connaiirv  d'une  demande  en  main  levée  de  saisie  conservatoire 
pratiquée  en  vertu  de  Tarticlc  417    du  code  de  procédure  civile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le   Tribunal  se  déclare  imcom peten t  ratione  materice  pour 
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connaitrc  de  Taction  ;  renvoie  Ie  demandeur  a  se  pourvoir  et  Ie 
condamne  aux  dépens  ; 

Dëclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  décembre  t883.  —  Trib.  Dt:  COMMERCK  D'OSTENDE. 
—  MM.  AUG.  DUTRF.MEZ,  AlMÉ  DE  BREYNE  et  JANSSENS, 
jiiges.  —  PI.  M«  MONTANGIE  et  VlCTOR  LaUWERS. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIFLLE.  —  CONCURRENCE  DE- 
LOYALE. —  CONTREFACON.  —  iMARQUE  DE  FA- 
BRIQUE.  —  BONNE  FOL  —  DOMMAGES-INTÉRÉTS. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

En  mattere  de  concurrenc^  deloyale  ou  de  contre- 
facon  de  marque  de  fabrique  celui  aiiquel  on 
reproche  un  acte  de  concurrence  deloyale  ou  de 
contrefacon  de  marque  invoquerait  vainement  la 
bonne  foi  pour  echapper  a  une  action  en  domma- 
geS'intérêts,  Il  doit  reparer  Ie préjudice  quil  a 
causé ;  sa  bonne  foi  peut  toutefois  permettre  au 
tribunal  de  ne  pas  déclarer  que  les  dommages 
interets  seront  récupérables  par  la  voie  de  la  con- 
traint  e  par  corps, 

(J.  V.  CONTREL.) 

Jugement. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
R.  Willaert  de  résidence  a  Bruges  en  date  du  3  novenribre  i885, 
enregistré ; 

Vu  Ie  proces-verbal  de  constat  du  ministère  de  Thuissier  Wil- 
laert a  Bruges  en  date  du  3  novembre  i885  enregistré  ; 
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Vu  Texpédilion  enregistrée  du  procès-verbal  de-  depot  de  la 
marque  de  fabrique  «  Lotion  Felton  »  dressé  Ie  3o  juin  i885  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  : 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur  a  rc;.*u- 
lièrement  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
Ie  3o  juin  i885  une  marque  de  fabrique  d'un  produit  appelé 
«  Lotion  Felton  »  régénérateur  nutritif  de  la  chevelure  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  a  contrefait  la  dite  marque  ;  qu'il  a 
exposé  en  vente  et  vendu  a  Thourout  et  a  Ostende  Ie  produit 
«  Lotion  Felton  »  portant  la  marque  conlrefaite  ;  que  les  éti- 
quettes  qu'il  appose  sur  les  boites  «  Lotion  Felton  »  portent  la 
substitution  de  son  nom  a  lui  défendeur,  a  celui  du  demandeur  ; 
que  mème  sur  certaines  boites  Ie  nom  de  Tinvenleur  «  Felton  » 
est  remplacé  par  Ie  mot  o  Barbe  ». 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  conteste  pas  les  faits  lui  attribués, 
mais  soutient  avoir  agi  de  bonne  foi,  et  s'élre  borné  a  apposer 
des  étiquettcs  portant  son  nom  (a  lui  défendeur)  sur  des  boites 
contenanl  des  fioles  «  Lotion  Fellon  »  achetées  chez  Ie  deman- 
deur ; 

Attendu  que  par  Ie  depot  régulièrement  fait  d'une  marque  de 
fabrique  Ie  deposant  doit  étre  considéré  comme  Ie  propriétaire 
exclusif  de  cette  marque  : 

Attendu  des  lors  que  les  faits  reprochés  au  défendeur  ont  été 
poses  en  violation  des  dispositions  de  la  loi  du  i^r  avril  1879  sur 
les  marques  de  fabrique. 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  invoque  sa  bonne 
foi  ;  qu'il  est  indifférent  dans  Tespèce,  qu'il  y  ait  bonne  foi  ou 
non,  puisqu'on  ne  se  trouve  pas  en  matière  repressive,  mais  qu*il 
s'agit  d'une  action  en  dommages-intérêts  basée  sur  les  articles 
i382  et  suivants  du  Code  civil  ;  que  Ie  fait  incriminé  revét  en 
toute  hypothese  un  caractère  illicite  et  dommageablc  qui  ouvre 
l'action  en  réparalion  de  préjudice  causée  ;  que  la  bonne  foi  peut 
toutefois  permettre  au  tribunal  de  ne  pas  dóclarer  que  les  dom- 
mages-inlerêts  a  allouer  scront  récupérables  par  Ia  voie  de  la 
contrainte  par  corps  ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  y   a  lieu  de  condamncr  Ie  défen- 
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deur  a  des  dommages-intérêts,  et  a  autoriser  Ie  demandeur  de 
faire  insérer  dans  des  journaux  Ie  présent  jugement  dans  les 
limites  ci-après  indiquées,  les  agissements  du  défendeur  avant 
occasionné  au  demandeur  un  préjudice  dont  les  dommages-inté- 
rêts et  insertion  ci-après  fixés  formeront  une  équitable  réparation  ; 
Attendu  que  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  du  défendeur  n'étant 
pas  suffisamment  établie,  il  n*y  a  pas  lieu  de  déclarer  les  dom- 
mages-intérêts récupérables  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps ; 

Par  ces  motiis, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur.  ... 

Du  lo  décembre  .r885.  —  TRIBUNAL  DEC^iOMMERCE  D'Os- 
TENDE.  —  MM.  AUG.  DUTREMEZ,  AIMÉ  DE  BREYNE  et 
Janssens,  juges.  -—  PI.  M"  Thoumsin  (Barreau  de  Bruxelles: 
et  MONTANGIE. 


SOCIÉTÉ.—  COMMISSAÏRE.—  ASSEMBLEE  GÉNÉRALE. 

—  ABSENCE  DE  DÉCHARGE.  —  ACTION  JUDICIAIRE. 

—  LIQUIDATEURS.  —  TRANSACTION.  —  ÉTENDUE 
AUX  ACTIONS  INDIVIDUELLES.  —  ABSENCE  DE 
RATIFICATION  DES  VIOLATIONS  DE  STATUTS. 

Lorsque  r  assemblee  générale  na  pas  donné  décharge 
aux  commissaires,  la  société  conserve  le  droit  de 
leur  intenter  toutes  actions,  soit  ponr  violation  de 
slatuts,  soit  pour  dol,  soit  d  raison  des  fautes  quils 
auraient  commises  dans  fexercice  de  leur  mandat. 

En  transigeant  avec  les  commissairesjes  liquidateurs 
représentants  légaux  de  la  société  mettent  fin  a 
toutes  les  actions  qui  compétaient  a  cette  dernière 
et  aux  actionnaires  pris  indimduellement. 

Une  pareille  transaction  na  pas  pour  effet  de  ratifier 
des  violations  de  statuts,  mais  uniquement  de  regier 
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les  conséquences  dommageables  des  actes  des  com- 
tnissaires  pendant  la  durée  de  leur  mandat. 

(DEPRETER  CONTRE  HÉRITIERS  GODIN  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sub.  n^s  68ió  et  6817  sont 
connexes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  base  son  action  sur  Tart.  64  §  3  de 
la  loi  du  18  mai  1873,  qui  aulorise  par  exception  Faction- 
naire  a  inlenter  personnellement  une  action  aux  administrateurs 
et  aux  commissaires  en  en  subordonnant  Texercice  aux  trois  con- 
ditions  suivantes  : 

1°  Ou'il  s'agisse  d'actes  faits  en  dehors  ou  contrairement  aux 
statuts  ; 

2°  Que  ces  actes  n'aient  pas  été  spécialement  indiqués  dans  la 
convocation  pour  Fassemblée  générale  ; 

3®  Que  l'actionnaire  qui  seul  agit,  alt  été  absent  de  cette 
assemblee  ; 

Attendu  en  outre,  que  cette  action  dolt  être  intentée  dans 
l'année  de  l'approbation  donnée  par  l'assemblée  générale,  aux 
termes  de  Tart.  127  de  la  loi  susvisée  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  articule  a  charge  des  défendeurs 
des  faits  de  violation  des  statuts  de  la  société  en  commandite  par 
aclions,  Jules  Van  der  Laat  et  0«  ; 

Attendu  qu'il  soutient  que  la  transaction  que  les  défendeurs 
invoquent  n'a  trait  qu'aux  faits  résultant  de  leur  mandat  de 
commissaires  de  la  société ; 

Attendu  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires  na  pas 
donné  décharge  aux  défendeurs  ; 

Attendu  que  la  société  a  conservé  Ie  droit  d'intenter  toutes 
actions  aux  défendeurs,  pour  violation  des  statuts,  pour  dol  ou  a 
raison  des  fautes  commises  par  ceux-ci,  dans  Texercice  du  man- 
dat qu'ils  avaient  re9U  de  la  société  ; 

Attendu  que  Ie   dernier  bilan  a  élé  approuvé  Ie  2   septembre 
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1884,  et  la  dissolution  de  la  sociélé  a  été  décidée  au  mois  de 
mars  i885  ; 

Attendu  qu'en  transigeant  avec  les  défendeurs,ies  liquidateurs, 
représentants  légaux  de  la  société  ont  éteint  toutes  les  actions 
qui  compétaient  a  celte  dernière  et  aux  actionnaires  pris  indivi- 
duellement,  et  résultant  de  leur  mandat  de  commissaires,  qu'ils 
tiennent  de  runanimité  des  actionnaires  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  au  proces,  d'une  transaction  et  non  pas 
d'une  décharge  de  leur  mandat,  donnéc  aux  défendeurs,  par 
Tassemblée  générale  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  pourrait  mettre  en  mouvement 
l'action  qu'il  intente  aux  défendeurs,  que  si  la  société  était  reslée 
en  défaut  d'agir,  si  elle  ne  leur  avait  pas  donné  décharge  dans 
les  termes  les  plus  généraux  ; 

Attendu  que  la  transaction  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  cffet 
de  ratifier  des  violations  des  statuts  sociaux,  mais  uniquemeni 
de  regier  les  conséquences  dommageables  des  actes  des  défen- 
deurs, pendant  la  durée  de  leur  mandat  ; 

Par  ces  motits, 

Le  Tribunal  joint  les  causes,  déclare  Ie  demandeur  non- 
recevable  dans  son  action  vis-a-vis  de  tous  les  défendeurs  a  Tex- 
ception  de  Lebeau  et  Ernest  Van  der  Laat,  maintient  Taclion 
au  role,  en  ce  qui  concerne  des  deux  défendeurs,  condamne  le 
demandeur  aux  dépens. 

Du  26  juillet  1886.    —   Tribunal  de  Commerce  de 

BRUXELLES.  —  i«  CH.  —  M.  LAMBOTTE,  juge.  —  PI.  M** 
DEJAER  et  Bara,  contre  WiENER  et  Thierry. 


VENTE.  —'USAGE.  —  MINQUE  OOSTENDE.  —  VENTE 
DE  POISSON.  —  VENTE.  —  ACHAT.  —  ERREUR  SUR 
LA  SUBSTANCE.  —  NULLITÉ.  —  AGRÉATION.  — 
RÉCLAMATION  IMMÉDIATE.  —  ERREUR.  —   DOL. 

//  est  dusage  a  la  Minque  dOstende  que  lors  des 
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ventes  des  hts  de  poisson  on  ne  déverse  quun  ou 
deux  pafiiers  du  poisson  de  même  espèce  du  lot 
mis  en  vente,  Vacheteur  suit  la  bonne  foi  de  son 
vendeur. 

Une  convention  est  nulle  sil y  a  erreur  sur  la  sub- 
stance  même  de  la  chose  qui  en  est  lobjet. 

On  ne  peut  considérer  comme  ayant  agréé  la  mar- 
chandise,  lacheteur  qui  reclame  immédiatement 
après  sa  réception  et  soulève  sa  contestation-  dés  Ie 
moment  oii  il  a  pu  utilement  se  rendre  compte  de 
r erreur  ou.  du  dol  dont  il  est  victime,  sauf  ajusti- 
fier  Ie  cas  échéant  de  fidentité  de  la  marchandise. 

(j.  ET  L.  DOSSAU  ET  C^CONTRE  WOLTER.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier 
Declerq  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  2  juin  1886  enre- 
gistré  lendant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  ió3.5o  du  chef 
de  vente  et  livraison  de  poisson  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  fait  offre  de  payer  la  somme  de 
fr.  159.70  se  refusant  de  payer  fr.  3. 80  montant  d'un  panier 
merlans  lui  portés  en  compte  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que  toul  Ie  litige  se  reduit  a  la  question  de  savoir  si 
Ie  défendeur  est  fondé  a  refuser  de   payer  ce   panier  de  poisson  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  demandeurs  offri- 
rent  en  vente  a  la  minque  d'Ostende  Ie  19  mai  1886,  cinq 
paniers  mcrlans,  dont  un  fut  déversé  comme  échantillon  :  que 
Ie  défendeur  acheta  ces  cinq  paniers  pour  19  francs  soit  fr.  3. 80 
Ie  panier  ;  qu'il  fit  immédiatement  transporter  Ie  poisson  a 
son  hangar  a  la  minque,  ou  il  constata,  a  ce  qu'il  affirme, 
qu'il  n'y  avait  que  quatre  paniers  de  merlans  et  un  panier  de 
lous  petits  égletins  couverts  de  quelques   merlans,  que  Ie   défen- 


—    32    — 

deur  fit  immédiatement  porter  ce  panier  au  hangar  des  deman- 
deurs  a  la  minque,  leur  demandant  de  Ie  remplacer,  ce  que  les 
demandeurs  refusèrenl  de  faire  :  Ie  panier  litigieux  resla  en 
souffrance  devanl  la  porte  du  hangar  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  pretendent  que  Ie  défendcur  n'est 
pas  recevable  dans  sa  réclamation,  que  la  vente  des  cinq  paniers 
a  été  parfaite,  que  Ie  défendeur  a  pris  hvraison  de  la  marchan- 
dise  et  Ta  agréée  ;  qu  il  devait  réclamer  au  moment  de  la  venle, 
que  toute  contestation  ultérieure  est  tardive  ; 

Attendu  qu*il  est  d*'usage  a  la  Minque  d'Ostende,  afin  de 
taciliter  Técoulement  rapided'une  marchandise  sujette  a  prompt 
dépérissement  que  lors  des  ventes  des  lots  de  poisson,  on  ne 
déverse  qu' un  ou  deux  paniers  du  poisson  de  même  espèce  du  lot 
mis  en  vente  ; 

Attendu  que  Tacheteur  suit  dès  lors  la  bonne  foi  de  son  ven- 
deur ; 

Atiendu  que  s'il  est  vrai  que  la  vente  est  parfaite  dès  qu'on 
est  d'accord  sur  la  chose  et  Ie  prix,  (article  i583  du  C.  c.)  Ie 
consentement  peut  être  vicié  par  Terreur  ou  par  Ie  dol  (art.  1 109, 
1 110  et  II 16  du  C.  c.) 

Attendu  que  notamment,  aux  termes  de  Tart.  11 10  du  C.  c. 
Terreur  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention,  lorsqu  elle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  Tobjet  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  agréation  de  la  part  d'un  acheteurqui 
reclame  immédiatement  après  la  réception  de  la  marchandise  et 
soulève  sa  contestation  dès  Ie  moment  ou  il  a  pu  utilement  se 
rendre  compte  de  Terreur  ou  du  dol  dont  il  est  victime  sauf  a 
justifier  Ie  cas  échéant  de  Tidentité  de  la  marchandise  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  ordonne  d'office  au  défendeur 
d'établir  par  toutes  voies  de  droit,  lémoins  compris. 

A.  Que  parmi  les  cinq  paniers  merlans  vendus  par  les  deman- 
deurs au  défendeur  le  19  mai  1886,  il  sen  trouvait  un  ne  conte- 
nant  que  de  petits  églefins  couverts  de  quelques  merlans. 

B.  Qu'immédiatement,  ou  tout  au  moins  dans  un  moment 
très-rapproché  de   la  vente,   après  que  les  cinq  paniers  fussent 
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transportés  dans  Ie  hangar  du  défendeur  a  la  Minque,  ce  dernier 
consiata  qu'un  des  paniers  ne  contenait  que  de  tour  petits  églefins 
couverts  de  quelques  merlans; 

C.  Qu'immédiatement  cette  constatation  faite,  Ie  défendeur  en 
avisa  les  demandeurs  el  fit  transporter  Ie  panier  litigieux  au 
hangar  de  ces  derniers  ; 

La  preuve  contraire  réservée  ; 

Réserve  les  dépens. 

*Dw  \jjuin  i88ó.  — Tribunaldecommerce  d'Ostende. 

—  MM.  A.  DUTREMEZ,  E.  JANSSENSÖt  A.  DEBREYNE,  juges. 

—  PI.  M«s  Skresia,  (du  barreau  de  Bruges)  contre  ALB.  VAN 
DER  HEYDE. 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  ORDONNANCE.  —  OPPO- 
SrriON.  —  MAINLEVÉE.  —  DOMMAGES- INTERETS. 
COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  competent  pour  con- 
ti aitr  e  : 

j""  de  Fopposition  a  fordonnance  du  président  du  tri- 
bunal  de  commerce,  permettant  une  saisie  conser- 
vatoir e  ;  (i) 

2°  de  la  demande  en  mainlevée  de  cette  saisie  : 

3^  de  la  demande  en  dommages-intérêts  basée  sur  le 
préjudice  causépar  la  saisie,  (2) 

(baisieux  contre  basourdy.) 

Arrêt. 

Quant  a  l'opposition  a  Tordonnance  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  nnème  de  Tart.  417  du  Code  de 


(i)  Conf.  Bruxelles  23  mars  i885  ci-après  page  39. 

(2)  Cet  arrêt  est  contraire  a  la  pratique  constante  suivie  a  Anvers,  en  ce 
ce  qui  concerne  les  demandes  en  mainlevée  notamment  des  mises  a  la 
chaine.  La  jurisprudence  semblait  fixée  sur  ce  point.  V.  J.  Anv.,  1881,  I,  26; 
Bruxelles,  12  février  i885  {Belg.  J.,  i885,  355). 

2««  p.  3. 
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procédure  civile,  que  Tordonnance  rendue  par  Ie  président  du 
tribunal  de  commerce  et  permettant  une  saisie  conservatoire 
est  susceptible  d'opposition  ; 

Attendu  que  cette  opposition  ne  peut  être  soumise  au  tribu- 
nal civil,  qui  n'a  pas  mission  de  réviser  les  actes  des  juges  con- 
sulaires  ;  que  Tart.  417  dj  Code  de  proc.  civile  qui  régit  cette 
matière,  est  placée  sous  la  rubrique  «  Procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce  »  ;  que  par  conséquent  cette  dernière 
juridiction  a  seule  compétence  pour  apprécier  les  mérites  d'une 
telle  opposition  ; 

Quant  a  la  demande  en  main-levée  de  la  saisie  : 

Attendu  que  Tobjet  du  présent  litige  est  de  nature  purement 
commerciale  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  d'une  dette  prétendüment 
contractée  par  un  négociant  envers  un  négociant,  pour  cession 
d'un  fonds  de  commerce  et  vente  de  marchandises  destinées  a 
alimenter  ce  négoce  ;  qu'en  vertu  des  articles  2  de  la  loi  du  i5 
décembre  1872  et  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  la  juridiction 
consulaire  a  compétence  pour  connaitre  des  différents  relatifs 
a  ces  actes  ; 

Attendu  que  vainement  on  soutient  que  les  tribunaux  de 
commerce  ne  peuvent  statuer  sur  la  demande  en  mainlevée  de 
la  saisie,  parce  que  Tart.  14  de  Ia  loi  du  25  mars  1876  leur 
défend  de  connaïtre  de  Texécution  de  leurs  jugements  ;  qu'en 
effet,  il  ne  s'agit  pas,  en  Tespèce,  de  Texécution  d*un  jugement; 
que  soutenir  Ie  contraire,  serait  confondre  la  saisie  conservatoire 
avec  la  saisie-exécution  ;  que  Tordonnance  rendue  par  Ie  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  Tart.  417  du  Code 
de  proc.  civ.,  n'est  qu*une  simple  permission  de  saisir,  qu'elle 
n'esl  pas  revêtue  de  la  formule  exécutoire  et  que,  par  consé- 
quent, aux  termes  de  Tart.  545  du  Code  de  proc.  civile,  elle 
n'est  pas  susceptible  d'exécution  dans  Ie  sens  légal  de  ce  mot ; 

Attendu  que  Tordonnance  n'a  qu'un  seul  objet :  rendre  pos- 
sible  la  saisie  conservatoire  ;  qu  autoriser  Ie  tribunal  civil  a  faire 
cesser  cette  saisie,  serait  lui  donner,  en  fait,  Ie  pouvoir  de  mettre 
a  néant  un  acte  de  la  juridiction  consulaire,  contrairemenl  aux 
lois  de  la  procédure  et  de  l'organisation  judiciaire  ; 

Attendu  en  résumé  que  Ie  tribunal  de  commerce  était  cómpé- 
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tent  poiir  statuer  sur  la  demande  en  main-levée  de  la  saisie 
conscrvaloire  ; 

Quant  aux  dommages  interets  : 

Atlendu  que  les  dommages-intérèls  reclames  par  Basourdy 
sont  la  conséquence  directe  de  Tordonnance  a  laquelle  il  fait 
opposition  et  de  la  saisie  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  Ie  premier 
juge  était  donc  competent  pour  siatue'r  sur  cette  partie  de  la 
contestation  ; 

Au  fond  ....  (sans  intérêt ) 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  en  ses  conclusions  conformes,  M.  Laureni, 
premier  avocat  général,  dit  que  Ie  tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  était  competent  pour  connaïlre  :  i"  de  Topposition  a 
l'ordonnance  rendue  par  M.  Ie  président  de  ce  tribunal  et  accor- 
dant  a  Baisieux  l'autorisation  de  saisir  les  meubles  de  l'intimé; 
7^  de  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie  conservatoire  prati- 
quée  en  conséquence  de  cette  ordonnance  ;  3°  de  la  demande  de 
dommages-intérêts  formée  par  l'intimé  du  chef  de  cette  saisie  ; 
met  l^appel  au  néant ;  confirme  Ie  jugement  a  qup  et  condamne 
Tappel  aux  dépens  d appel... 

Du  \^février  1887.  —  COUR  D'aPPKL  DE  BRUXELLES.  — 
ie  CH.  —  M.  De  LE  GOURT,  prés.  —  PI.  M"  MUSSCHE  et 
Fuss. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 
—  POURSUITEEN  VERSEMENTCONTRELES  ACTION- 
NAIRES.  —  ACTION  INDIRECTE.  —  SOUSCRIPTIONS 
OBTENUES  par  LA  FRAUDE  DU  GÉRANT.  —  DROIT 
D'OPPOSER  AUX  CRÉANCIERS  L'EXCEPTION  DE  DOL. 

Dans  la  société  en  commandite  par  actions,  comme 
dans  la  société  anony me,  la  loi  nétablit  aucun  Hen 
direct  d'obligation  entre  les  actionnaires  et  les 
créanciers  de  la  société ;   ce  nest  quen  se  mettant 


—  36  — 

au  lieu  et  place  de  la  sociéié  que  les  créanciers 
peuvent  exercer,  conformément  a  tart.  \\66  du 
Code  civil,  contre  les  actionnaires,  les  droits  de  la 
société  quant  aux  versements  a  faire,  qui  sont 
exigibles  en  vertu  des  statuts,  de  décision  sociale 
OU  de  jugements,^ 

Les  actionnaires  peuvent  opposer  aux  créanciers, 
agissant  contre  eux  au  nom  de  la  société,  toutes 
les  nullités  qui  entachent  leur  obligation  enpers 
celle-ci, 

Notamment,  si  leur  obligation  a  été  surprise  par  Ie 
dol  du  gérant  de  la  société,  ils  sont  admis  a  la 
faire  déclarer  nulle  de  ce  chef,  en  vertu  des  art. 
1 108,  1 109,  1 1 16  e/  ïïij  du  Code  civiL 

(BANQ.UE  DU  LUXEMBOURG  ET  CONSORTS  CONTRE 
VALENTIN  ET  DACO.) 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  Ie  pourvoi  tormé  con- 
tre Tarrêtde  la  Cour  de  Liége,  rapporté  1886,  II,  54. 

ARRÊT. 

La  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  De  Paepe,  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  général  ; 

Sur  lemoyen  unique  :  violalion  des  art.  123,41,  42,  52,  i33 
et  i34  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  des  art.  1 166  et 
1167  ^"  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  a  admis  que  les 
défendeurs  en  cassation,  actionnaires  de  la  société  H.  Jacque- 
main  et  C^«,  n^étaient  pas  tenus  du  montant  des  aclions  par  eux 
souscriles  et  pouvaient  opposer  aux  poursuites  dirigées  contre 
eux  de  ce  chef  les  manoeuvres  exercées  a  leur  égard  par  Ie  gérant 
alors  cependant  que  leurs  souscriptions  avaient  été  pubiiées 
régulièrement  ; 
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Considérant  que,  dans  la  société  en  commandite  par  actions, 
comme  dans  la  société  anonyme,  la  loi  n'établit  aucun  lien 
direct  d'obligation  entre  les  actionnaires  et  les  créanciers  de  la 
société  ; 

Que  lobligalion  des  actionnaires,  ne  dérivant  que  du  contrat 
d'association  n'existe  qu'envers  la  société  ;  qu'aussi  ce  nest  qu'en 
se  mettant  au  lieu  et  place  de  la  société  que  les  créanciers  peu- 
vent  exercer,  conformément  a  Tart.  ii 66  du  Code  civil,  contre 
les  actionnaires,  les  droits  de  la  société  quant  aux  versements  a 
faire  et  qui  sont  exigibles  en  vertu  des  statuts,  de  décision  sociale 
OU  de  jugements  ; 

Considérant  qu'outre  cette  action  indirecte  contre  les  action- 
naires, Tart.  123  de  la  loi  sur  les  sociétés  dans  Tintention  d'en 
rendre  l'exercice  possible,  accorde  aux  créanciers  une  action 
contre  la  société  pour  faire  décréter  par  justice  les  versements 
stipulés  aux  statuts  et  qui  sont  nécessaires  a  la  conservation  de 
leurs  droits  ; 

Considérant  que,  si,  dans  la  société  anonyme  et  dans  la  société 
en  commandite  par  actions.  Tart.  42  comme  Ie  soutient  la  partie 
demanderesse,  accordait,  pour  contraindre  les  souscripteurs 
d  actions  a  en  verser  Ie  montant  dans  la  caisse  sociale,  une 
action  directe,  non  seulement  a  la  société,  mais  encore  a  chacun 
de  ses  créanciers,  il  eut  été  tout  a  fait  inutile  de  dire  a  l'art.  i  23 
que  les  créanciers  peuvent,  a  eet  effet,  exercer  Taction  de  la 
société,  conformément  a  Tart.  1 166  du  Code  civil  ; 

Que  Tart.  i23,  en  réglant  l'organisation  de  l'action  indirecte, 
prouve  que  les  créanciers  n  ont  pas,  pour  atteindre  Ie  même  but, 
une  action  qui  leur  soit  propre,  contre  les  associés  ou  action- 
naires ; 

Qu'expliquant  la  portee  de  eet  article,  M.  Pirmez,  dans  son 
rapport  a  la  chambre  des  représentants,  leur  dénie  formellement 
pareille  action  ; 

Considérant,  que  du  reste,  dans  Tespèce,  c'est  l'action  de  la 
société  qui  a  été  intentéc  par  la  partie  demanderesse  contre  les 
défendeurs  ; 

Considérant  que  les  actionnaires  peuvent  opposer  aux  créan- 
ciers, agissant  contre  eux  au  nom  de  la  société,  toutes  les  nulli- 
tés  qui  entachent  leur  obligation  envers  celle-ci  ; 
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Que,  nommément,  si  leur  obligation  a  été  surprise  par  Ie  dol 
du  gérant  de  la  sociélé,  ils  sont  admis  a  la  faire  déclarer  nulle 
de  ce  chef  en  vertu  des  art.  1 108,  1 109,  1116  et  1 1 17  du  Code 
civil  ; 

Considérant  que,  pour  dénier  ce  droit  aux  actionnaires,  a 
1  egard  des  créanciers,  on  invoque  vainement  les  dispositions  qui 
prescrivent  de  donner  de  la  publicité  a  Tobligation  des  action- 
naires ; 

Que  cette  publicité,  qui  informe  les  tiers  de  lexistence  de 
cette  obligation,  ne  leur  en  garantit  pas  la  validité  ; 

Considérant  que,  pour  que  cette  obligation  viciée  par  Terreur, 
la  violence  ou  Ie  dol,  a  Tégard  de  la  sociélé,  devint,  par  la  publi- 
cité qu  elle  re(;oit,  valable  a  l'égard  des  tiers,  il  faudrait  une  dis- 
position  formelle  consacrant  cette  dérogation  aux  regies  sur  les 
conditions  essentielles  de  la  validité  des  conventions  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  fait,  pour  la  société  en  commandite 
par  actions,  ni  pour  la  société  anonyme,  exception  a  ces  régies  ; 

Que  Ie  législateur  n'en  a  pas  enlevé  Ie  benefice  aux  action- 
naires, pour  augmenter  Ie  crédit  des  sociétés,  en  donnant  plus 
de  sécurité  a  leurs  créanciers  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt  attaque  n'a 
contrevenu  a  aucune  des  dispositions  invoquées  : 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi  ;  condamne  Ie  curateur  a  la  faillite  de  la 
Banque  de  Luxembourg,  en  cette  qualité,  et  les  autres  deman- 
deurs  a  Tindemnité  de  1 5o  Irancs  envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens. 

Du  4  mars  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.  — 
i^c  CH.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.—  PI.  M"  PiCARD  et  DUPONT 
(du  barreau  de  Liége)  contre  DOLEZ  et  Dereux  (du  barreau  de 
Liége). 


SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  OPPOSITION    A  LORDON- 
NANCE.  —  JUGE  CONSULAIRE.  COMPÉTENCE. 
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Le  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour 
connaïtre  de  Fopposition  a  lordonnance  de  son 
président  aiitorisant  une  saisie  conservatoire.  (i) 

La  transformation  de  cette  saisie  en  saisie-exécution 
ne  rend  par  ie  tribunal  de  commerce  incompetent 
pour  connaïtre  de  cette  opposition. 

(STYVERS  CONTRE  DA  WANS.) 
ARRÊT. 

Attendu  que  Tart.  417  du  Code  de  procédure  civile  admet 
expressément  lopposilion  comme  voie  du  recours  conlre  Tor- 
donnance  du  président  du  tribunal  de  commerce  autorisant  une 
saisie  conservatoire,  et  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  que  c'est  Ie 
tribunal  de  commerce  qui  est  seul  competent  pour  connaïtre  de 
cette  opposition  ; 

Attendu  que  Tappelant,  sans  disculer  la  question  de  principe, 
base  son  exception  d'incompétence,  d'une  part,  sur  ce  que 
rintimé  Dawans  n  avait  pas  qualité  pour  faire  opposition  a  la 
saisie  pratiquée  a  la  charge  d'une  tiercé  personne  ;  d'autre  part, 
sur  ce  que  Ie  premier  juge  ne  pouvait  ordonner  la  mainlevée  de 
cette  saisie,  alors  qu'elle  avait  perdu  son  caractère  primitif  après 
avoir  été  transformée  en  saisie-exécution  ; 

Attendu  que  la  transformation  de  la  saisie  conservatoire  en 
saisie-exécution  ne  résuhe  que  d'un  acte  du  i*»"  septembre  1884, 
qu  a  celle  date  Ie  premier  juge  était  déja  saisi  de  l'opposilion  et 
qu'il  avait  a  l'apprécier  telle  qu'elle  était  formuléc  ; 

Attendu  que  Ie  litige  pouvait  et  devait  étre  évalué,  qu'il  n'a 
cependant  fait  l'objet  d'aucune  évaluation  ;  que  dés  lors,  aux 
termes  de  l'art.  33  de  la  lui  du  25  mars  1876,  Ie  jugement  est  en 
dernier  ressort  ; 

Attendu  que  Tévaluation,  par  cela  méme  qu'elle  a  pour  but  de 
déterminer  Ie  taux  du  dernier  ressort,  doit  nécessairement  étre 
faite   devant  Ie  premier   juge  ;  qu'en  conséquehce,  la  Cour  n'a 

(i)  Conf.  Bruxelles,  1  février  1887  (ci-dcssus  page  33). 
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pas  a  s*arrêter  devant  1  evalulion  tardive  et  inopérante  faite  pour 
la  première  fois  en  degré  d'appel  ; 

Attendu  que,  l'appel  n'élant  pas  recevable,  il  n  y  a  pas  lieu 
d'examiner  Ie  fond  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  de  Tavis  de  M.  Van  Schoor,  premier  avocat  genera), 
dit  que  Ie  premier  juge  était  competent  pour  statuer  sur  l'oppo- 
sition,  déclare  l'appel  non  recevable  defectu  summce  quant  au 
fond. 

Du  2"^  mars  i885.  —  COUR  D'APPKï.  DE  BRUXKLLES.  — 
l«  CH.  —  M.  JAMAR,  prés.  —    PI.  M«  CANLER  et  ANSPACH. 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  CONVENTION  UNIFIANT  DES 
SOCIÉTÉS  SOUS  LE  NOM  DU  GRAND  CENTRAL  BELGE. 
—  ABSENCE  DE  PERSONNE  JURIDIQ.UE.  —  NON 
RECEVABILITÉ  DE  L' ACTION  INTENTÉE  EN  SON 
NOM.  —  ORDRE  PUBLIC. 

Lesconventions.quiont  unifié  les  services  de  plusieiirs 
sociétés  sous  Ie  nom  de  Grand  central  beige,  nont 
pu  créer  de  personnalité  juridique  capable  dester 
enjustice. 

La  question  de  texistence  de  cette  per sonne  juridique 
est  dor  dr  e  public  ;  f  absence  de  contestation  sur  ce 
point  par  les  parties  devant  Ie  juge  du  fond  na 
pu  la  couvrir  et  la  soustraire  a  l appréciation  de  la 
Cour  decassation. 

(LA  SOCIÉTÉ  LE  GRAND  CENTRAL  BELGE 
CONTRE  L'ÉTAT.) 

ARRÊT. 

La  Cour,   ouï  M.  Ie  conseiller  Corbesier  de  Méaulsart  en  son 
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rapport  et  sur  les  condusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  pro- 
cureur général  ; 

Vu  Ie  pourvoi  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  prenant  sa 
base  dans  Ie  défaut  d'existence  en  droit  delapartiedemandercsse; 

Attendu  que  Ie  pourvoi  a  été  fait  au  nom  de  la  Société  ano- 
nyme  du  Grand  central  beige,  poursuile  et  diligence  de  M. 
Urban,  son  directeur  général  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  au  pourvoi  soulient,  sans  contesta- 
tion  de  la  part  de  la  partie  dcmanderesse,  que  Ie  Grand  central 
n'existe  pas  comme  société  et  notamment  comme  société  ano- 
nyme  ; 

Attendu  que  les  conventions  qui  ont  unifié  les  services  de 
plusieurs  sociétés  sous  Ie  nom  de  Grand  central  beige,  et  qu'a 
approuvées  comme  telles  l'arrété  royal  du  20  février  1872,  sans 
déroger,  dit-il,  aux  concessions  respectives,  n  ont,  en  effet,  pu 
créer  de  personnalité  juridique  capable  d'ester  en  justice  ; 

Attendu  que  la  question  de  Texistence  de  celte  personne 
juridique  est  d'ordre  public  ;  que  Tabsence  de  contestation  surce 
point  par  les  parties  devant  Ie  juge  de  fond  na  pu  la  couvrir  et 
la  soustraire  a  l'appréciation  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  Ie  pourvoi,  condamne  Jules  Urban  personnellement 
aux  dépens  et  a  Tindemnilé  de  i5o  fr.  envers  la  partie  défende- 
resse. 

Du  3  février  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i^ft  Ch.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.  —  PI.  M"  DuviVIER, 
DESPRETet  LEJEUNE. 


FAILLITE.  —  SECOURS  ALIMENTAIRE.  —  MOTIFS 
d'HUMANITÉ.  —  FACULTÉ  POUR  LE  TRÏBUNAL 
d'accorder  la  PENSIONALIMENTAIRE.-RETRAIT. 

Cest  par  tin  motif  dhumanité  que  la  lot  aittorise  Ie 
juge  consulaire  a  accorder  un  secours  alimentaire 
au/ailli  sur  factif  de  la  masse.  Il  riy  a  pas  lieu 
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titre  de  locataire  et  dont  !a  société  demandcresse  se  dit  proprié- 
taire  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Ou*i  M.  Aimé  Debruyne,  juge-commissaire  a  la  faillite  X.,  en 
son  rapport  : 

Attendu  que  par  acte  passé  devanl  M«  Van  Caillie,  notairc  a 
Ostende,  a  la  date  du  24  janvier  i885,  enregistré,  Ie  failli  X.  et 
son  épouse  cederen t  el  transportèrent,  avec  facullé  de  reméré,  a 
la  société  demandcresse,  les  meubles  mcublants  et  aulres  objeis 
mobiliers  de  ménage  (les  marchandises  exceptées)qui  se  trou- 
vaient  a  Ostende  en  la  maison  occupée  par  Ie  failli,  rue  de  la 
Bride  ; 

Attendu  que  par  acte  passé  Ie  méme  jour  devant  Ie  notaire 
prénommé  la  société  demanderesse  donna  en  location  au  sieur 
X.  les  meubles  dont  question  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  a  la  faillite  X.  soutient  que  l'acte  de 
vente  prérappelé  est  simulé  et  a  été  conclu  en  fraude  de  la  masse 
créancière  ; 

Attendu  que  l'acte  du  24  janvier  i885  est  régulier  dans  la 
forme,  mais  qu'il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal,  dans  Tétat  oü  la 
cause  se  présente,  de  rechercher  et  d'apprécier  quel  est  Ie  véri- 
table  caractère  de  eet  acte  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  : 

1°  Qu'a  la  date  du  24  janvier  i885,  Ie  sieur  X.  était  redevable 
a  la  société  demanderesse  d*une  somme  de  fr.  6,981.90  par 
compte  courant  ;  cette  somme  était  représentée  par  fr.  6,981.90 
de  traites  non  acceptées  tirées  par  Ie  failli  sur  des  membres  de  sa 
familie,  de  celle  de  sa  femme  ou  des  inconnus  ;  que  la  vente  du 
24  janvier  i885  a  été  consentie  pour  Ie  prix  de  fr.  5,241.50, 
montant  de  la  prisée  du  mobilier  garnissant  la  maison,  rue  de  la 
Bride  a  Ostende,  l'acte  portant  que  les  époux  X.  avaient  recu 
cette  somme  antérieurement  et  la  société  demanderesse  recon- 
naissant  dans  son  exploit  introductif  d'instance  que  Ie  prix  de 
vente  a  été  compensé  a  due  concurrence  avec  la  somme  dont  Ie 
failli  était  debiteur  vis-a-vis  de  la  société  demanderesse  ; 

2®  Que  la  société  demanderesse  avoue  et  reconnaït  dans  Tex- 
ploit  introductif  d'instance  n  avoir  été  créancière  du  sieur  X.  au 
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24  janvier  i885  que  de  la  somme  de  fr.  6,981.90  ;  que  la  vente 
réellement  faite,  cette  créance  aurait  donc  dQ  être  réduite  a 
fr.  1,741.40  et  des  traites pourunevaleur de  fr.  5,241.50  auraient 
du  étre  annulées  ;  que  cependant  toutes  les  traites  existant  Ie  24 
janvier  i885  (pour  une  valeur  de  fr.  6,981,90)  ont  continue  a 
exister  après  cette  époque  et  existaient  encore  Ie  29  mars  1886, 
jour  de  la  déclaration  de  faillitedu  sieur  X.,  la  société  deman- 
deresse  ayant  toujours  consenti  au  renouvellement  de  ces  effets 
qu'elle  acceptait  a  escompte  ; 

3°  Qu'aux  termes  de  Tacte  de  location,  les  époux  X.  devaient 
payer  a  titre  de  bail  fr.  36oparan  ;  qu*il  n'appert  pas  que  Ie 
prix  ait  jamais  été  payé,  aucune  quittance  n'a  été  produite  de  ce 
chef  au  proces,  tandis  qu'il  reste  établi  que  la  société  deman- 
deresse  a  constamment  consenti,  après  Ie  24  janvier  i885  au 
renouvellement  des  traites  dont  question  ci-dessus  et  les  escomp- 
tait  ; 

40  Que  les  meubles  objels  du  litige,  après  comme  avant  la 
vente  du  24  janvier  i885,  sont  toujours  restés  dans  la  maison 
rue  de  la  Bride  a  Ostende  et  s'y  trouvent   encore  actuellement  ; 

Attendu  qu'il  appert  de  Tensemble  de  ces  circonstances,  que 
Tacte  de  vente  du  24  janvier  1 885  doil  étre  considéré  comme 
simulé  et  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du  sieur  X.  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  actes  simulés  sont  sans 
efifet,  s'ils  sont  de  nature  a  frauder  les  droils  des  créanciers  ;  que 
Ton  ne  peut  opposer  a  ces  dernieis  des  actes  qui  ne  sont  pas 
sérieux  et  qui  en  réalité  n'existent  pas  (Laurent,  Principes  de 
droitcivil,  t.  1^,  497) ; 

Que  la  preuve  de  la  simulation  peut  se  faire  par  toutes  voies 
de  droit  et  notamment  par  présomptions  abandonnées  a  la  pru- 
dence  du  juge  (LAURENT,  loco  citato,  Principes  de  droit  civil, 
498  ,  —  Liége,  8  mars  1882,  Pasicrisie  i863,  II,  355) ; 

Attendu  qu*il  résulte  des  faits  acquis  au  proces  que  la  vente  du 
24  janvier  i885  na  pas  été  réelle  puisque  la  contre-valeur  du 
mobilier  n'a  pas  été  fournie,  les  traites  représentant  la  valeur  de 
ce  mobilier  n*ayant  cté  retirées  de  la  circulation,  la  banque 
demanderesse  a  voulu  s'attribuer  Ie  gage  commun  des  créanciers 
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du  sieur  X.,  les  dits  créanciers  presqne  lous  antérieurs  a  1  acte  du 
24  janvier  i885  préappelé  ; 

Aliendu  au  surplus  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  litre 
(art.  2299  du  Code  civil)  ;  que  la  propriélé  de  meubles  n'esl 
transférée  a  l'égard  des  tiers  que  par  une  possession  manifeste 
(argument  art.  1 141  Code  civil  ;  trib.  Charleroi,  23  décembre 
1848  ;  Cloes  et  Bonjean,  1 854-55,  326)  ;  que  la  vente  n'est  pas 
parfaite  par  Ie  seul  effet  du  consentement  vis-a-vis  des  tiers 
(LOCRÉ,  sub.  art.  i583,  opinion  Faure,  rapport  au  tribunat, 
Grenier  au  corps  législatif  sur  Tart.  i583)  quant  aux  tiers,  il 
faut  que  la  tradition  soit  réellement  faite;  (TOULLIER,  l.  7,  32  ; 
DUVERGIER,  Vente,  t.  i,  37;  TOULLIER,  t.  4,  61  ;  t.  6,  2o5; 
DURANTON,  t.  6,  43i  ;  t.  9,  22;  DEMANTE,  373  ;  ZaCHARI^, 
4,  2o5  ;  PrOUDHON,  Domaine  privé,  498  ;  DelvincOURT, 
t.  5,224  ;ï-  7'  ïi2)  ; 

Altendu  que  cette  nécessité  de  la  tradition  vis-a-vis  des  tiers  a 
paru  tellement  évidente  que  Tart.  20-5  de  la  loi  du  16  décembre 
i85i  sur  Ie  régime  hypothecaire  laisse  au  vendeur  la  propriété 
du  meuble  non  payé  resté  en  sa  possession  et  ne  lui  accorde  un 
privilege  sur  Ie  prix,  que  lorsque  Ie  meuble  vendu  est  passé  tntre 
les  mains  de  Tacheteur  ;  que  de  même  Tart.  568  de  la  loi  du  18 
avril  i85i  sur  les  faillites,  banqueroutes  et  sursis,  permei  la 
revendication  des  marchandises  expédiées  au  failli  tant  que  la 
tradition  n'en  aura  point  été  effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans 
ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  Ie  compte 
du  failli  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  n'appert  pas  qu'une  tradition  ait 
été  taite  du  mobilier  prétendument  vendu  Ie  24  janvier  i885,  et 
que  c'est  ainsi  que  Ie  curateur  représentant  la  masse  créancière  a 
pu  soutenir  que  l'acte  dont  s  agit  n'est  qu'un  vain  simulacre  qui 
n'a  de  vente  que  Ie  nom,  qu'aucun  prix  n'a  été  payé  et  que  les 
meubles  prétendument  vendus  ne  sont  sorlis  des  mains  des  pré- 
tendus  vendeurs  ; 

Attendu  que  l'acte  de  location  doit  suitre  Ie  même  sort  que 
l'acte  de  vente  qui  Ta  précédé  ;  Si  l'acquéreur  loue  ou  préte,  dit 
Toullier,  t.  7,  n^  36,  par  Ie  même  acte  les  meubles  au  vendeur, 
si  les  meubles  n  ont  jamais  été  délivrés.  il  y  a  lieu  de  présumer 
de  la  fraude  et  de  la  coUusion  ; 
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Attendu  qu'il  ressort  des  considérations  qui  precedent  que  la 
partie  demanderesse  et  les  époux  X  ont  eu  l'intention  de  faire  un 
acte  simulé  destiné  a  soustraire  une  partie  de  Tavoir  du  sieur  X 
a  Taction  de  ses  créanciers  ou  tout  au  moins  de  fournir  indirec- 
tement  a  la  société  demanderesse  un  gage  pour  assurer  Ie  paye- 
ment  de  sa  créance  au  préjudice  des  autres  créanciers  ; 

Attendu  que  dans  les  deux  hypotheses,  Tacte  de  vente  du  24 
janvier  i885  doit  être  déclaré  nul ;  que  notamment  pour  ce  qui 
concerne  Ie  gage  aux  termes  de  Tart.  i  de  la  loi  du  5  mai  1872 
sur  Ie  gage  commercial,  Ie  gage  n*a  d'effet  que  si  son  objet  a  élé 
mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  liers  con- 
venu  entre  parties,  et  que  Tarticle  2  de  la  même  loi  porte  que  la 
créancier  est  repu  té  avoir  les  marchandises  en  sa  possession, 
lorsqu' elles  sont  a  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  a 
la  douane  ou  dans  un  dépót  public,  ou  avant  qu'elles  soient 
arrivées  s'il  en  est  saisi  par  un  connaissement  et  par  une  lettre 
de  voiture  ; 

Que  rien  de  semblable  ne  se  présente  dans  Tespèce  ;  que  les 
meubles  ne  sont  jamais  sortis  de  la  possession  des  époux  X  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  la  société  demanderesse  pretend, 
pour  soutenir  que  la  vente  du  24  janvier  i885  était  sérieuse,  que 
Ie  sieur  X  a  réellement  fait  usage  de  la  clause  de  reméré  ;  qu'il 
est  vrai  que  les  traites  a  chaque  renouvellement  trimestrieldepuis 
Ie  24  janvier  i885  ont  été  diminuées  tantót  de  vingt  cinq  francs, 
tanlót  de  dix  francs  ou  vingt  francs,  mais  il  ne  suit  nullement 
de  la  que  Ie  failli  ait  fait  usage  de  la  clause  de  réméré,  Ie  sieur  X 
devant  aux  termes  de  l'acte  de  vente,  s'il  faisait  usage  du  réméré, 
rembourser  en  un  seul  payement  Ie  prix  stipulé  dans  Tacte  ; 
qu'au  contraire  Ie  fait  de  la  minoration  sur  Ie  montant  des  traites 
est  de  nature  a  établir  que  l'acte  de  vente  était  fictif  et  qu'il  ne 
lendait  qu  a  constituer  un  gage  indirect  sur  Ie  mobilier  du  sieur 
X  a  la  société  demanderesse  jusqu'a  ce  que  celle-ci  eöt  été  payée 
de  ce  que  lui  était  dQ  ; 

Quant  aux  conclusions  reconventionnelles  prises  par  la  partie 
défenderesse  : 

Attendu  qu  il  nV  a  pas  lieu  de  condamner  la  société  deman- 
deresse a  des  dommages-intérêls,  l'action   quoique  tardivement 
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intentée    n'ayant   pas  tous  les  caractères  requis  pour  constituer 
une  demande  téméraire  et  vexatoire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  nul  Tacte  de  vente  du  24  janvier  1 885, 
ainsi  que  Tacte  de  location  passé  le  même  jour  qui  en  a  été  la 
suite,  les  dits  actes  du  ministère  de  notaire  Van  Caillie  a  Ostende, 
enregistrés,  dit  pour  droit  que  les  objets  mobiliers  revendiqués 
par  la  société  demanderesse  sont  la  propriété  exclusive  de  la 
masse  faillie  ; 

Déboute  en  conséquence  la  société  demanderesse  des  conclu- 
sions  deson  exploit  introductif  d'instance  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle, 

Dit  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  condamner  la  société  demanderesse 
a  des  dommages-intérêts  ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant  appel  et  sans  caution  ; 

Condamne  la  société  demanderesse  aux  dépens. 

Du  2^ juin  1886.  —Tribunal DE COMMERCED'OSTENDE. 

—  MM.   DUTREMEZ,  JANSSENS  et  DEBREYNE,  juges.    —    PI. 

M"  Vander  Heyde  et  Montangie. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  USURPATION  D'EN- 
SEIGNE.—  ENSEIGNE  "  MAISON  HAVANE  ". —  LOCA- 
LITÉS  DIFFÉRENTES.  —  INDIVIDUALISATION  DE 
L'ENSEIGNE.  —  IMITATION  O'ÉTIQUETTES.  —  DÉ- 
FAUT  DE  DÉPÓT.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Pour  quil  y  ait  lieu  a  action  du  chef  dusurpation 
denseigne,  il  faut  que  fappellation  soit  bien  indi- 
vidualisée,  quelle  puisse  constituer  une  propriété 
dans  le  chef  de  celui  qui  se  lapproprie.  Le  fait 
dt  reproduire  ce  qui  est  dans  le  domaine  public  ne 
peut  constituer   un  acte  de  concurrence  deloyale. 


—  49  — 

La  déuomination de  '' Maison  Havane''  sur  lafacade 
de  la  maison  de  commerce  dun  importateur  de 
tabacs  ne  constitue  pas  wie  enseigne  susceptible 
dun  droit  privatif;  ce  droit,  s'/7  etait  privatif,  ne 
pourrait  être  e'tendu  au  dela  des  limites  dune 
ville  OU  dune  localiié, 

Laction  en  concurrence  deloyale  du  chef  dimitation 
détiquettes  nest  recevable  que  si  rétiquette  a  été 
deposée,  rétiquette  constituant  une  marqiie. 

(OCTAVE  CLOSSET  CONTRE  G.  BANNEUX.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductifd'instance  du  ministère  de  l'huissier 
De  Clercq  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  i3  juillet  1886 
enregistré  tendant  i^  a  faire  condamner  la  défenderesse  a  pa  ver 
fr.  3ooo  de  dommages  interets  du  chef  de  concurrence  deloyale  ; 
2^  a  faire  condamner  la  défenderesse  a  supprimer  de  la  facade  dè 
sa  maison  de  commerce  ou  de  toute  aulre  dépendance  de  celle-ci 
Tenseigne  "Maison  Havane"  avec  défense  de  designer  désormais 
sa  maison  de  commerce  au  public  sous  cette  appellation  spéciale 
soit  sur  factures,  entétes  de  lettres,  sacs  a  cigares  ou  autres 
papiers  de  commerce  ;  3"  a  faire  autoriser  la  publication  du 
jugement  a  intervenir  dans  trois  journaux  aux  frais  de  la  défen- 
deresse ; 

Enlendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Taction  est  hasée  sur  ce  que  Ie  demandeur  a 
ouvert  a  Bruxelles  depuis  plus  de  dix  ans  une  maison  de  cigares 
a  laquelleil  a  donné  pour  enseigne  dès  Torigine  de  son  établisse- 
ment les  mots  "Maison  Havane"  el  que  la  défenderesse  a 
récemment  ouvert  a  Ostende  un  magasin  de  cigares  a  laquelle 
elle  a  donné  pour  enseigne  Tappellation  de  "Maison  Havane" 
adoptée  par  Ie  demandeur  pour  sa  maison  a  Bruxelles  ; 

Attendu  qu'il   est  de  jurisprudence  qu'ii  n' y  a  concurrence 

2»«  p.  4. 
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deloyale  envers  un  commercant  ou  un  industriel  que  lorsque 
son  concurrent  cherche  a  se  faire  prendre  pour  lui,  ou  ses  produits 
pour  les  siens,  au  moven  d'une  confusion  de  personnes,  des 
établissements  ou  des  marques,  dans  Tintenlion  de  iromper  Ie 
public  et  attirer  chez  lui  la  clientèle  de  son  rival ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  principe  que  la  concurrence 
constitue  un  droit  ;  que  celui  qui  use  dun  droit  ne  fait  légale- 
ment  de  tort  a  personne  a  moins  qu'il  ne  lèse  Ie  droit  d'autrui  ; 
dans  ce  cas  la  libre  concurrence  n'est  plus  un  droit,  mais  Tabus 
d'un  droit  lorsqu'elle  est  deloyale,  qu'un  commer9ant  ou  indus- 
triel usurpe  un  droit  ^uelconque  appartenant  a  un  autre  com- 
mercant OU  industriel  ; 

Attendu  des  lors  qu'il  y  a  lieu  pour  Ie  tribunal  de  rechercher 
si  Ie  fait  par  la  défenderesse  de  prendre  pour  enseigne  de  son 
établissement  "Maison  Havane"  lèse  les  droits  du  demandeur  et 
est  de  nature  a  lui  porter  préjudice  ; 

Attendu  que  si  tout  commercant  ou  industriel  peut  prendre 
pour  désignalion  de  sa  maison  de  commerce  une  appellation  de 
son  choix,  il  faut  que  cette  appellation  soit  bien  individualisée, 
qu'elle  puisse  constituer  une  propriété  dans  Ie  diefde  celui  qui 
Tapproprie  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  reproduire  ce  qui  est  dans  Ie  domaine 
public  ne  peut  constituer  un  acte  de  concurrence  deloyale 
(jugement  de  commerce  de  Bruxelles,  7  juin  1886)  ; 

Attendu  que  la  dénomination  de  "Maison  Havane '  peut  être 
considérée  comme  indicative  du  lieu  de  la  provenance  de  la 
marchandise  vendue  ;  que  cela  est  si  vrai  que  la  généralilé 
des  marchands  de  cigares  attribuent  a  leurs  marchandises  une 
enseigne  havanaise  ;  que  dans  l'espèce  Ia  défenderesse  a  fait 
pjindre  sur  la  facade  de  sa  maison  Ie  mot  "Importation"  et  fait 
imprimer  sur  les  étiquetles  les  mots  "Cigares  importés"  ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'en  admettant  que  l'enseigne  *'Maison 
Havane"  puisse  être  considérée  comme  susceptible  d'un  droit 
privatif,  l'exercice  de  ce  droit  privatif  ne  pourrait  raisonnable- 
ment  être  étendu  au  dela  des  limites  de  la  ville  de  Bruxelles  oü 
Ie  demandeur  exerce  son  négoce  ; 
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Attcndu  que  c'est  en  vain  que  Ie  demandeur  soutient  qu'il  peut 
y  avoir  confusion,  que  sa  clientèle  s'adresse  non  seulement  a 
Bruxelles,  mais  aux  villes  de  province  el  même  a  Tétranger,  que 
pendant  la  saison  des  bains  la  population  fiottanie  a  Ostende 
peul  se  niéprendre  ; 

Atlendu  que  la  défenderesse  a  fait  apposer  les  mots  "Maison 
Havane"'  sur  la  facade  de  la  maison  qu'elle  occupe  en  une  seule 
inscription  au  dessus  des  fenêtres  du  premier  étage,  mais  n'a  pas 
place  cette  indicalion  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  oü  se 
trouve  son  magasin  et  débit  de  cigares,  que  la  plaque  qui  se 
trouve  pres  de  l'entrée  porte  :  "Cigares  imporlés  J.  Banneux, 
maison  fondée  en  i865",  que  cette  plaque  et  celte  indication 
sont  de  nature  a  faire  individualiser  la  maison  de  la  défenderesse 
et  éviter  toute  confusion  ;  que  s'il  est  vrai  que  dans  des  annonces 
la  défenderesse  a  fait  insérer  les  mots  "Maison  Havane"  cette 
indication  est  compléiée  par  les  mots  "fondée  en  i865"  (date  de 
Torigine  de  Tétablissement  de  la  défenderesse)  J.  Banneux,  3, 
Place  d'Armes,  3. 

Attendu  que  les  mentions,  imprimées  sur  les  sacs,  sachets, 
entêtes  de  lettres  de  la  défenderesse  ne  sont  pas  davantage  de 
nature  a  établir  une  confusion  avec  la  maison  du  demandeur  ; 
que  si  d'un  cóté  les  sachets  du  demandeur  portent  '^Maison 
Havane^  Octave  Closset,  21,  rue  de  fEcuyer,  Bruxelles, 
cigares  de  la  Havane  par  importation  directe,  ceux  de  la  défen- 
deresse portent:  Cigares  importés  J.  Banneux  ^Maison  Havane, 
fondée  en  i865,  cigareites  et  tabacs,  articles  pour  fumeurs, 
3,  Place  d'Armes,  3,  Ostende,  les  dites  indications  tout  comme 
celles  apposées  a  son  magasin  ou  insérées  sous  forme  d'annonces 
dans  les  journaux  portant  surtout  la  reclame  du  nom  de  la  défen- 
deresse ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  ne  pourrait  baser  son 
action  sur  une  prétendue  imitalion  d'éliquettes  ;  celle-ci  consti- 
tuant  une  marque,  Ie  demandeur  ne  justifiant  pas  avoir  fait  Ie 
dépöt  de  cette  marque  et  ne  pouvant  faire  par  voie  détournée 
fcelle  d'une  action  en  concurrence  deloyale)  cc  qu'il  ne  pourrait  pas 
faire  directement  (par  action  du  chef  de  contre-fa(;on  de  marques) 
(arrêlcourde  Bruxelles,  9  aoüt  1877,  Pasicrisie  1878,  II,  193, 
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courcassation  de  Belgique,27  juin  iSyS, Pasicrisie  1878,1,  294); 

Attendu  qiril  suit  des  considéralions  qui  precedent  que  la 
défenderesse  en  prenant  pour  enseigne,  de  la  maniere  dont  elle 
Ta  fair,  les  mots  "Maison  Havanc*'  n'a  pas  porté  lésion  aux 
droits  du  demandeur  et  n'a  pu  et  ne  pourra  par  ce  seul  fait,  lui 
porie r  préjudice  ; 

Attendu  que  la  présente  action  du  chef  de  concurrence  deloyale 
manque  donc  de  base  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  rejetant  tcutes  fins  contraires  déclare   Ie   deman 
deur  rion  fondé  en  son  action  et  Ten  déboute  ; 
Condamne  le  demandeur  aux  dépens  Ju  proces  ; 
*Dw  5  aotit  1886.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende. 

—  MM.  DUTREMEZ,  JaNSSENS  et  DEBREYNE,    juges.  —   PI. 
M«  Deprez  et  Payen,  (du  barreau  de  Rruxelles). 


PRIVILEGE.  —  NAVIRE.  —  SOMME  DUES  AUX  FOUR- 
NISSEURS.  —  VOYAGE  ACCOMPLI.  —  CHALOUPE  DE 
PÊCHE.  —  SENS  DU  MOT  :  VOYAGE.  —  ARTICLE  4 
§  10,  LOI  DU  21  AOÜT  1879.  —  USAGES,  RÉGLE. 
MENT  DE  COMPTES.  —  PRIVILEGE  DE  STRICTE 
INTERPRÉTATION. 

Les  sommes  diies  aux  foiirnisseurs  et  ouvriers  em- 
ployés a  la  construction  dun  navive  ne  sont  pri 
vilégiées  que  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage.  (Art.  4^  10  loi  21  aoüt  iS'jg.) 

Un  voyage  est  cense  terminé,  quand  le  navire,  rem- 
plissant  la  mission  d  laquelle  il  est  destine\  s'est 
rendu  en  mer  et  est  de  retour  a  son  port  dattache, 
peu  importela  durée  de  son  absence:  Spécialement, 
un  bateau  de  pêche  est  censé  avoir  fait  un  voyage^ 
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sil  sest  vendu  sttr  les  lieux  de  pêche,  et  est  rentré  a 
son  port  d attaché  avec  soit  butin  de poisson,La  dis- 
position  de  lavticle  ig4  du  Code  de  commerce  de 
180']  nayant  pas  ét  e  reproduite  dans  la  loi  du  21 
aoCit  1879,  nest  plus  en  pigueur  en  Belgique, 
TJn  privilege  ne  peut  être  établi  et  réglé  que  par  un 
texte  formel  de  loi :  Un  usage  ne  saurait  Cétablir 
on  Ie  regier. 

(DE  COENE  CONTRE  AUG.  VAN  DE  WALLE.) 

JUGEMENT. 

Entendu  M^  Aimé  Debreyne,  juge  commissaire  a  la  faillite 
De  Coene  en  son  rapport  fait  a  Taudience  ; 

Ouï  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusion  ; 

Attendu  que  Ie  sieur  Aug.  Van  de  Walle  a  produit  a  la  faillite 
du  sieur  Philippe  De  Coene,  ei  devant  constructeur  de  navires 
a  Oslende,  pour  la  somme  de  fr.  SgBó.Só  du  chef  de  fournitures 
d'objets,  employés  a  la  construction  de  la  chaloupe  de  pêche 
«  Minisire  Van  den  Peereboom  »  et  demande  a  étre  payé  par 
privilege  sur  Ie  produit  de  la  vente  du  dit  bateau  appartenant  a  la 
niasse  fa  il!  ie. 

Attendu  que  les  curateurs  a  la  faillite  du  sieur  De  Coene  ne 
contestent  pas  Ie  chiffre  de  la  créance,  produite  par  Ie  sieur 
Van  de  Walle,  mais  refusent  Tadmission  de  ce  derniar  au  passif 
privilegie  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  lors  de  la  déclaration  en 
faillite  du  sieur  De  Coene,  la  chaloupe  «  Ministrc  Van  den 
Peereboom  »  s'était  rendu  déja  plusieurs  fois  en  mer  a  la  pêche 
du  poisson  frais. 

Attendu  qu\nux  termos  de  l'article  4  §  10  de  la  loi  du  21  aoüt 
1879,  les  somniL'S  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers,  employés  a 
la  construction  d'un  navire,  ne  sont  privilegies  que  si  Ie  navire 
n'a  point  encore  tait  de  voyage  ; 
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Attendu  que  les  voyages,  auxquels  se  livrent  les  bateaux  de 
pêche  du  port  d'Ostende,  consistent  a  se  rendre  aux  lieux  de 
pêche  et  a  en  revenir  après  un  séjour  plus  ou  moins  long  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  sieur  Van  de  Walle  invoque 
a  l'appui  de  sa  prétention  la  disposition  de  I'article  194  du  code 
de  commerce  de  1807  portant  qu'un  navire  est  ceiisé  avoir  fait 
un  voyage  en  mer,  lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  été 
constalés  dans  deux  porls  différents  et  t rente  jours  après  Ie 
départ ,  lorsque  sans  étre  arrivé  dans  un  autre  port  il  s'est  écoulé 
plus  de  soixante  jours  entre  Ie  départ  et  Ie  retour  dans  Ie  méme 
port,  OU  lorsque  Ie  navire  parli  pour  un  voyage  de  long  cours, 
a  été  plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  réclamation  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur  ; 

Attendu  que  eet  arlicle  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  loi  du 
21  avril  1879  ;  qu'aucune  disposition  de  cette  loi  ne  détermine 
la  durée  que  doit  avoir  un  voyage  pour  être  répulé  tel  ;  que  dès 
lors  il  faut  s'en  rapporter  a  la  signification  propre  des  lermes  et 
considérer  un  voyage  comme  terminé  quand  Ie  baleau  de  pêche, 
remplissant  la  mission  a  laquelle  il  est  destiné,  s'est  rendu  sur 
les  lieux  de  pêche,  est  rentré  a  son  port  d'altache  avec  son  butin 
de  poisson. 

Attendu  au  surplus  que  Ie  privilege  accordé  par  I'article  191 
8*^  du  Code  de  commerce  de  1807,  (la  dite  disposition  reproduite 
par  I'article  4  §  10  de  la  loi  du  21  aout  1879)  a  été  édicté  dans 
rin'érél  du  commerce  maritime  afin  que  les  ouvriers  ou  fournis- 
seurs,  qui,  après  un  premier  voyage,  ont  procuré  a  l'armateur 
OU  au  patron  les  moyens  d'en  faire  un  second,  aient  la  cerlitude 
d'étre  payés  de  leurs  travaux  ou  deleurs  fournilures  sur  la  valeur 
du  navire,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  ces  derniers 
ne  rencontreraient  pas  de  privileges  antérieurs  qui  leur  seraient 
préferés  ou  qui  viendraient  en  concours  avec  Ie  leur  ; 

Attendu  qu'il  a  été  jugé  sous  l'empire  du  Code  de  commerce 
de  1807,  que  la  définition  du  voyage  donnée  par  I'article  194  de 
ce  code  n'est  pas  applicable  au  numero  8 de  I'article  191  dumênne 
code  (art.  4  §  10  loi  du  21  aoüt  1879) ;  que  décider  autrement 
serait  rendre  illusoire  la  disposition  de  eet  article  pour  les  navires 
destinés  au  cabotage  ou  a  la  pêche  cotière,  puisque  leur  naviga- 
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tion  se  compose  d'une  série  de  voyages  dont  Ie  plus  souvent 
aucun  n'a  la  durée  fixée  par  Tart.  894.  (Arrêt  cour  de  Caen,  12 
aoüt  iS6\,Journ,du  Palais,  i863,52f) ;  arrêt  Cour  de  cassation 
de  France,    12  mai  :858,    Dalloz,  Périodique,  i858,   1,  208)  ; 

Atlendu  que  c  est  a  tort  que  Ie  sieur  Van  de  Walle  soutient 
subsidiairement  que  si  Tarticle  194  du  Code 'de  commerce  de 
1807  n  est  pas  applicable  a  l'espèce,  il  faut  prendre  en  considéra- 
tion  les  usages  de  la  place  d'Ostende,  la  facon  de  regier  les 
comptes  d'armement  des  baleaux  et  la  répartition  du  produit  de 
la  pêche  ;  que  les  comptes  de  pêche  ne  sont  régies  que  de  six 
mois  en  six  mois  ;  qu' il  faut  donc  considérer  une  chaloupe  de 
pêche  comme  n'ayant  fait  un  voyage  qu'après  l'expiration  de  six 
mois,  quel  que  soit  Ie  nombre  de  fois  qu'elle  s*est  livrée  a  la 
pêche  ;  que  dans  Tespéce  les  fournitures  ont  été  faites  endéans 
les  six  mois  déterminés  par  Tusage  de  Ia  place  d'Ostende  ; 

Attendu  que  les  usages  de  la  place  d'Ostende  quant  au  regle- 
ment des  comptes  de  fournitures  ne  pcuvent  nuUement  étre  de 
nature  a  étabhr  un  privilege  ou  de  déterminer  la  durée  de  son 
exercice  ; 

Attendu  que  Ie  privilege,  qui,  de  sa  nature,  forme  une  excep- 
tion  au  droit  commun,  ne  peut  étre  étaf»li  et  réglé  que  par  un 
acte  formel  de  loi  ; 

Attendu  que  tout  privilege  est  de  stricte  intcrprétation  ;  que  Ie 
voyage  dont  question  dans  Tart.  4§  10  de  la  loi  du  21  Avril  1879 
doit  donc  étre  strictementlimité  a celui,  sans  limitation  de  durée, 
fait  conformément  a  la  destination  du  navire  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  rejetant  toutes  fins  contraires,  dit  pour  droit  que 
la  chaloupe  Ministre  Van  den  Peereboom  n'est  pas  grevée  de 
privilege  au  profit  du  sieur  Van  de  Walle  pour  le  montant  de 
son  compte  de  fournitures  ;  ordonne  aux  curateurs  de  la  faillite 
De  Coene  d'admettre  le  sieur  Van  de  Walle  au  passif  chirogra- 
phaire  de  la  dite  faillite  pour  la  somme  de  fr.  3926.56  ;  déclare 
le  présent  jugcinjnt  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ; 

Condamne  le  sieur  Van  de  Walle  aux  dépens. 
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Du  9  septembre  1886.  —  Trib.  DK  COMME:rce  D'Ostende. 
—  MM.  DUTREMKZ,  Janssens  el  De  Breyne,  juges.  —  PI. 
Me5  LAUWERSet  Dewynter  (du  barrcau  de  Bruges). 


COMPTE.  —  COMMÜNICATION.  —  PREUVE. 

Cest  au  demandeiir  a  établir  Ie  fondement  de  son 
aciion  (Art,  i3i5  du  Code  civil),  Le  défendeur  na 
pas  de preuve  a  faire  a  moinsquiloppose  un moyen 
de  défense  sous  forme  dcxception  ;  dés  lors  en 
l absence  de  toute  preuve  faite  ou  offerte  par  le 
demandeur,  le  défendeur  ne  peut  être  condamné  a 
communiquer  et  a  faire  être  au  proces  un  compte 
tendant  a  établir  les  relations  commerciales  ayant 
existé  entr?  parties, 

(yvH  VAN  DEN  BROUCKE  CONTRE  VAN  STEEN  KISTE.) 
JUGEMENT. 

Vu  lexploil  introduclif  d'instance  du  ministère  de  Thuissier  De 
Clercq,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  22  Juillet  1886, 
enregistré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  la  demandcresse  soutient  que  le  défendeur  apercu 
pour  le  compte  de  feu  Auguste  Van  den  Broucke,  son  mari  : 

T^  du  i5  déccmbre  i885  au  3  Janvier  1886  la  somme  de  fr. 
3837.10,  produit  de  la  vente  a  Ia  minque  d*Ostende  de  poissons 
appartenant  a  Aug.  Van  den  Broucke  ;  2°  du  3  janvier  1886  au 
23  janvier  suivant  fr.  3447.80  du  même  chef  ;  3*»  que  de  plus  Ie 
défendeur  a  achetc  de  feu  Aug.  Van  den  Broucke  du  i3  décembre 
i885  au  7  févricr  1886  du  poisson  jusqu'a  concurrence  de  fr. 
1562.90  ;  que  sur  ces  sommes  il  a  été  payé  fr.  5 100,  qu'il  reste 
donc  du  a  la  demanderesse  fr.  3757.80  pour  solde  de  compte, 
somme  dont  paiement  est  reclame  dans  la    présente  instance  ; 

Attendu  que  le  défendeur  reconnait  dcvoir  a  la    demandcresse 
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une  sommedefr.  i685.i2pour  solde  de  compte  qu'il  offre  de 
payer  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  conclut  a  ce  que  Ie  défendeur 
soitcondamnéa  communiquer  et  a  faire  étie  au  proces  son  compte 
tel  qu'il  Tentend  établir  ; 

Sur  rincident  ; 

Attendu  que  c'est  au  demandeur  a  établir  Ie  fondement  de  son 
aclion  ;  que  telle  est  la  portee  de  l'article  i3i5  du  Code  civil 
disposant  que  celui  qui  reclame  Texéculion  d'une  obligalion  doit 
la  prouver  ; 

Attendu  qu'en  principe,  Ie  défendeur  n'a  rien  a  prouver,  il  peut 
rester  dans  l'inection  en  niant  simplement  Ie  droit  que  Ie  deman- 
deur reclame  contre  lui  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  Ie  défendeur  qui  oppose  un  moyen 
de  défense  au  demandeur,  qui  soulcve  en  un  mot  une  exception 
a  l'action  lui  intentée,  doit  prouver  les  faits  qui  servent  de  fon- 
dement a  sa  défense  ;  c'est  en  ce  sens  que  doit  étre  entendu 
Tadage  Juridique  :  reus  excipiendo  fit  actor,  et  c'est  ainsi  que 
Tarticle  i3i5  du  Code  civil  porte  que  celui  qui  se  pretend  libéré 
doit  justifier  Ie  paiement  ou  Ie  fait  qui  a  produit  Textinction  de 
son  obligation  ; 

Attendu  dans  Tespèce  que  Ie  défendeur  ne  soulève  pas  d'exc  .ption 
a  Taction  lui  intentée,  n'invoque  notamment  pas  une  libération 
dont  il  iaurait  a  justilier,  mais  se  borne  a  déclarer  devoir  a  la 
demanderesse  une  somme  de  fr.  t 685. 12  pour  solde,  par  Ie  fait 
mémc  contestant  devoir  a  la  demanderesse  tout  ce  que  cette 
dernière  reclame  au  dela  ; 

Attendu  dèslors  dans  Tétat  de  la  cause  que  Ie  défendeur  na 
aucune  preuve  a  faire  et  n'a  pas  de  compte  a  communiquer  ou 
a  faire  étre  au  proces  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  sur  l'incident,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  condamner  hic  et  nunc  le  défendeur  a  communiquer  et  a  faire 
étre  au  proces  un  compte  tendant  a  établir  les  relations  commer- 
ciales  ayant  existé  entre  lui  et  le.  sieur  Van  den  Broucke,  feu 
mari  de  la  demanderesse  ; 
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Renvoie  les  parlies  a  conclure  au  fond,  continue  a  eet  effet  la 
cause  a  l'audience  du  i4  0Ctobre  1886  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  app^I  et  sans  caution  ; 

Condamne  la  demanderesse  aux  dépens  de  Tincident. 

7)m  7  octobre  1886.— TRIBUNALDK  COMMERCED'OSTENDE 
MM.  DUTREMEZ,  JANSSENS  el  DEBREYNE,  juges.  —  PI.  M» 
DEWEYNTER,  (du  barreau  de  Bruges)  et  LauweRS. 


1"  CASSATION.  —  POURVOI.  --  INDICATION  DES  LOÏS 
VIOLÉES.  —  MODIFICATION  D'UN  ARTICLE  ÉTEN- 
DANT  UNE  MATIÈRE  AUNE  AUTRE.  —  RÉGULARITÉ. 
20  SOCIÉTÉ. —  CESSION  D'ACTIONS.—  PUBLICATION 
DE  LA  LISTE  DES  ACTIONNAIRES.  —  DÉFAUT  DE 
CONSTATION  REGULIERE.  —  CASSATION. 

/°  Quand  un  article  de  loi  déclare  les  dispositions vela- 
tives  a  une  mattere  applicatie  a  une  autre,  elles 
peuvent  être  utilement  invoquées  a  lappiii  dun 
pourvoi  sans  quil soit  nécessaire  dindiquer  l^ article 
qui  etend  la  force  obligatoire  a  cette  nouvelle 
matière. 

2^  Sil  nest  point  constaté par  la  décision  attaquée 
que  la  publication  de  la  cession  dactions  de  société 
a  été  faite  dans  la-forme  legale,  la  première  con- 
dition  prescrite  par  la  loi  du  18  mars  i8^3  pour 
que  la  cession  puisst  avoir  ï effet  dcterminé  par 
tart.  42,  nest  pas  établie  et  la  décision  qui  se 
fonde  sur  une  prétendue  publication  de  la  liste 
doit  être  cassée. 

Cette  publication,  dans  la  f  orme  prescrite  par  la  loi, 
ne peut  être  remplacée  par  aucnn  autre  mode  de 
publicité. 
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(LES  LIQ.UIDATEURS  DE  LA  SOCIÉTÉ  EN   COMMANDITE 
JULES  VAN  DER  LAAT  ET  C«  CONTRE  SCHMITZ.) 

JüGEMENT. 

Ou'i  M.  Ie  conseiller  De  Paepe  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  général  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  déduite  de  ce  que  les  art.  37,  41  et 
42  de  la  loi  du  18  mai  1873  sont  relatifs  aux  sociélés  anonymes 
et  que  Ie  pourvoi  n'indique  pas,  comme  ayant  été  violé,  Tart.  76 
qui  rend  les  prédils  articles  applicables  aux  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  ; 

Considérant  que  Tart.  76  de  la  loi  du  18  mai  1873  déclare  les 
dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes  applicables  aux 
commandites'  par  actions,  sauf  les  modifications  indiquées  dans 
la  section  V  ; 

Que  des  lors  elles  ont  pu  étre  utilement  invoquées  a  l'appui 
du  pourvoi,  sans  qu'il  fut  nécessaire  d'indiquer  l'article  qui  en 
etend  la  force  obligatoire  aux  commandites  par  actions  ; 

Qu'aucune  disposition  de  Tarrété  du  i5  mars  i8i5  n'exige 
cette  indication  ; 

Au  fond  : 

Sur  Ie  deuxicme  moyen  :  Violation  et  fausse  application  des 
art.  4»,  42,  10,  II,  12,  1 16,  1 17,  119  et  i23  de  Ia  loi  du  18  mai 
1873,  des  art.  i382,  i3i9et  1 167  du  Code  civil,  en  ce  que  Ie 
tribunal  a  débouté  les  demandeurs,  comme  représentanls  des 
créanciers,  en  se  fondant  sur  une  prétendue  publication  de  la 
liste  des  actionnaires,  non  conforme  ou  non  constatée  conformé- 
ment  aux  prescriptions  de  la  loi,  et  a  attribué  a  une  publication 
irreguliere,  au  profit  du  cédant,  ia  valeuret  leseffetsd'une  publi- 
cation legale  ; 

Considérant  que  Tart.  42  de  la  loi  du  18  mai  1873  dispose  que 
la  cession  des  actions  ne  peut  atfranchir  les  souscripteurs  a 
contribuer  aux  dettes  antérieures  a  sa  publication  ; 

Que  cette  publication  est  cellê  qui  est  prescrite  par  Tart.  41  ; 

Que,   suivant  eet  article,  la  publication  de  la  liste  des  action- 
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naires  a,  pour  les  changements  qu  elle  constale,  la  même  valeur 
qu  une  publication  taite  conformcmcnt  a  Tart.  12  ; 

Qué  cetle  listc  doit  élre  publiée  par  la  voie  du  Moniteur,  sous 
la  forme  prescrite  par  Tart.  10  ; 

Qu'aussi,  dans  son  rapport,  a  la  Chambre  des  représentants, 
M.  Pirmez  dil  que  la  publication  exigée  par  Tart.  42  est  Tinser- 
tion  au  Moniteur  ; 

Considérant  qu'il  nest  point  constaté  que,  dans  Tespèce,  la 
publication  de  ld  cession  a  été  faite  dans  la  iorme  legale  ; 

Que  celle-ci  ne  peut  étre  remplacée  par  aucun  autre  mode  de 
publicité  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  la  première 
condilion  prescrite  par  la  loi  du  18  mai  1873, pour  que  la  cession 
puisse  avoir  l'effet  déterminé  par  Tart.  42  n*est  pas  établie  par 
Tespèce  ; 

Que,  oartant,  en  décidant  Ie  contraire,  Ie  jugenient  attaque  a 
contrevenu  au  dit  article  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens,  casse 
Ie  jugement  rendu  en  cause  ;  ordonne  que  Ie  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  régistres  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  la  décision  annulée  ; 
renvoie  la  cause  devant  Ie  tribunal  de  commerce  de  Louvain, 
condamne  Ie  défendeur  aux  dépens  de  l'instance  en  cassation  et 
du  jugement  annulé. 

^U  3l  mars  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i«  CH.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.  —  PI.  M"  Olin,  Demot, 
DEMEUR  et  PiCARD. 


EXPLOIT.  —  NULLITÉ.  —  HUISSIERS  PRÉS  LES  TRl- 
BUNAUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  INCOMPÉ- 
TENCE  HORS  DE  L'ARRONDISSEMENT.    —    NULLITÉ 

d'ordre  public. 
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Les  huissiers  prés  les  tribunaux  de  première  instance 
riayant  de  caractère  public,  que  dans  F  arrondisse- 
ment que  la  lot  leur  a  assigne\  ne  peuvent  valable- 
ment  instrumenter  et  exercer  leurs  fonctions  que 
dans  eet  arrondissement. 

Les  lois  qui  règlent  la  compétence  des  huissiers,  étant 
dordre  public,  la  nullité  dun  exploit  résultant  de 
ce  que  eet  acte  a  été  dressé  par  un  huissier  qui 
navait  pas  qualité  pour  instrumenter  oii  il  la  fait, 
est  une  nullité  absolue  dordre  public,  qui  ne  peut 
être  couverte  par  aucune  défense  au  fond,  et  qui  ne 
tombe  pas  sous  Fapplication  des  art,  ijS  et  40S0 
du  Code  de  procédure  civile,  lesquels  nont  en  vue 
que  les  nullités  résultant  de  Finobserpation  desfor- 
malités  extrinsèques  des  actes  de  procédure,  de 
celles  qui  en  constituent  la  forme, 

(MEMBRÉ  CONTRE  LARUHE  ET  FAILLITE  MEMBRÉ.) 

ARRÊT. 

Attendu  que  Ie  \^^  octobre  1886,  a  la  reqiiête  de  Tintimé 
Laruhe  négociant  a  Angoulème,  Thuissier  Goffaux,  immatriculé 
pres  Ie  tribunal  de  première  instance  de  Charleroi,  a  assigné 
Tappelant  Membré,  en  son  domicile,  en  Ie  désignant  comme 
domicilie  aHaine-St-Pierre  el  parlant  a  lui-méme,a  comparaitre 
devanl  Ie  dit  tribunal  siégeant  consulairement  pour  s'enlendre 
déclarer  en  faillile  et  voir  nommer  un  curaleur  chargé  des  opé- 
ralions  de  celle-ci  ; 

Attendu  que  ie  tribunal  de  Charleroi,  par  jugement  contra- 
dictoire du  4  octobre  1886,  a  déclaré  ouverte  la  faillite  de  l'appe- 
lant,  Ie  désignait  également  comme  domicilie  a  Haine-St-Pierre 
et  a  prescril  les  formalités  prescrites  par  la  loi  en  cas  de  déclara- 
tion  de  faillile ; 
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Qu  a  la  date  du  19  octobre  suivant,  Membré  a  régulièrement 
interjeté  appel  de  cette  décision  vis-a-vis  des  deux  intimés  ; 

Atlendu  qu'il  est  constant  et  non  dénié  par  ceux-ci,  que 
l'appelant  Membré  est  domicilie  non  a  Haine-St-Pierre,  com- 
mune située  dans  Tarrondissement  judiciaire  de  Charleroi,  mais 
a  la  Louvière,  rue  de  Baume  n^  204,  commune  sise  dans  Tar- 
rondissement  judiciaire  de  Mons  ; 

Que  ce  fait  est  établi  pas  les  documents  administratifs  versés 
au  dossier  et  non  contestés  ; 

Qu'aussi  l'exploit  de  signification  du  jugement  du  4  octobre  a 
été  notifié  a  Tappelant  Ie  20  octobre  1 886 par  Thuissier  Sentroul, 
immatriculé  prés  Ie  tribunal  de  première  instance  de  Mons  et 
domicilie  a  La  Louvière  ; 

Attendu  qu' il  est  donc  établi  par  ce  qui  précède  que  Thuissier 
Goffaux,  dont  la  résidence  est  a  Charleroi,  a  notifié  l'exploit  du 
L«r  octobre  1886  dans  Tarrondissement  de  Mons,  dans  lequel  il 
n'a  ni  compétence  ni  droit  d'inslrumenter  ; 

Que  dés  lors  eet  exploit  est  radicalement.nul  ; 

Atlendu,  en  effet,  qu'il  résulte  des  termes  des  art.  2  et  24  du 
décret  du  14  juin  181 3,  que  les  huissiers  pres  les  tribunaux  de 
première  instance  n'ont  Ie  droit  d'exploiter  que  dans  Tétenduedu 
ressort  du  tribunal  civil  d'arrondissemenl  de  leur  résidence  ; 

Que  n'ayant  de  caractère  public  que  dans  Tarrondissement 
que  la  loi  leur  a  assigné,ilsne  peuventvalablement  instrumenter 
et  exercer  leurs  fonctions  que  dans  eet  arrondissement  ; 

Que  par  suite,  l'acte  signifié  par  l'huissier Goffaux  Ie  i^r  octobre 
1886,  ne  revêt  pas  les  caractères  d'un  exploit  régulier  et  n'a 
absolument  aucune  va  leur  ; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Tintimé  Laruhe  pretend  que 
par  sa  défense  au  fond  devant  Ie  premier  juge,  l'appelant  a 
couvert  la  nullité  de  l'exploit  du  i*""  octobre  1886  ; 

Attendu  a  eet  égard  que  les  lois  qui  règlent  la  compétence  des 
huissiers,  étant  d'ordre  public,  la  nullité  d'un  exploit  résultant, 
de  ce  que  eet  acte  a  été  dressé  par  un  huissier  qui  n'avait  pas 
qualité  pour  instrumenter  oü  il  l'a  fait,  est  une  nullité  absolue 
d'ordre  public  qui  ne  peut  être  couverte  par  aucune  défense  au 
fond,  et  qui  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  des  art.  173  et  io3o 
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du  Code  de  procédure  civile,  lesquels  n'ont  en  vue  que  les  nulli- 
tés  résultant  de  rinobservation  des  formalilés  extrinsèques  des 
actes  de  procédure,  de  celles  qui  en  constituent  la  forme  ; 

Attendu  que  la  nullité  absolue  et  radicale  de  Texploit  intro- 
ductif  du  I"  octobre  entraine  la  nullité  de  toute  la  procédure 
qui  s  en  est  suivie  ; 

Qu'il  nV  a  pas  lieu  par  conséquent  a  évocation,  Tassignation 
introduciive  n'existant  pas  et  Tappréciation  de  la  cause  n'étant 
ains)  pas  régulièrement  déférée  a  la  Cour  ; 

Attendu,  quant  a  la  demande  de  dommages-intérêts  formulée 
par  Tappelant  contre  l'intimé  Laruhe  a  raison  du  tort  fait  au  dit 
appelant  par  la  déclaration  de  faillile  indument  prononcée,  que, 
dans  l'état  de  la  cause,  Membrê  ne  justifie  d'aucun  préjudice 
subi  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,qu'aux  termes  de  Tart. 
io3i  du  Code  de  procédure  civile,  les  frais  de  la  procédure 
jusques  et  y  compris  les  frais  du  jugement  de  déclaration  de  fail- 
litedoivent  être  mis  a  la  charge  de  Thuissier  GofFaux,  lesautres 
dépens  restant  a  charge  de  l'intimé  Laruhe,  qui  succombe; 

Attendu  que  Tintimé  Colinet,  qualitate  qua,  déclare  s'en 
référer  a  la  sagesse  de  la  Cour  ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  de  l'avis  conforme  de  M.  Terlinden,  substitut  du 
procureur  général,  recoit  Tappel  et  y  statuant/et  déboutant  les 
parties  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  déclare 
nul  et  de  nul  effet  Tajournement  de  l'huissier  Goffaux,  en  date 
du  ler  octobre  i8S6,  requête  Laruhe  signifiée  a  Tappelant,  met  a 
'néant  toute  la  procédure  qui  s'en  est  suivie,  y  compris  Ie  juge- 
ment dont  appel,  dit  n'y  avoir  lieu  a  évocation,  déclare  Tappe- 
lant  non  fondé  dans  sa  demande  de  donwnages-intérêts,  dit  que 
les  frais  de  la  procédure  jusques  el  y  compris  les  frais  du  juge- 
ment de  déclaration  de  iaillite  sont  a  la  charge  de  Thuissièr 
Goffaux,  condamne  Laruhe  au  surplus  des  dépens,  ordonne  la 
distraction  des  dépens  au  profit  de  M^  Mahieu,  qui  afiirme  en 
avoir  fait  les  avances. 
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Du2^décembre  1886.  —  CoUR  D^APPEL  DE  Bruxelles. 
—  5°»«  Ch.  —  M.  De  Brandner,  prés.  —  PI.  Me*  Saincte- 

LETTE  et  VaN  CAUBERGH. 


GAGE.—  GAGE  COMMERCIAL.—  FORME.  —  VALIDITE. 
—  S0CIÉTÉCHARB0NN1ÈRE.  —  ACTIONS.  — TRANS- 
FERT. 

La  validité  dun  gage  commercial  est  subordonnée  a 
ces  deux  conditions  :  1°  Quil  soit  établi  conformé- 
m-^nt  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce, 
pour  la  vente  des  choses  de  même  nature  ;  2"^  Que 
fobjet  donné  en  gage  ait  été  mis  et  soit  resté  en  la 
possession  du  cre'ancier{Loi du  5  mai  1872,  jr/  i^.). 

Notamment.  Ie  nantissement  dactions  ou  parts 
nominatives  dans  une  société  civile  charbonnière 
se  réalise  par  Ie  transfert  sur  les  registres  de  la 
société,  et  non  par  une  notification  du  créancier 
gagiste  d  eet  établissement. 

(UNION  DU  CRÉDIT  CONTRE  V^e  aCCARAIN.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  sur  les  deux  moyens  réunis,  accusant,  Ie  premier,  la 
fausse  interprétalion  et  violation  des  art.  i  de  la  loi  du  5  mai 
1872  et  2  5  de  la  loi  du  1 5  décembre  1872,  tout  au  moins  la  fausse 
interprélation  et  violation  des  mémes  arlicles,  la  violalion  des 
art.  2071,  2073,  2075,  2076,  1689  et  1690  du  Code  civil  ;  en 
tant  que  de  besoin  la  violation  des  art.  i320,  i322,  i328,  2076 
du  Code  civil,  en  ce  que,  si  Farticle  i^r  de  la  loi  du  5  mai  1872 
est  applicable  a  semblable  gage,  Tarrét  attaque  n'a  pas  admis  que 
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la  preiive  du  gnge  et  de  la  mise  en  possession  est  suffisamment 
acquise  par  Tacte  eriregiétré  constatant  la  remise  des  titres  au 
créancier  ;  tout  au  moins,  en  ce  qu'il  n'a  pas  admis  que  Ie  dit 
article  autorise  la  constatation  du  gage  aussi  bien  par  les  modes 
de  preuve  civils  de  la  vente  ou  du  gage  que  par  les  modes  com- 
merciaux  ;  en  tant  que  de  besoin,  en  ce  qu'il  a  décidé,  contraire- 
ment  aux  dispositions  légales  sur  la  foi  due  aux  actes,  que  la 
société  demanderesse  n'a  pas  été  mise  en  possession  des  choses 
données  en  gage  ; 

Le  second  (subsidiaire)  déduit  de  la  violalion  des  art.  2071, 
2073,  2074,  2075,  2076,  1689  et  iGqo  du  Code  civil,de  la  fausse 
interprélation  et  de  la  fausse  application  de  Tart.  i  de  la  loi  du 
5  mai  1872,  et  des  articles  36  et  37  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  violation  des  art.  i320,  i322  et  i328 
du  Code  civil,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a  décidé  que  la  dation 
en  gage  d'actions  nominatives  d'une  société  civile,  pour  süreté 
d'un  engagement  commercial,  est  soumise  a  la  disposition  de 
Tart.  1  de  la  loi  du  3  mai  1872,  et  que  le  dit  article  exige  impé- 
rieusement,  comme  preuve  du  gage  ou  de  la  vente  des  choses  de 
cette  nature  et  comme  mise  en  possession,  un  transfert  dans  les 
livres  de  la  société  ;  en  tant  que  de  besoin,  en  ce  quelle  a  décidé 
contrairement  aux  dispositions  légales  sur  la  foi  due  aux  actes, 
que  la  société  demanderesse  n*a  pas  été  mise  en  possession  des 
choses  données  en  gage  ; 

Altendu  qu'il  résulte  de  Tarrêt  attaque  que  la  veuve  Accarain 
a  donné  en  gage,  a  la  société  demanderesse,  pour  garantie  d'une 
créance  commerciale,  quinze  actions  nominatives  de  la  Société 
civile  des  charbonnages  de  La  Louvière  et  I.a  Paix  ;  que  Tacte 
de  gage  du  29  aoüt  i883  a  été  enregistré  le  3  avril  i884etnotifié 
le  même  jour  a  la  dite  société  civile  ;  mais  que  si  les  titres  ont  été 
remis  a  la  demanderesse,  aucun  transfert  n'a  été  opéré  sur  les 
régistres  de  la  société  de  La  Louvière,  formalité  dont  ses  statuts 
exigent  Taccomplissement  lorsqu'un  associé  transmet  a  un  tiers* 
la  totalité  ou  une  partie  de  son  intérêt  social  ; 

Que  l'arrêt  induit,  en  droit,  dé  ces  constatations,  que  le 
Tiantissement  dont  il  s'agit,  n'est  pas  opposable  par  la  société 
demanderesse  a  la   masse  faillie  de  la  veuve  Accarain,  par  le. 

^'"*  p.  5« 
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motif  que  la  demanderesse  n'ayaiit  pas  été  mise  en  possession 
des  parts  nominatives  inscrites  au  non^de  la  veuve  Accarain  par 
un  transfert  regulier  opéré  sur  les  registres  sociaux,  Ie  nantisse- 
ment  na  pas  été  consent!  par  Tacte  du  29  aoüt  i883  dans  les 
conditions  prescrites  par  l'article   i»"  de  la  loi  du  5  mai  1872  ; 

Attenduqu'en  statuant  ainsi,  Tarrêt  attaque  n'a  contrevenu  a 
aucun  des  textes  invoqués  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'article  2084  du  Code 
civil,  les  dispositions  du  chapitre  i^  du  titre  4u  nantissement  ne 
sont  pas  applicables  aux  matières  de  commerce,  a  Tégard 
desquelles  on  suit  des  lois  qui  les  concernent; 

Que  si,  sous  Tempire  du  Code  de  commerce  de  1808,  qui 
ne  réglementait  pas  spécialement  Ie  gage  commercial,  les  dites 
dispositions  du  Code  civil  sont  restées  néanmoins  Ie  droit 
commun  pour  tout  contrat  de  gage,  il  ne  saurait  plus  en  étre  de 
même  depuis  la  loi  du  5  mai  1872,  laquelle,  modifiant  la  légis- 
lation  a  eet  égard,  a  introduit,  pour  Ie  gage  commercial, 
des  dispositions  qui,  désormais  doivent  seules  régir  Ie  contral 
quant  a  sa  perfection,  en  vertu  même  de  l'article  2084  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarlicle  i^r  de  cette  loi  de  1872,  il  faut,  pour 
que  Ie  gage  constitué  pour  süreté  d'un  engagement  commercial, 
confère  privilege  au  créancier,  la  réunion  des  deux  conditions 
qu'il  énumère,  a  savoir :  que  Ie  gage  ait  été  établi  conformément 
aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de 
choses  de  même  nature,  et  que  Tobjet  du  gage  ait  été  mis  et  soit 
resté  en  la  possession  du  créancier; 

Que  rinexistence  de  Tune  de  ces  conditions  s'oppose  donc  a 
Tefficacité  du  gage  vis-a-vis  des  tiers ; 

Attendu  que  c 'est  avec  raison  que  l'arrêt  attaque  a  considéré 
Ie  transfert  inscrit  sur  les  livres  de  la  société  La  Louvière  et  la 
Paix  comme  Ie  seul  mode  pour  la  v^'**  Accarain  de  mettre  son 
créancier  en  possession  des  actions  données  en  gage,  conformé- 
ment au  dit  article  i^r ; 

Que  cette  prescription  statutaire,  qui  n  est  contraire  a  aucune 
loi,liait  la  V''*  Accarain,  comme  associée  pour  Taliénation  de  ses 
actions  ;  qu'au  voeu  de  Tarticle  premier  de  la  loi  de  1872,  elle  ne 
pouvait^  sans  que  cette  clause  ait  été  observée^  transmettre  a  un 
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tiers  ses  droits  aux  ditcs  actions  soit  par  vente,  soit  par  nantisse- 
ment,  puisque  Ie  nantissement  doit  conférer  au  créancier,  non 
la  simple  détention  du  gage,  mais  la  mise  en  possession  de  celui- 
ci,  telle  qu'elle  résulterait  d'une  vente  pour  Tacheteur  ; 

Que  cela  a  été  formellement  déclaré  a  la  Chambre  des  repré- 
sentants  dans  Ie  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  par  M. 
Dewandre,  lorsqu'il  disait  :  «  Le  nantissement  sera  considéré 
comme  complet  vis-a-vis  des  tiers  dans  les  circonstances  ou 
l'acheteur  serait  censé  avoir  obtenu  la  délivrance  cl  nepourrait 
plus  rien  exiger  sous  ce  rapport  de  son  vendeur.  »  Et  lorsque, 
plus  loin,  il  ajoutait  :  «  Ainsi  par  exemple....,  s'agil-il  d'une 
part  sociale,  dont  la  transmission  ne  s'opère  que  par  un  trans- 
fert  inscrit  sur  les  iivres  de  la  société,  le  créancier  gagiste  sera 
nanti  par  l'inscription  sur  les  Iivres  d'un  transfert  de  ce  genre  » ; 

Que  rien  n'a  été  dit  dans  les  discussions  pour  contredire  cette 
partie  du  rapport ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si,  dans  Tcspèce,  l'obligation 
d'inscrire  le  transfert  sur  les  registres  sociaux,  pour  valider  Talié- 
nation,  conforme  du  reste  a  des  dispositions  similaires  de  la  loi 
commerciale  (voyez  loi  du  18  mai  1873,  art.  37  §  2),  résulte 
d*une  convention  étrangère  au  créancier  gagiste,  celui-ci  devait, 
néanmoins,  s'y  soumettre,  pour  obtenir  la  possession  efficace  du 
gage,  puisque  son  debiteur  lié  par  la  dite  convention,  ne  pou- 
vait,  sans  l'accomplissement  de  cette  formalité  lui  transmettre 
aucun  droit  opposable  aux  tiers  sur  les  actions  que  le  créancier 
acc2ptait  comme  gage  ; 

Attendu,  enfin,  qu'aucune  loi  n'interdil  de  donner  en  gage 
d'une  dette  commerciale  des  paris  ou  actions  dans  une  société 
civile  ;  que  cette  nature  spéciale  de  l'objet  donné  en  gage  ne 
saurait  influersur  la  nature  de  la  dette  qu'il  est  destiné  a  garantir, 
ni  enlever  le  caractère  commercial  au  contrat  'de  gage,  qui, . 
comme  tel,  reste  soumis  au  prescriptions  de  la  loi  du  5  mai  1872; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent,  quaucun 
des  moyens  du  pourvoi  n'est  fondé  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette..., 
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Du  29  octobre  1886.—  COUR  DE  CaSSATION  DE  BELGIQUE 
—  i^e  Ch.   —   Prés.   M.  De  LongÉ,   premier  prés.  —  Rapp. 
M.    CORNIL.   —   Concl.  conf.   M.  BosCH,  avocat  général. — 
PI.  M^DuviviER  et  De  Becker. 


GAGE  Cl  VIL.  —  DATE  CERTAINE.  —  MODES  DE 
L  ÉTABLIR.  —  ACTIONS  AU  PORTEUR.  —  ABSENCE 
DESIGNIFICATION  AU  DEBITEUR.  —  DESCRIPTION 
DES  TITRES.  —  NUMÉROS. 

Les  actions  données  en  nantissement  ne  doivent  pas 
être  consid&ees  comme  des  meubles  incorporels  ou 
des  créances  immobilièves  pour  lesquels  f  art.  2oyS 
Code  civil,  exige  la  signification  au  debiteur; 
il  faut  au  contraire  les  ranger  au  nombre  des 
meubles  corporels  a  regard  desquels  Ie  sage  se 
constitue  conformément  aux  prescriptions  de  tart. 

20^4. 

Il  suffit  que  la  désignation  des  objets  remis  en  gage 
soit  asse{  précise  pour  que  Ie  debiteur  ne  puisse  pas, 
de  connivence  avec  Ie  créancier  gagiste,  substituer 
aux  objets  donnés  en  gage  d*  au  tres  objets  de  plus 
grande  valeur  ;  pour  des  actions  qui  ont  toutes  une 
vahur  identique,  tindication  de  leur  nature  suffit ; 
tomission  des  numéros  nest  pas  une  irrégularité. 

(CAlSSE  DES    PROPRIÉTAIRES  ET    BANQUE  LIÉGEOISE 
CONTRE  VERCRU YSSE,  DE  BEAUFFORT  ET  CONSORTS.) 

ARRÊT. 

Quant  a  la  premier  action  (exploit  du  5  Octobre  i8S5. ;) 


Attendu  que  les  Intimés  sont  comme  les  sociétés  appelahtes 
créanciers  a  divers  titres  du  comte  Camille  de  Renesse  ; 

Attendu  qu'ils  dénient  a  ces  sociétés  tout  droit  a  se  prévaloir 
des  nantissements  qu'elles  onl  obtenus  de  leur  debiteur  et  qui  ne 
leur  auraient  pasété  consenlis,  d'après  eux,  conforménent  aux 
prescriptions  du  Code  ei  vil  ; 

Attendu  que  ces  nantissements  ont  un  caractèrecivil,  tout 
comme  les  engagements  principaux  qu*ils  sont  destinés  a  garantir ; 

Attendu  que  (sans  intérét)  ; 

Attendu  que  les  actes  du  26  mai  1884,  et  du  11  décembrc 
i883,  ce  dernier  enregistré,  n  ont  été  enregistrés  qu*après  Tinten- 
tement  de  Taction  ;  que  dés  lors,  d'après  les  intimés,  les  nantis- 
sements qui  s  y  trouvent  constatés  n  assurent  aucun  droit  de 
préférence  aux  sociétés  appelantes,  puisque  les  art.  2074  et  2075 
exigent  Tenregistrement  comme  condilion  préalable  du  privilege 
a  exercer  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  liltérale,  admise  paf  Ie 
premier  juge,  doit  être  écartée  comme  n'étant  pas  conforme  a 
Tintention  du  législateur  ;  qu'il  résulte  en  effet  des  travaux  pré- 
paratoires  que  Tart.  2074  n'est  qu'une  application  du  principe 
consacré  par  Tart.  i328  ;  quen  vue  d'éviter  les  collusions,  Ie 
législateur  a  simplement  voulu  que  la  remise  du  gage  eüt  une 
date  certaine  et  qu'il  a  indiqué  Tenregistrement  comme  consti- 
tuant  a  eet  effet  Ie  mode  Ie  plus  usuel,  sans  entendre  exclure 
les  autres  modes  exceptionnels  prévus  a  Tart.  i328  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  la  disposition  de  Tart. 
2074,  entendue  dans  ce  sens,  rappeüerait  d'une  faijon  a  la  fois 
surabondante  et  incomplete  cellede  Tart.  i328  ;  quen  effet,  pa- 
reille  critique  pourrait  être  également  adrcssée  a  Tart.  1410  qui 
devrait  logiquement  énumérer  les  trois  modes  prévus  a  Tart. 
1328,  OU  bien  nen  préciser  aucun  ; 

Attendu  que  c'est  d'ailleurs  a  tort  que  Ie  premier  Juge  exige 
Tenregistrement,  méme  pour  Texistence  du  privilege  ;  que  rien 
dans  les  travaux  préparatoires  n  indique  que  Ie  législateur  ait 
considéré  cette  formalité  extrinsèque  comme  étant  de  Tessence  du 
privilege  ;  qu*il  semble  au  contraire  résulter  du  paragraphe  2  de 
Tart.  2074,  qu'ellc  n'est,  pas  plus  que  Tacte  écrit,  exigée  autre- 
ment  que  comme  moyen  de  preuvc  a  l'cgard  des  licrs  ; 
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,  Attendu  qu*il  est  reconnu  entre  parties,  que  la  comtesse  Ca- 
tnille  de  Renesse,  signataire  des  actes  des  n  décembre  i883  et 
26  mai  1884,  est  décédée  a  Bale  Ie  20  septembre  1884  ;  que  ces 
actes  ont  donc  dale  certaine  a  Tégard  des  intimés  antérieurement 
a  Tinlentement  de  l'action  ;  qu'ils  leur  sont  en  conséquence 
opposables  comme  s'ils  avaient  été  enregistrés  dés  Ie  principe  ; 

Attendu  que  les  intimés  critiquent  la  signification  faite  les  12- 
i3  juillet  i885,  par  application  de  Tart,  2075  du  Code  civil,en 
ce qu*elle  na  trait  qu'aux  obligations  données  en  nantissement 
sans  renseigner  les  numéros  des  actions  ;  qu'ils  soutiennent 
comme  Ie  fait  aussi  Ie  premier  juge,  que  la  disposition  de  Tart. 
2075  s'applique  sans  sa  généralité,  même  aux  titres  au  porteur  et 
qu'elh  doit  être  observée  strictement,  comme  toute  disposition 
exceptionnelle  consacrant  un  privilege  ; 

Attendu  que  les  actions  données  en  nantissement  ne  doivent 
pas  étre  considérées  comme  des  meubles  incorporels  ou  des 
créances  mobilièrcs  pour  lesquels  Tart.  2075  exige  Ia  signification 
au  debiteur  ;  qu'il  faut  au  contraire  les  ranger  au  nombre  des 
rneubles  corporels  a  l'égard  desquels  Ie  gage  se  constitue  confor- 
mément  aux  prescriptions  de  Tart.  2074  ; 

Attendu,  en  efïet,  que  l'action  au  porteur  n'est  pas  seulement 
Ie  titre  qui  constate  un  droit  préexistant,maisqu'elle constitue  Ie 
droit  lui-méme,  droit  inherent  au  titre  et  inséparable  de  celui-ci, 
se  transférant  avec  lui  par  Ia  simple  tradition  manuelle  sans 
autre  formalité  ; 

Attendu  que  ces  caractères  distinctifs  de  l'action  au  porteur 
sont  ceux .  d'un  meü,blc  corporel  pour  lequel  possession  vaut 
titre,  tandis  qu'elles  ne  sauraient  s'appliquer  aux  créances  mobi- 
lières  proprement  dites  dont  .Ie  titre  n'est  que  l'instrument  dont 
Ie  titulaire  est  et  doit  ctre  nominativement  connu  du  debiteur  et 
dont  Ie  cessionnaire  n'est  saisi  a  l'égard  des  tiers  que  par  l'accom- 
plissement  des  formalités  prescrites  a  l'art.  1690  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  texte  de  l'art.  2075  et  des  éléments 
d'interprétation  que  fournissent  les  travaux  préparatoires,  que 
eet  article  ne  s'applique  qu'aux  créances  dont  l'art.  1690  règle 
la  cession,  et  pour  lesquelles  Ie  défaut  de  signification  enlèverait 
au  gage  un  element  indispensablc  a  son  exislcnce,  la  saisine  du 
créancicr  ; 
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Attendu  que  la  signification  d'un  titre  au  porteur,  n'au:'ah 
d'ailleurs  ni  but,  ni  résultat  quelconque  ;  qu'elle  impliquerait 
même  contradiction  puisqu'un  titre  cesse  d'être  au  porteur  quand 
il  ne  peut  être  transféré  par  la  simple  tradition  manuelle,  sans 
raccomplissement  de  certaines  formalités  ; 

Attendu  que  la  signification  des  i2-i3  juillet  i885  doit  donc 
étre  considérce  comme  surabondamment  faite  et  qu'il  importe 
peu,  en  conséquence,  qu'elle  ne  menlionne  pas  tous -les  titres 
donnés  en  nantissement  ; 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  qu'a  examiner  si  ces  titres  sont 
suffisamment  désignés  au  vaai  de  Tart.  2074  dans  facte  du  26 
'mai  1884;  qu*en  effet,  les  intimés  pretendent  foire  ëcarter  eet 
acte  comme  étant  sans  valeur  a  défaut  de  spécialisation  des 
choses  remises  en  gage  ; 

Attendu  que  l'acte  porte  a  son  art.  6 :  Les  numcros  de  ces  titres 
gages  sont  transcrits  ci-après  ; 

Attendu  que  la  liste  complete  de  ces  titres  se  trouve  effcctive- 
ment  transcrite  immédiatement  après  les  signatures,  a  la  suite 
de  Tacte  dont  elle  forme  Tannexe  et  Ie  complément  ; 

Attendu  que  les  intimés  ne  pretendent  pas  méme  que  cette 
liste  soit  inexacte  ou  qu  il  y  ait  eu  substitution  de  numéros ; 

Attendu  qu'il  convient  de  rappeler  d'ailleurs  :  i^  que  ces 
numéros  étaient  renseignés  depuis  Ie  28  octobre  i883  sauf 
quant  a  1000  obligations  ,  2^  que  les  numéros  des  3700  obliga- 
tions,  sur  lesquelles  la  caissedes  propriétaires  entend  exercer  son 
privilege,  sont  exactement  reproduites  dans  lexploit  de  significa- 
tion des  i2-i3  juillet  i885  ; 

Attendu  qu*au  surplus,  Tart.  2074  ne  s'explique  pas  quant  au 
mode  OU  au  dégré  de  détermination  requis  pour  assurer  la  vali- 
dité  du  gage  ;  qu'il  résulte  toutefois  des  discussions  et  du  but 
qucs'est  proposé  Ie  législateur  qu'il  suflit  que  la  désignation  soit 
assez  précise  pour  que  Ie  debiteur  ne  puisse  pas,  de  connivence 
avec  Ie  créancier  gagiste,  substituer  aux  objets  donnés  en  gage, 
d'autres  objets  de  plus  grande  valeur  en  causant  ainsi  un  préju- 
dice  aux  créanciers  ordinaires  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  les  obligations  ne  sont  pas 
toutes  absoiumcnt  de  la  méme  valeur  a  raison  des   éventualitcs 


-  72  -T- 

4e  remboursem^at  avec  prime  qui  resultent  des  tirages  au  sort, 
il  n*en  est  pas  ainsi  des  actions  qui  onC  toutes  une  valeur  iden* 
tique ;  qu'il  s'ensuit  que  Tindication  de  leur  nature  suffit,  sans 
que  l'omission  des  numéros  puisse  portcr  un  prejudice  quel- 
conque  aux  intimés ;  qu'il  a  donc  été  satisfait  aux  prescriptions 
de  Tart.  3074 ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  sont  pas 
contraires  : 

La  Cour,  écartant  toute  conclusion  contraire,  mit  a  néant 
Tappel  incident  et,  faisant  droit  sur  les  appels  principaux,réforme 
Ie  jugement  a  quo  sur  Ie  pied  des  considérations  qui  precedent  ; 

Emendant  et  staluant  tant  sur  Taction  principale  que  sur  la 
dcmande  reconventionnelle  ;  dit  pour  droit,  1°  que  la  Caisse  des 
propriétaires  est  valablement  nantie,  a  litre  de  gage,  de  27C0 
actions  de  la  Société  anonyme  de  THotel-Kursaal  de  la  Malója 
ainsi  que  de  3700  obligations  de  Ia  même  société,  ou  tout  au 
moins  de  36o5  des  obligations  primitivement  données  en  gage, 
au  cas  oü  elle  ne  détiendrait  plus  les  gb  obligations  qui  forment 
la  diffêrence  et  qui  auraient  été  remboursées,  Ie  tout  en  garantie 
de  sacréance(principal  et  accessoires),  a  chaige  du  comte  Camille 
de  Renesse  et  de  la  succession  de  la  comtessc  de  Renesse  ;  lelie 
que  la  dite  cicmce  résulte  notamment  de  Tacte  du  2Ó  mai  1884; 
2"'  que  la  Banquc  liégoise  est  valablement  nantie,  a  titre  de  gage, 
de  200  actions  et  des  588  obligations  ci-dessus  désignées  de  la 
Malója,  en  garantie  de  sa  créance  (principal  et  accessoires),  a 
charge  du  comte  Camille  de  Renesse  et  de  la  succession  de  la 
comlesse  de  Rjnessc;  condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux 
instances. 

Confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus,  en  tant  notamment 
qu'il  déboute  les  intimés  dj  leur  demande  en  nomination  d'un 
séquestre  et  de  la  demande  conlenue  dans  la  seconde  action. 

Dh  ()aoüt  1886.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  i^e 

CH.  —  M.  JaMAR,  prés.  —  PI.  M«  DE  LaNTSHEERE  et  VAN 
DlEVOETcontre  LEJEUNE. 
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SOCFÉTÉ.  ~  CÖNTRAT.  —  INTERPRÉTATION  SOU- 
VERAINE.  —  SOUSCRIPTION.  —  PÜRTE-FORT.  — 
RATIFICATION. 

L^ejuge  du  f  oud  apprécie  souverainement  la  portee 
des  engagements  contractés  dans  tin  acte  de 
sociéte'. 

Quand  des  actions  ont  été  souscrit-is  au  nom  d'un 
tiers  pour  lequel  on  se  por  te  fort,  et  que  Ie  répon- 
dant  a  contracté  éventuellement  pour  lui-même 
au  casde  non  ratification,  la  souscription  acquiert, 
dès  Ie  principe,  tin  caractère  définitif  et  authen- 
tique. 

(bouton  conïre  la  banque  degilly.) 

ARRÉT. 

Sur  Ie  i^  moven  (sans  intérét). 

Sur  Ie  troisième  moyen  :  violation  ou  fausse  applicalion  des 
articles  1120,  1134,  iSiy,  i3i9,  1341  et  i353duCode  civil, 
des  articles  4,  29  et  3o  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés, 
en  co  que  Tarrct  méconnaissant  la  foi  due  a  Tacte  authenlique 
de  sociélé,  düclare  que  Derbaix  a  entendu  souscrire  pour 
lui-mémc  les  200  aciions  que  Tacte  authen tique  constate 
n'avoir  élé  souscrites  que  comme  porte-fort  de  Dumoulin  ; 

Considérant  que  Tarrct  déduit  des  termes  dans  lesquels 
Tengagement  est  concu,  des  agissements  du  dcmandcur  ainsi 
que  de  ceux  de  Derbaix  et  des  faits  de  la  cause,  que  tous  deux 
ont  entendu  souscrire  les  actions  pour  eux-mêmes,  et  s'obliger 
personnellement  pour  Ie  cas  oü  les  personncs  pour  lesquelles  ils 
stipulaient  ne  ralitieraient  pas  les  engagemenis  pris  en  leur 
nom  ; 

Qu'ainsi  Tarrct  puisc  dans  leurs  agissements  et  les  faits  de  la 
cause,  non   une   prcuvc  contrc  ou     outrc  Ie  contenu   de  Tactc 
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authentique  de  soclété,  mais  seulement  la  confirmation  de 
Tinterprétation  qu'il  fonde  sur  les  termes  mémes  de  Tacte ; 

Quecetle  interprétation,  qui  n*est  contraire  a  aucune  loi,  ne 
méconnait  pas  la  foi  due  a  eet  acte  ; 

Qu'elle  est  donc  souveraine ; 

Sur  Ie  quatrième  moven:  violation  ou  fausse  application  des 
aiticles  4,  29  et  3o  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés,  des 
articles  1 134,  1 3 18,  1 3 19  et  1379  du  Code  civil,cn  ce  que  Tarrét 
ne  déclare  pas  la  société  nulle,  bien  que  Tacceptation  ou  ratiti- 
cation  des  personnes  au  nom  de  qui  les  souscriptions  étaient 
Iburnies  ne  soit  pas  aulhentiquement  constatée,et  qu'ainsi  il  n  y 
a  pas  eu  souscription  integrale  du  capital  social ; 

Considérant  queledemandeur  et  Derbaix  étaient  tenus  person- 
nellement  si  les  personnvis  pour  lesqujlL»s  ils  avaient  stipulé  ne 
ratifiaient  par  les  engagjmints  pris  en  leur  nom,  Tarrêt  dcduit 
de  la  avcc  raison  que  la  souscription  des  actions  a  eu  des  Ie 
principe  un  caractère  dctinitiFet  authentique  ; 

Que,  partant,  Texistence  de  la  société  ne  dépend  pas  de  cette 
ratification  ; 

Par  ces  molifs, 

La  Cour,  oui,  en  son  rapport  M.  Ie  conseiller  De  Paepe  et 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele, 
premier  avocat  général,  rejette. 

Du  2\ janvier  1886.  —  CoUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i»^«Ch.  —  M.  De  LongÉ,  icr  président.  —  PI.  M«  Le- 
JEUNE,  ANDRP',  BiLAUT  et  DE  LaNTSHEERE. 


FAILLITE.— ANCIEN  NÉGOCIANT.  —  LlQ.üIDATION.  — 
CONTINUATION    D  ACTES  ANTÉRIEURS.   —   PROFES- 

SION  DE  COMMERCANT. 

> 

Si  les  actes  de  liquidation   diine  situatid^  commer- 
ciale  nc  sont  pas  toujours  des  actes  de  cpntmcrcc. 


\ 
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ils  peuvent  néanmoins  vevêtir  ce  caractère  a  raison 
de  circonstances  de  fait,  par  exemple  quand  les 
opérations  faites  pendant  la  période  de  six  mois, 
antérieure  a  lafaillite.nont  étéque  la  continuation 
des  opérations  de  banque  antérietires. 

(CAPELLE  GONTRE  PIL.) 
ARRÉT. 

La  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  Protin  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Bosch,  avocat  général; 

Vu  Ie  moyen  unique  du  pourvoi  fondé  sur  la  fausse  applica- 
tion  des  art.  1,2  et  3  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  et  sur  la 
violation  de  ces  articles  en  ce  que  Tarrct  attaque  a  déclaré  que 
Ie  demandeur  était,  a  Ia  date  du  i5  mai  1886,  en  état  de  faillite 
alors  qu'il  rësulte  de  ses  constatations  qu'il  n'était  plus  commer- 
cant  depuis  plus  de  six  mois,  les  actes  relevés  et  qualifiés 
commerciaux  pour  cette  période  n'étant  pas  ainsi  qualifiés  par 
la  loi,  et  l'arrét,  ne  disant  pas.  d'ailleurs,  que  Ie  demandeur  en 
faisait  sa  profcssion  habituelle  ;  que  dés  lors,  la  mise  en  faillite 
de  ce  dernier  constitue  un  exces  de  pouvoir  ; 

Sur  la  première  branche  du  moyen  : 

Attendu  que  la  cour  de  Gand  constate  dans  une  partie  non 
critiquée  de  son  arrêt  que,  pendant  la  période  antérieure  aux 
six  mois  qui  ont  précédé  la  déclaration  de  faillite,  Ie  demandeur 
s  est  livré  a  des  opérations  de  banque  réputécs  par  la  loi  actes  de 
commercc  ;  qu'elle  déclare  ensuite  que,  s'il  n'csl  pas  établi  que, 
durant  les  six  mois  qui  ont  précédé  sa  mise  en  faillite,  Ie  deman- 
deur ait  continue  a  contracter  d^^s  emprunts  ou  a  recevoir  des 
fondsen  pret,  il  appert  de  son  livre  de  caissc  que  Ie  service 
des  interets  de  capitaux  antérieurement  recus  ou  prêtés  par 
lui,  a  continue  a  se  faire,  de  même  qu'il  a  recu  des  rembour- 
sements,  opéré  des  transferts  et  des  payements  ;  qu'elle 
ajoute  que  ces  diverses  opérations,  qui  ont  été  nombreuses,  ne 
sont  que  la  suite  et  la  continuation  d'actes  commerciaux  par  leur 
narurc  et  en  ont  Ic  caraclcre  ; 
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Attenduque,  silesactes  de  liquidation  d*une  situation  com- 
merciale  ne  sont  pas  tou jours  desactes  decommerce,  ils  peuvent 
néanmoins  revêlir  ce  caraclcre  a  raison  de  circonstances  de  fait, 
comme  celles  que  la  Cour  relève  dans  l'espèce,  quand  elle  dit 
que  les  opérations  faites  par  Ie  demandeur,  pendant  la  période 
de  six  mois,  n'ont  été  que  Ia  continuation  des  opérations  de 
banque  antérieures,  et  qu'a  eet  égard  son  appréciation  échappe 
au  controle  de  la  Cour  de  Cassation  ; 

Sur  Ia  seconde  branche  du  moyen  : 

Attendu  qu'après  avoir  in  terminis  pose  la  question  de  savoir, 
si  Ie  demandeur  faisait  du  commerce  sa  profession  habituelle,  et 
signalé  les  nombreuses  opérations  qu'il  a  faites  pendant  la 
période  de  six  moisdont  il  s'agit,  Tarrét  déclare  qu'il  résulle  des 
considérations  qu*il  vient  d'émettre  que  Ie  demandeur  a  posé 
habituellement  des  actes  de  commerce  et  que,  par  conséquent, 
il  a  conservé  la  qualité  de  commer^ant  ;  que  cette  déclaration, 
qui  s'appuie  sur  une  appréciation  souveraine  des  faits,  est  bien 
évidemment  la  solution  affirmative  et  non  équivoque  de  la  ques  • 
tipn  posée  et  satisfait  aux  exigences  de  Ia  loi  ; 

D'oü  il  suit  que  Ia  seconde  branche  du  moyen,  pas  plus  que  la 
premiere,  ne  peut  ctrc  accueiliie  ; 

Par  ces  molifs, 

Rejette  Ie  pourvoi  ;  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens,ainsi 
qu'a  Tindemnité  de  i5o  fr.  envers  Ia  partie  défenderesse. 

Du  3février  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 
—  i«  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  —  PI.  M«  PiCARDet 
Woeste. 


LOUAGE.    —    LOUAGE  DOUVRAGE.  —  DIRECTEUR  DE 
SOCIÉTÉ.  —  INDEMNITÉ  DE  CONGÉ.  —  FIXATION. 

Lemployé  qui  nest  engagé  ni  a  tannée,  ni  pour  un 
nombre  dannéss^  peut  être  cougddie  a  lentière 


convenance  de  celui  guf  fa  è  son  service  moyen- 
nant  avis  préalable  ou  indemnité. 
Il  nexiste  point  de  règle  absolue  a  suivre  pour  Ie 
préavis  et  rindemnité  a  payer,  la  fixation  doit  en 
être  faite  ex  aequo  et  bono  en  prenant  en  considé- 
ration  timportance  des  fonctions,  et  la  durée  des 
services  de  F  employé  congédié. 

(BECKERS  CONTRE  la  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES    TRAM- 
WAYS  DETURIN.) 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'a  la  date  du  23  avril  1879,  Ie  demandeur  a  été 
engagé  par  !a  société  défenderesse  en  qualité  de  directeur  de 
Texploitation  ; 

Que  ses  appointements  ont  été  fixés  a  fr.  8000  (lires  ita- 
liennes)  payables  par  douzième  mensuellement ; 

Qu'il  a  été  stipulé  qu'il  lui  serait  alloué  en  sus  une  somme 
egale  3  2  p.  c.  du  benefice  net  calculé  conformément  a  Tart.  24 
des  statuts  avec  un  minimum  de  fr.  5ooo  ; 

Quil a  été convenu  que  les  appointements  prendraient  cours  a 
partir  du  i  avril  1879  mais  qu'aucune  durée  n*a  été  fixée  a  son 
engagement  ; 

Attendu  qu'a  la  date  du  29  juillet  i885  pendant  un  congé  de 
trois  mois  que  Ie  demandeur  avait  obtenu  et  qui  devait  expirer  Ie 
i5  septembre  suivant,  la  défenderesse  informaledemandeur  qu'il 
cessait  d'ctre  a  son  service  a  partir  de  cette  dernière  date,  et  qu*il 
recevrait  une  indemnité  de  congé  équivalente  a  six  mois  de  trai- 
tement; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  re(;u  son  traitement  jusqu  a  la 
date  du  i5  septembre  i885  mais  qu*il  n'a  pas  consenti  a  recevoir 
rindemnité  qui  lui  est  offerte  ;  qu'il  pretend  que  la  défenderesse 
est  tenue  de  lui  payer  une  indemnité  d'une  année  ; 

Attendu  que  c'est  cette  indemnité  s*élevant  k  i3.ooo  frant:s 
q;Lii  fait  Tobjet  de  Taction  du  demandeur  \ 
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Attendu  que  la  défendercsse  persisle  a  offrir  iine  indemnité  de 
six  mois  ;  qifelle  a  fait  ces  offres  réelles  a  la  barre  et  qu'elle  con- 
clut  a  ce  que  ces  offres  soient  déclarées  satifactoires  ; 

Attendu  qne  Tengagement  du  demandeur  a  été  fait  pour  un 
temps  indélerminé  ;  que  les  appointements  fixés  (8000)  étaient 
payables  par  douzièmes  et  mensuellement  ; 

Que  Ie  demandeur  n'était  donc  engagé  ni  a  Tannée  ni  pour  un 
nombre  d'années ; 

Attendu  que  la  défenderesse  était  donc  en  droit  de  donner 
congé  au  demandeur  a  son  entière  convenance  en  Ie  prévenanl  a 
lavance  ou  en  lui  payant  une  indemnité;     ' 

Que  pour  Ie  préavis  a  donner  ou  pour  l'indemnité  de  con^é  a 
payer  il  n'y  a  aucune  règle  absolue  a  suivre ; 

Que  la  fixation  en  doit  être  faite  ex  cvqiio  et  bono  en  prenant 
en  considération  l'importance  des  fonclions  et  la  durée  des  ser- 
vices du  fonctionnaire  congédié  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  Ie  préavis  a  été  donné  au  deman- 
deur six  semaines  a  Tavance  ; 

Que  de  plus  la  défenderesse  luioffre  une  indemnité  équivalente 
a  six  mois  de  trailement ; 

Attendu  que  cette  indemnité  doit  étre  considérée  comme  suffi- 
samment  rénumératrice  ; 

Que  l'offre  de  la  défenderesse  est  donc  satisfactoire; 

Attendu  que  c'est  vainement  que  Ie  demandeur  invoque  un 
prétendu  usage  pour  prétendre  qu'il  a  droit  a  une  année  d'indem- 
nité  ;  que  la  jurisprudence  établit  au  contraire  qu'il  nV  a 
pas  de  règle  fixe  en  la  matiére  et  que  Tindemnité  est  calcuiée 
d 'après  les  circonstances  particulières  révélées  en  la  cause  ;  que, 
d'autre  part,  Ie  fait  signalé  d'une  indemnité  d'une  année  s'est 
produit  dans  de  tout  autres  conditions  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  sans  sarrêter  aux  faits  cotés  par  Ie  demandeur 
en  ordre  subsidiaire,  fails  qui  sont  irrelevants  ; 

Donne  acte  a  la  société  défenderesse  de  TofiFre  qu'elle  a  faite  a 
deniers  découverts  a  la  barre  de  payer  au  demandeur  une  indem- 
nité de  congé  de  fr.  65oo,   représentant  six  mois  de  traitement ; 


Dëclare  ccttc  offre  salisfacioirc  ; 

Condamne  en  tant  que  de  besoin  la  défenderesse  a  la  réaliser, 
et  moyennant  ce,  déboute  Ie  demandeur  de  son  aclion,  Ie  con- 
damne aux  dépens. 

Du  lO  Jévrier  1887.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE 
BRUXELLES.  —  i^e  CH.  —  PI.  M«s  HEYVAERTet  WiENER. 


1°  OBLIGATIONS.  —  INTERPRETATION  DES  CONVEN- 
TIONS.  —  TERME  «  AANDEELHEBBER  y>  DANS  L'N 
NAVIRE.  —  2OSOCIÉTÉ.  —  A5S0CIATI0N  D'ASSURAN- 
CES  MUTUELLES.  —  NON  COMMERCIALITÉ.  — ART. 
12,  LOI  DU  18  MAI  1873.  —  MODIFICATIONS  AUX 
STATUTS. 

70  SU  faut  dans  les  conventious  rechercher  quelle  a 
étéla  commune  in  tention  des  parties  contractantes 
plutót  que  de  sarrêter  au  sens  littéral  des  termes, 
on  ne  peut  recourir  a  cette  interprétation  que  si  les 
termes  paraissent  contraires  a  Hntention,  cest-d- 
dire  que  sil  y  a  quelque  doute  sur  ce  que  les  parties 
ont  voulu,  mais  si  les  termes  sont  clairs  il  faut  sen 
tenir  a  la  lettre, 

Le  ter  me  «  Aandeelhebber  r>  en  ce  qui  concerne  les 
droits  dans  un  navire  signifie  partenaire,  quira- 
taire.et  nc  peut  étre  étendu  d  un  créancier,  quelque 
droit,  même  hypothecaire  que  ce  dernier  ait  sur  le 
bateau, 

2°  Les  associations  dassurances  mutuelles  ne  sont  pas 
des  sociétés  proprement  dites,  la  condition  essen- 
tielleprévue  par  tart.  iS32  du  Code  ciinl,  savoir 
la  réalisation  dun  benefice,  leurfaisant  défaut. 
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Les  associatiofjs  dassurances  mutuelles  ne  sont  pas 
commerciales.  Si  les  tribunaux  consulair  es  sont 
parfois  compétents  pouv  connattre  des  contestations 
qui  sy  rapportent,  ce  nest  pas  a  cause  de  Facte 
lui-même  mais  uniqiiement  a  cause  de  la  qualité 
des  parties,  si  les  sociétaires  sont  commercants  et 
que  iassurance  concerne  leur  commerct. 

Les  dispositions  de  F  art,  12  de  la  loi  du  18  mai  1873 
sur  les  sociétés  relatives  a  la  publication  des  acies  de 
modification  aux  statut s  ne  sont  pas  applicaties  en 
matière  dassociations  dassurances  mutuelles.  Ces 
associations  sont  régies  par  Fart.  2  de  la  loi  du  1 1 
juin  \Sy4surles  assurances. 

Si  une  partie  ne  peut  modifier  les  conditions  dune 
assurance  pendant  Ie  cours  dicelle,  ce  principe  ne 
trouve  son  application  rigourcuse  que  dans  les 
associations  dassurances  a  primes,  alors  quun  tiers 
prend  une  assurance  a  eet  te  association,  mais  j/  en 
est  autrement  dans  une  association  dassurances 
mutuelles  oii  les  parties  sont  assureurs  et  assurés  et 
oü  les  conditions  du  contrat  sont  toujours  subor- 
données  aux  dispositions  statutaires. 

(J.    ET  L.  DOSSAER  CONTRE   FRUTSAERT   ET  d**.) 
JUGEMENT. 

Vu  rcxploitlntroductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier 
De  Clercq  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  20  octobre  i885, 
enregislré  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Serruys  de  rési- 
dence k  Ostende  Ie  14  avril  1882,  Ie  dit  £icte  enregistréle  10  dvril 
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suivant,  et  a  été  conclu  entre  les  demandeurs  et  les  qualre  pre- 
miers défendeurs  sous  Ie  nom  A' Onderlingen  vev^ekeringsclub 
van  vischvaartuigen  te  Oostende,  une  association  d  assurances 
mutuelles  des  bateaux  de  pêche  contre  perte  totale,  dommages 
et  avaries,  Ie  tout  suivant  clauses  et  conventions  stipulées  au  dit 
acte  ; 

Attendu  que  dans  Ie  courant  du  mois  d'aoüt  i885,les  membres 
du  club  ont  voté  la  dissolution  de  Tassociation  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  63  des  statuts  de  Tassociation, 
en  cas  de  dissolution  les  fonds  en  caisse  seront  répartis  entre  les 
propriétaires  des  bateaux  assurés  au  moment  de  la  dissolution  ; 
Attendu  que  lors  de  cette  répartition  les  défendeurs  n'ont 
voulu  payeraux  demandeurs  leur  quote-part  que  sur  un  capital 
assuré  defr.  88,559  ^"  excluant  de  la  répartition  Ie  cutter  Jean 
Van  Iseghem  n"  32,  assuré  pour  fr.  10,620  ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  qu'il  soit  ordonné,  que  les 
demandeurs  seront  admis  dans  la  répartition  pour  un  capital 
assuré  de  fr.  99,179,  somme  sur  laquelle  ils  toucheront  Ie 
dividende  proportionnel  a  Tactif  a  distribuer,  entendre  dire  qu'ii 
sera  procédé  a  la  dite  répartition  sur  Ie  pied  que  dessus  et 
conformément  aux  conventions  avenues  entre  parties  par  un 
liquidateur  a  convenir  entre  elles  dans  les  trois  jours  du  jugement 
a  intervenir  sinon  nommé  d*ofiice  dans  Ie  même  jugement  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  en  réponse  a  Taction,  concluent  en 
ordre  principal,  a  Texciusion  des  demandeurs  de  tous  droits  a 
la  répartition  des  fonds  de  Tassociation   et  en  ordre  subsidaire  è 
Texclusion  tout  au  moins,  pour  la  valeur  assurée  de  la  chaloupe 
Egmontet  Hom  n^  5o  et  du  cutter  Jean  Van  Iseghem  n^  32  ; 
Quant  aux  conclusions  principales  des  défendeurs  : 
Attendu  que  la  liquidation  de  Tassociation  n'ayant  jamais  été 
réellement   effectuée,  ce  que  les  demandeurs  reconnaissent  en 
assignant  en  nomination  d'un  liquidateur  chargé  de  la  réparti- 
tion de  Tavoir  de  l'association   sur  Ie   pied  a  ordonner  par  Ie 
Tribunal,  les  défendeurs  sont  recevables  a  élever  de  leur  coté  des 
réclamations  au  sujet  des  droits  en  général  que  les   demandeurs 
pretendent  avoir  dans  la  répartition  ; 
Attendu  qu*aux  termes  de  Tart,  3o  des  statuts  de  Tassociation, 
3™»  p.  6. 
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si  un  batcau  assuré  par  Ie  club  est  vendu,  Tassurance  vient 
a  cesser  a  partir  du  jour  de  la  vente  ;  toutefois  si  Ie  bateau  est 
acheté  par  un  autre  membre  du  club,  Tassurance  conlinuera 
a  courir  de  plein  droit  pour  la  durée  indiquée  dans  la  police  et 
ce  par  privilege  pour  les  membres  du  club  ; 

Attendu  que  d'après  Tart.  3i,  s*il  peut  êrre  établi  qu'un  ache- 
teur  d'un  des  bateaux  assurés  au  club,  pour  jouir  des  avantages 
indiqués  dans  Tart.  3o,  commettait  une  simulation  dans  Ia 
confection  des  litres  de  propriété  (een  bedrog  zou  doen  in  het 
opmaken  der  titelen  van  eigendom,)  avec  un  membre  du  club, 
ce  membre  perd  tous  ses  droits  a  Tassurance  pour  les  bateaux 
assurés  a  Tassociation  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  demandeurs  ont 
présenté  en  vente  publique  Ie  12  aoüt  i885  la  chaloupe  Egmont 
et  Horn  n^  5o  du  port  d'Ostende,  assurée  en  leur  nom  par  Ie 
club  ;  que  cette  chaloupe  a  été  achetée  par  un  sieur  Verburgh, 
patron  de  pêche  a  Ostende  étranger  a  Tassociation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  demandeurs 
ont  continue  a  se  porter  comme  propriélaires  du  bateau  et  ont 
exigé  et  exigent  encore  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  la  liqui- 
dation  de  la  société,  s' ils  étaient  restés  effectivement  propriétaires 
de  ce  bateau,  qu'ils  ont  donc  eu  recours  a  la  fraude  pour  sas- 
surer  nonobstant  la  vente  de  la  dite  chaloupe,  les  avantagCs 
prévus  par  Tart.  3o  §  2  des  statuts,  ce  qui  donne  lieu  a  Tappli- 
cation  de  Tart.  3i  des  mémes  statuts  et  entraine  Texclusion 
complete  des  demandeurs  de  toute  répartition  ; 

Attendu  que  Tart.  3i  commine  une  déchéance  ;  que  toute 
déchéance  est  de  stricte  interprétation  ; 

Attendu  que  Tart.  3i  exige  pour  son  applicalion  qu'il  y  ait  eu 
fraude  dans  la  confection  des  titres  de  propriélé  ,  qu'il  n'a  nulle- 
ment  été  établi  ni  même  allégué  par  la  partie  défenderesse,quun 
tel  acte  ait  été  commis  lors  de  la  vente  publique  de  Ia  chaloupe 
Egmont  et  Hom  ; 

Attendu  que  c' est  en  vain  que  les  défendeurs  soutiennent  que 
Tart.  3 1  est  applicable  dans  Tespèce,  en  invoquant  Tart.  i<56 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  si  aux  termes  de  eet  arlicle,  il  faut  dans  les  con- 
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ventions  rechercher  qu'elle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
contractantes,  plutot  que  de  s'arrélcr  au  scns  liticral  des  termes,. 
on  ne  peut  recourir  a  cetle  interprétation  que  si  les  termes 
paraissent  contraires  a  Tintention,  c'est-a-dire  s'il  y  a  quelque 
doute  sur  ce  que  les  parties  ont  voulu  lorsque  les  termes  du 
contrat  sont  susceptibles  de  plusieurs  interpréiations  ;  mais  si 
les  termes  sontclairs,  s'ils  ne  laissent  aucun  doute,  il  faut  s'en 
tenir  a  la  lettre,  par  ce  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  a  inter- 
prétation (DOMAT,  Lois  civilcSy  livre  1,  seclion  II,  art.  XI, 
page  23;Lauri:nt,  Principes  de  droit  civil,  t.  i6,  n.  5o2  ; 
Gons.  d'Etat  Fr.,  séance  ti  brumaire  an  XII,  n.  55,  LOCRÉ, 
t.  6,  p.  84)  ; 

Attendu  des  lors  qu'il  importerait  peu  dans  Tespèce  qu'il  fut 
établi  que  les  demandeurs  eusscnt  cu  recours  a  dos  manceuvres 
déloyales,  ou  tout  cas  hautement  blamables,  pour  s  assurer  Ie 
bénétice  d'une  assurance  a  laquellc  ils  ne  pouvaient  plus  pré- 
tendre,  que  ces  faits  ne  seraient  pas  de  nature  a  faire  tomber  les 
demandeurs  sous  Ie  coup  d'une  pénalité  prévue  pour  Ie  cas 
spécial  oü  la  fraude  dolt  avoir  été  commise  dans  la  confection 
des  titres  de  propriété,  alors  que  celte  manoeuvre  frauduleuse 
spéciale  n'a  pas  été  mise  en  exécution  ; 

Attendu  des  lors  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exclure  les  demandeurs 
de  tous  droits  a  la  répartition  des  fonds  de  l'association  ; 

Quant  aux  conclusipns  subsidiaires  des  défendeurs  : 

A .    Quant  a  la  chaloupe  Egmont  et  Hom  : 

Attendu  que  cette  chaloupe  ayant  été  vendue  publiquement 
par  Ie  ministère  de  Thuissier  Laridon,  a  Ostende,  Ie  12  aoüt 
i885,  a  un  étranger  a  l'association,  il  y  a  lieu  a  l'application  de 
Tart.  3o  des  statuts  ;  qu'il  faut  donc  exclure  les  demandeurs  de 
la  répartition  de  l'avoir,  pour  la  valourassurée  de  cette  chaloupe; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  demandeurs  soutiennent,que 
la  chaloupe  a  été  achetée  par  Ie  sieur  Verburgh  avec  les  fonds 
qu'eux  demandeurs  lui  ont  avances ;  que  du  chef  de  cette  avance 
ils  ont  pris  une  inscription  hypothecaire  au  bureau  de  la  conser- 
vation  des  hypothéques  a  Anvers  sur  la  dite  chaloupe  ;  que  dès 
lors  ils  sont  plus  que  quirataires  dans  la  dite  chaloupe,  mais 
quasi-propriétaires ; 
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Attendii  que  les  termes  de  Tart.  3o  des  statuts  sont  formels; 
qu' ils  disposent  expressément  que  l'assurance  cesse  du  jour  de  la 
vente  du  bateau  assuré  et  que  Tassurance  ne  continue  a  courir 
par  privilege  que  si  Ie  bateau  est  acheté  par  un  autre  membre  du 
club  ; 

Attendu  dans  Tespêce  que  Ie  sieur  Verburgh  est  étranger  au 
club  et  que  les  demandeurs  ne  sont  que  créanciers  hypothécaires 
inscrits  sur  la  chatoupe  Egmont  et  Horn  ; 

Attendu  que  l'inscription  hypothecaire  sur  une  chaloupe  ne 
donne  au  créancier  inscrit  aucune  part  de  propriété  dans  cette 
chaloupe  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  invoquent  Tart.  4 
des  statuts  portant  que  pour  pouvoir  être  membre  du  club,  on 
doit  établir  qu*on  est  quirataire  (aandeelhebber)  dans  les  bateaux 
assurés  au  club.  pour  soutenir  que  Ie  terme  «  aandeelhebber  » 
comprend  Ie  créancier  hypothecaire  inscrit  sur  une  chaloupe  ; 

Attendu  que  Ie  terme  «  aandeelhebber  »  signifie  partenaire, 
quirataire,  et  ne  peut  être  étendu  a  un  créancier,  quelque  droil 
que  ce  dernier  ait  sur  Ie  bateau  ;  que  d'ailleurs  Tart.  3o  exige, 
pour  qu'on  puisse  continuer  a  jouir  du  privilege  de  Tassurance 
que  Ie  bateau  vendu  soit  acheté  par  un  membre  du  club,  ce  qui 
n'est  pas  Ie  cas  de  Tespéce  ; 

Quant  au  cutter  Jean  Van  Iseghem  : 

Attendu  que  par  décision  prise  par  Ie  conseil  d*administration 
du  club  Ie  24  juin  i885,  décision  ratifiée  et  généralisée  par  Tas- 
semblée  générale  des  membres  du  club  Ie  29  juin  i885,  les 
bateaux  dirigés  par  un  patron  étranger  ont  été  exclus  des  assu- 
rances  du  club  ; 

Attendu  que  la  décision  du  conseil  d*administration  du  24 
juin  i885  a  été  prise  spécialement  pour  Ie  cutter  Jean  Van 
Iseghem  qui  avait  pour  patron  un  Anglais  ;  que  cette  décision  a 
été  immédiatement  notifiée  aux  demandeurs  qui  ont  refusé  de  s*y 
soumettre  ;  qu'il  en  a  été  de  méme  du  vote  de  Tassemblée  géné- 
rale qui  a  été  de  même  porté  a  la  connaissance  des  demandeurs 
et  que  ceux-ci  ont  déclaré  ne  vouloir  s  y  conformer  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  la  décision  de 
Tassemblée  générale,   portant  une  modification  aux  statut»  est 
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nulle,  cette  modification  n'ayant  pas,  conformément  a  Tart.  12 
de  la  loi  du  10  mai  1873  sur  les  sociétés,  été  faite  en  la  forme 
requise  par  Tacte  de  cónstitution  de  la  société  ; 

Attendu  que  les  associations  d'assurances  mutuelles  ne  con- 
stituent pas  des  sociétés  proprement  dites  ;  que  la  condition 
essentielle  prévue  par  Tart.  i532  du  Code  civil,  savoir  la  réalisa- 
tion  d'un  benefice,  leur  fait  défaut  :  chaque  membre  de  lasso- 
ciation  est  assureur  et  assuré,  la  mise  sert  uniquement  a  couvrir 
les  pertes  ou  dommages  qui  peuvent  frapper  les  divers  intéresses; 
c'est  ainsi  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  assurances 
(loi  du  1 1  janvier  1874)  lors  de  la  discussion  de  Tart.  2  relatif  aux 
assurances  mutuelles,  M.  De  Lantsheere  proposa  a  la  Chambre 
des  représentants  un  amendement  tendant  a  substituer,  dans 
Tart.  2,  Ie  mot  associations  a  celui  de  sociétés  que  figurait  dans 
Ie  projet  du  gouvernement  ;  eet  amendement  fut  adopté  ; 

Attendu  que  les  associations  d*assurances  mutuelles  ne  sont 
pas  commerciales,  parce  que,  aux  termes  de  Tart.  2  de  la  loi  du 
i5  décembre  1872,  les  entreprises  d'assurances  a  primes  consti- 
tuent seules  des  actes  de  commerce  et  si  les  tribunaux  consulaires 
sont  parfois  compétents,  comme  dans  Tespèce,  pour  connaitre 
des  contestations  qui  se  rapportent  a  des  assurances  mutuelles,ce 
n'est  pas  a  cause  de  Tacte  lui  même,  mais  uniquement  a  cause  de 
la  qualité des  parties,  lassurance  concernant  leur  commerce  et 
aux  termes  de  Tart.  2  (disposition  finale)  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872,  loutes  les  obligations  des  commer^ants  sont  réputées  com- 
merciales, a  moins  qu'elles  n*aient  une  clause  ètrangère  au  com- 
merce (Namur,  t.  III,  no  91)  ; 

Attendu  qu  il  résulte  de  ces  considérations  que  les  dispositions 
de  Tart.  12  de  la  loi  du  i5  mai  1873  sur  les  sociétés  ne  sont  pas 
applicables  a  Tespèce  : 

Attendu  que  les  associations  d'assurances  mutuelles  sont 
régies  par  Tart.  2  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les  assurances ; 

Attendu  qu*aux  termes  de  eet  article,  les  associations  d'assu- 
rances mutuelles  sont  régies  par  leurs  lèglements,  par  les  prin- 
cipes généraux  du  droit  et  par  les  dispositions  du  présent  titre 
(loi  sur  les  assurances)  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  ces  sortes  d'assurances  ; 
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Attendu  que  Tart.  6i  des  statuts  de  Tassociation  dont  les 
demandeurs  sont  membres  fondateurs,  porte  que  les  assurés 
doivent  se  soumeltre  aux  décisions  prises'par  Ie  conseil  dadmi- 
nistration  et  que  Tart.  62  dispose  que  Ie  conseil  d'adminisrration 
a  Ie  droit  de  proposer  des  modifications  ou  des  dispositions 
nouvelles  aux  statuts,  sauf  approbation  d*icelles  par  Tassemblée 
générale  a  la  majorité  des  voix  et  que  dans  cette  dernière  assem- 
blee il  fciudra  la  présence  des  deux  tiers  des  membres  du  dub; 

Attendu  que  c' est  en  conformité  de  ces  dispositions  des  statuts 
que  Ie  conseil  d'administration,  dans  Tintérêt  du  club,  n'ayant 
pas  ia  méme  confiance  en  un  patron  de  pêche  étranger  que  dans 
un  Beige,  a  spécialement  décidé,  pour  Ie  cas  du  culler  Jean  Van 
Iseghem,  que  Ie  clubne  se  considérait  plus  Hé  quant  a  Tassurance 
de  ce  bateau,  et  que  Tassemblée  générale,  par  disposition  réguliè- 
rement  votéj  conformément  a  Tart.  62  des  statuts,  décida  que  les 
bateaux  assurés  au  club  ne  pourraient  avoir  pour  patron  un 
étranger  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  devaicnt  se  soumetlre  a  ladécision 
du  conseil  d'administration  (art.  61  des  statuts).  ; 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  les  demandeurs  soutiennent  que 
Ie  conseil  d'adnfiinistration  ne  pouvait  statuer  que  pour  lavenir  ; 
qu'ils  devaient  toutau  moins  avoir  un  temps  moral  pour  pouvoir 
changer  de  patron  et  qu'en  tous  cas  lassurance  du  Jean  Van 
Iseghem  n'ayant  pris  cours  qu'en  novembre  1884,  pour  une 
année,  ce  n'était  qu'a  lexpiration  de  cette  année,  que  des  condi- 
tions  nouvelles  pouvaient  être  exigées  de  lassuré  ; 

Attendu  que  Ie  conseil  d'administration  du  club,  en  décidant 
que  Ie  club  se  considérait  comme  dégagé  de  l'assurance  vis-a-vis 
des  demandeurs,  visait  évidemment  Ie  cas  oü  Ie  Jean  Van 
Iseghem  continuerait  a  naviguer  sous  la  direclion  d'un  patron 
étranger,  les  risques  aux  yeux  de  l'administration  du  club  se 
trouvant  ainsi  aggravés  ;  que  les  demandeurs  n'avaient  qu'a  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  aux  voeux  du  conseil 
d'administration  et  de  l'assembléc  générale  ;  qu'en  prenant  un 
patron  beige,  les  demandeurs  recouvraient  tous  leurs  droits  ; 
mais  que  loin  de  ce  faire,  les  demandeurs  ont  persisté  a  déclarer 
qu'ils  ne  se  soumettraient  pas  a  la  décision  prise  ; 
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Attendu,  s*il  est  vrai,  qu'une  partie  ne  peut  modifier  les  con- 
ditions  d'une  assurance  pendant  Ie  cours  d'icelle,  ce  principe  ne 
trouve  son  application  rigoureuse  que  dans  les  associations  d'as- 
surances  a  primes,  alors  qu'un  tiers  prend  une  assurance  a  cette 
association  ;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  une  associalion 
d'assurances  mutuelles  oü  les  parties  sont  assureurs  et  assurés  et 
oü  les  conditions  du  contrat  sont  toujours  subordonnées  aux 
dispositions  statutaires  ;  que  dans  l'espèce  Tarticle  6i  des  statuts 
permettait  au  conseil  d  administration  de  prendre  la  décision 
qu'elle  a  prise  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu  a  exclu- 
sion  pour  la  valeur  assurée  du  cutter  Jean  Van  Iseghem  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  faisant  droit,  rejetant  toutes  conclussions  contrai- 
res,  dit  pour  droit  que  les  demandeurs  seront  exclus  de  l'avoir 
de  Tassociation  mutuelle  Onderlings  veriekeringsclub  van 
vischvaartuigen  te  Oostende  pour  la  valeur  assurée  du  cutter 
Jean  Van  Iseghem  (savoir  fr.  10,620)  et  de  la  chaloupe 
Egmont  en  i/or/i,  (savoir  fr.  5863),ordonne  en  conséquence  que 
les  demandeurs  seront  admis  dans  la  répartition  pour  un  capital 
assuré  de  fr.  82,694, somme  sur  laquelleilstoucherontledividende 
proportionnel  a  Tactifa  distribuer,  dit  qu'il  S3ra  procédé  a  la 
liquidation  de  l'association  sur  le  pied  que  dessus  et  conformé- 
ment  aux  conventions  avenues  entre  parties  par  un  liquidateur 
a  convenir  entre  elles  dans  les  trois  jours  du  présent  jugem^nt  et 
a  défautde  ce  faire  nomme  d'office  comm3  liquidateur  M.  Emile 
Van  Wyneniaele  négociant  a  Oitende  ; 

Déclare  le  présent  jug^msnt  exécutoire  par  provision  non- 
obstant  appel  et  sans  caution  et  condamie  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Du  \%  mars  i885.— TRIBUNAL  DE  COMMERCE  D'OSTENDE. 
—  MM.  DUTREMEZ,JANSSENS  el  DEBREYNE,  jug2S.  — Pl.Mw 
SERESIAet  Martens  (du  barreau  de  Bruges). 
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ABORDAGE.  —  USAGE  D'OSTENDE.  —  ABORDAGE  DE 
CHALOUPES  OSTENDAISES  A  l'ENTRÉE  OU  A  LA 
SORTIE  DU  PORT  OU  DES  BASSINS.  —  AVARIES  PEU 
IMPORTANTES.  —  RÉPARATION  IMMÉDIATE.  — 
PAYEMENT  A  FRAIS  COMMUNS.  —  EXPERTISE  INU- 
TILE.    —  INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE. 

//  est  cT usage  a  Ostende  entre  les  armateiirs  a  la 
pêche  en  cas  de  collision  entre  deux  chaloupes  ap- 
partenant  a  des  armateurs  ostendais,  si  rabordage 
a  eu  lieu  è  f  entree  ou  a  la  sortie  du  port  ou  des 
bassins  dOstende  et  que  les  avaries  subies  sont  de 
peu  dimportance,  que  les  avaries  sont  immédiate- 
inent  réparées  et  supportées pour  moitié par  rarma- 
teur  du  bateau  abordeur  et  pour  moitie  par  Farma- 
teur  de  Faborde', 

Dès  lors  rarmateur  de  la  chaloupe  ostendaise  abordée 
nest  pas  déchu  de  son  droit  de  réclamer  la  moitié 
du  coüt  des  avaries  a  farmateur  de  la  chaloupe 
abordeur  a  défaut  davoir  fait  procéder  a  une 
expertise  reguliere. 

Uaprès  C usage  prérappelé  Farmateur  de  la  chaloupe 
abordée  na  pas  droit  a  une  indemnité  de  chómage. 

(FRUTSAERT  CONTJIE  EVERAERTS-DESMIDT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  i'huissier 
Opsomer,  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  27  janvier  1886 
enregistré,  tendantau  paycment  :  i^  d'une  sommede  fr.  286.55 
du  chef  d'avaries  subies  par  la  chaloupe  de  pêche  Victorine^ 
appartenant  au  demandeur,  a  Ia  suite  d*un  abordage  avec  la 
chaloupe  de  pêche  Watergeus,  appartenant  au  défendeur,  Ie  28 
décembre  1 885, 20  d'une  somme  de  fr.  5oo, —  du  chef  de  chómage; 
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Vu  Fexploit  de  protestation  a  la  requête  du  demandeur  du 
ministère  del'huissierOpsomera  Ostendeendate  du  28  décembré 
i885,  enregistré  ; 

Enlendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  délendeur  soutient  que  Ie  demandeur  ayant 
négligé  de  faire  contater  par  uns  expertise  reguliere  la  nature  et 
Tétendue  des  dommages  occasionnés,  mais  les  ayant  fait  réparer 
de  son  propre  chef,  doit  étré  déclaré  nonrecevable  en  son  action  ; 

Attendu  qu'il  est  d* usage  sur  la  place  d'Ostende  entre  arma- 
teurs  a  la  pêche,  qu'en  cas  de  collision  entre  deux  chaloupes 
appartenant  a  des  Ostendais,  si  Tabordage  a  eu  lieu  a  Tentrée  ou 
sortie  du  port  ou  des  bassins  et  que  les  avaries  subies  soient  de 
peu  d'importance  comme  dans  Tespèce,  les  avaries  sont  immé- 
diatement  réparées  et  supportées  par  moitié  par  Tarmateur  du 
bateau  abordeur  et  par  moitié  par  Tarmateur  du  bateau  abordé; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Tabordage  litigieux  a 
eu  lieu  a  la  sortie  du  quai  aux  pécheurs  a  Ostende  et  de  Tentrée 
du  chenal; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  Ie  demandeur,  après 
avoir  averti  par  protêt,  Ie  défendeurde  raccid3nt,  chargea,  con- 
formément  a  Tusage,  Ie  constructeur  Ortandini  de  la  réparation 
des  dommages  subis  par  sa  chaloupe; 

Attendu  que  Ie  défendeur  s  est  refusé  a  payer  la  moitié  du  coüt 
des  réparations ; 

Attendu  s'il  est  vrai  qu*il  est  de  jurisprudence  que  si  une  partie, 
qui  pouvait  agir,  a,  en  matière  d  abordage,  négligé  de  faire 
procéder  a  une  expertise  reguliere,  peut  être  déclarée  non  rece- 
vable  dans  son  action  en  payement  de  dommages  subis  a  la 
suite  de  Tabordage,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette 
déchéance  ne  peut  étre  invoquée  dans  Tespèce  ; 

Attendu  que  l'usage  suivi  a  Ostende  entre  armateurs,  est  basé 
sur  une  convention  tacite,  que  les  conventions  doivent  être 
exécutées  debonne  foi  (art.  1134  Code  civil)  ; 

Attendu  des  lors  que  Ie  demandeur  n'était  pas  obligé  de  faire 
procéder  a  une  expertise  reguliere  et  pouvait  faire  immédiatement 
procéder  a  la  réparation  des  avaries,  sauf  a  en  donner  connais- 
sance  au  défendeur; 
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Attendu  que  ce  dernier  a  eu  tort  de  ne  vouloir  conformément 
a  Tusage  généralement  admis  entre  armatcurs  ostendais,  payer 
la  moitié  du  dommage  souffert  par  Ie  bateau  du  demandeur ; 

Attendu  que  les  conventions  tenant  lieu  de  loi,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  dans  l'espèce  de  l'usage  admis  a  Ostende  entre 
armateurs  et  de  dire  que  Ie  défendeur  aura  a  intervenir  pour  la 
moitié  dans  les  frais  du  coüt  de  la  réparation  de  la  chaloupe 
Victorine  a  la  suite  de  labordage  du  28  décembre  i885  avec  Ie 
bateau  IKafór^ewsappartenantau  défendeur; 

Attendu  que  Tusage  prérappelé  ne  tient  pas  compte  des  dom- 
mages  pour  cause  de  chómage ;  qu'iln'y  a  doncpas  lieu  d'allouer 
des  dommages-intéréts  de  ce  chef  au  demandeur  ; 

Quant  aux  frais : 

Attendu  que  ceux-ci  ont  été  occasionnés  par  Ie  fait  du 
défendeur  de  ne  pas  vouloir  se  conformer  a  Tusage  admis  sur  la 
place  d'Ostende  entre  armateurs  ostendais ;  qu'il  doit  donc  les 
supporter; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au 
demandeur  Ia  somme  defr.  143,27,  moitié  ducoütdes  réparations 
effectuées  a  la  chaloupe  Victorine  a  la  suite  de  l'abordage  de  ce 
bateau  avec  la  chaloupe  Watergeus  appartenant  au  défendeur,  le 
28  décembre  i885  ; 

Déboute  le  demandeur  quant  au  surplus  de  sa  demande  ;  con- 
damne le  défendeur  aux  dépens  du  proces. 

Du  25  mars  1886.  —TRIBUNAL  DE  COMMKRCE  D'OSTENDE 

—  MM.  A.  DUTREMEZ,  E.  jANSSENSet  A.  DEBREYNE,  juges. 

—  PI.  M«  MONTANGlEet  LAUWERS. 


1°  USAGE.  —  INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS 
ET  DES  USAGES.  —  DÉCISION  SOUVERAINE.  — 
2°  CAPITAINE.  —  SENS  DU  MOT  CAPITAINE.  —  AP- 
PLICATION AUX  PATRONS  DES  BATEAUX  DE    PÊCHE. 
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3<^    APPEL.    —    PLURALITÉ    D*APPELS.    —    PRÉFÉ- 
RENCE  A  DONNER  A  L'APPEL  VALABLE. 

70  Linterprétation  des  conventions  intervenues  entre 
parties  et  des  usages  dun  port  échappe  au  controle 
de  la  Cour  de  Cassation. 

2^  Si  Ie  mot  capitaine  désigne,  dans  certains  articles 
de  la  loi\  lofficier  commandant  un  navire  de 
gjuerre,  de  commerce  ou  de  transport,  il  comprend 
aussi  dans  un  grand  nombre  de  dispositions  légales 
les  commandants  de  tous  les  navires  de  mer  quelle 
que  soient  fimpórtance  de  leur  equipage  et  la 
nature  de  leurs  expéditions,  notamment  ceux  qui, 
sous  Ie  nom  de  patrons,  sont  préposés  d  la  conduite 
des  chaloupes  de  pêche. 

3^  Lorsquun  jugement  déclare  quil  statue  sur 
f  appel  interjeté  dans  la  cause,  il  faut  admettre  que 
eest  sur  Ie  seul  appel  valable,  sil  y  en  a  eu  plu- 
sieurs. 

(RYCKX  et  H AMMAN.) 
ARRÉT. 

Ouï  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Bosch,  avocat  général  ; 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  :  fausse  applica- 
tion  et  partant  violatión  de  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879, 
et  de  Tart.  1384  du  Code  civil,  en  ce  que  Ie  jugement  attaque 
considère  comme  préposé  du  propriétaire  ou  de  Tarmateur  dn 
navire  Ie  patron  ou  capitaine  qui  est  en  réalilé  un  associé  en 
participation  ou  un  localaire  de  l'armaleur,  des  actes  duquel 
celui-ci  ne  doit  pas  répondre  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  dénoncé  constate  qu'il  a  été  'conclu 
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entre  Ie  demandeur  Hamman,  proprictaire  etarmateur  de  Ia 
chaloupe  de  pêche  0,17  du  port  d'Ostende,  d*une  part,  et  les 
gcns  de  1  equipage  et  Ie  patron  de  cette  chaloupe,  d  autre  part, 
une  convention  par  laquelle  il  est  stiqulé  que,  conformément  au 
Code  de  commerce,  aux  arrétés  sur  la  matière  et  aux  usages  du 
port  d'Ostende,  Tembarquement  de  lequipage  aura  lieu,  pour  la 
saison  d'hiver,  du  i^r  novembre  'au  3o  avril,  que  Tarmateur 
aura  la  facultéde  licencier  lequipage  et  Ie  patron  avant  lexpi- 
ration  de  ce  terme  sans  leur  payer  aucune  indemnité ;  qu'en  cas 
d  echouement  ou  de  fortes  avaries  qui  empêcheraient  Ie  bateau 
de  prendre  la  mer  pendant  plus  de  quinze  jours,  Ie  contrat  ces- 
serait  d'étre  exécutoire,  si  Tarmateur  ne  préférait  payer  a  chaque 
homme  fr.  2  par  jour  de  chomage  ;  que  Féquipage  recevra 
pour  salaire,  selon  l'usage  de  la  place  d'Ostende,  deux  tiers  des 
bénéfices,  Ie  dernier  restant  au  propriétaire  ; 

Attendu  qu'appréciant  les  clauscs  de  ce  contrat  et  les  usages 
de  la  place  d'Ostende  oü  des  conventions  de  méme  nature  règlent 
habituellement  les  relations  entre  les  propriétaires  ou  lesarma- 
teurs  des  chaloupes  de  pêche  et  les  equipages  de  ces  baliments, 
Ie  juge  du  fond  déclare  que  Ie  patron  et  les  equipages  n'ont  pas 
formé  avec  Ie  propriétaire  une  association  en  participation,  puis- 
qu'ils  ne  s'engagent  pas  entr'eux,  mais  que  chacun  d'eux  est 
engagé  exclusivement  envers  Ie  propriétaire  ;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  d'égalité  entre  les  contractants,  un  seul  d'entre'eux,  Ie  propri- 
étaire ayant  Ie  droit  absolu  de  rompre  Ie  contrat  avant  Ie  terme 
fixé,  tandis  que  les  autres  doivenl  Texécuter  ; 

Que  Ie  jugement  attaque  ne  donne  pas  non  plus  a  la  conven- 
tion intervenue  dans  lespéce  Ie  caractère  d*une  location  de 
navire,  mais  qu'il  déclare  que  cette  convention  constitue  Ie 
contrat  connu  sous  Ie  nom  d'engagement  a  profit  et  que  ce  con- 
trat confère  au  patron  et  aux  gens  de  Téquipage  la  qualité  de 
préposés  de  Farmateur  ou  du  propriétaire ; 

Attendu  que  cette  interprétation  des  conventions  intervenues 
entre  parties  et  des  usages  du  port  d'Ostende  échappe  au  con- 
trole de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen  :  violation  du 
même  art.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1879,  en  cc  que  l'arrct  attaque 
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déclare  Ie  demandeur  Hamman  civilement  responsable  en  sa 
qualité  de  patron  de  la  chaloupe  de  pêche  o.  17  du  port 
d*Ostendc,  des  faits  du  patron  pêcheur  qui  commande  cette 
chaloupe,  en  assimilant  Ie  dit  patron  aux  capitaines  de  navires 
dont  parle  Tart.  7  précité  ; 

Attendu  qu*il résulte  de  Tensemble  des  lois  et  arrélés  sur  lor- 
ganisation  et  la  discipline  maritime  que,  si  Ie  mot  capitaine 
désigne,  dans  certains  articles  de  la  loi,  Tofficier  commandant 
un  navire  de  guerre,  de  coromerce  ou  de  transport,  astreint  aux 
obligations  spéciales  énumérées  aux  art.  i3  et  suivants  de  la  loi 
du  21  aoüt  1879,  il  comprend  aussi  dans  un  grand  nombre  de 
de  dispositions  légales  les  commandants  de  tous  les  navires 
de  mer,  quelle  que  soit  Fimportance  de  leur  equipage  et  la 
nature  de  leurs  expéditions;  qu*il  comprend  donc  ceux  qui,  sous 
Ie  nom  de  patrons,  sont  préposés  a  la  conduite  des  chaloupes 
de  pêche; 

Qu'il  en  est  ainsi  notamment  des  art.  16,  5i,  32  et  suivants  du 
code  disciplinaire  et  pénal  pour  la  marine  marchande  et  la  pêche 
maritime  du  21  aoQt  1849,  qui  désignent  sous  Ie  nom  de  capi- 
taine les  marins  préposés  au  commandement  des  bateaux 
pêcheurs  ; 

Attendu  qu*a  Tart.  7  de  la  loi  du  21  aoüt  1849  Ie  mot  capi- 
taine désigne  également  tous  ceux  qui  sont  chargés  du  comman-^ 
dement  d*un  navire  de  mer  ; 

Qu'en  effet  eet  article,  d  oü  il  résulte  que  Ie  propriélaire  du 
navire  est  toujours  responsable  des  iaits  et  des  engagements  de 
celui  a  qui  il  en  a  confié  Ie  commandement  est  une  application 
des  régies  du  droit  civil  et  doit  par  conséquent  régir  tous  les 
cas  oü  un  propriétaire  de  navire  a  confié  la  direction  d*une  expé- 
dition  maritime  a  un  préposé  en  Tinvestissantdu  commandement 
des  hommes  de  Téquipage  et  de  la  direction  de  Texpédition ; 

Qu*il  s'applique  donc  dans  les  cas  oü  cette  expédition  a  pour 
objet  la  pêche  maritime  sous  la  direction  d'un  maitre-pêcheur, 
comme  au  cas  oü  elle  est  faite  pour  une  expédition  commerciale 
exigeant  un  voyage  de  long  cours,  sous  Ie  commandement  d*un 
officier  chargé  d^accomplir  toutes  les  prescriptions  énumérées 
ftux  art.  i3  et  suivants  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  \ 
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Qu'il  suit  de  la  que  Ie  jugement  dénoncé,  en  décidant  qu'a 
Tart.  7  de  la  dite  loi,  Ie  mot  capilaine  comprend  les  patrons 
des  bateaux  pécheurs,  loin  de  violer  eet  article  en  a  fait  una 
juste  appücation  ; 

Sur  la  deuxième  moyen  déduit  de  la  violation  de  Tart.  332  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  Ie  sieur  Wouters  a,dans 
Ie  cours  des  débats  devant  Ie  tribunal  correctionnel  de  Bruges, 
rempli  a  la  fois  les  fonctions  d'interprète  et  celles  d'expert  : 

Attendu  que  Ie  proces-verbal  de  l'audience  conslate  que  c'esl 
du  consentement  du  prévenu  et  de  la  partie  citée  comme  civile- 
ment  responsable,  tous  deux  demandeurs  en  cassation,  que  Ie 
sieur  Wouters,  qui  avait  rempli  les  fonctions  d'interprète,  a  été 
appelé  a  donner,  comme  expert,  des  explications  techniques  sur 
les  faits  du  proces  ; 

Qu'il  suit  de  la  que  les  dits  demandeurs  ne  sont  pas  recevables 
a  invoquer  la  prétendue  nullité  sur  laquelle  ils  fondent  Ie  deu- 
xième moyen  ; 

Sur  Ie  troisième  moyen  déduit  de  la  violation  de  Tart.  174  du 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé  na 
point  déclaré  que  Ie  ministère  public  était  déchu  du  droit  d'appel, 
bien  qu  a  Tépoque  oü  il  a  appelé,  Ie  délai  prescrit  par  Ie  dit  art. 
174  fut  écoulé : 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  simple 
police,  sur  lequel  Ie  tribunal  correctionnel  de  Bruges  a  statué 
comme  juge  d'appel  a  été  prononcé  Ie  11  décembre  1886  ; 
que  Ie  procureur  du  roi  a  formé  appel  Ie  1 3  décembre  et  a  fait 
signifier  eet  appel  aux  intéresses  Ie  14,  avec  assignation  a  com- 
paraitre  devant  Ie  tribunal  correctionnel  de  Bruges  Ie  8 
janvier  1887  ;  qu'a  cette  date  un  second  appel  a  été  formé  ; 
qu'il  a  été  signiiié  Ie  10  janvier  avec  assignation  a  comparaitre 
Ie  1 5  et  que  c'est  a  cette  dernière  date  que  l'instruction  de  l'afifaire 
8  été  commencée  devant  Ie  tribunal  correctionnel  ; 

Attendu  que  l'appel  formule  Ie  3  décembre  a  été  fait  dans  les 
délais  fixés  par  Tart.  174  du  Code  d'instruction  criminelle,  que 
eet  appel  n'a  pas  été  annulé  par  l'acte  du  8  janvier  ;  que, 
lorsque  Ie  jugement  déclare  qu'il   statue  sur  l'appel  iiiterjeté 
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dans  la  cause,  il  faut  admetlre  que  c'est  sur  Ie  seul  appel  valable, 
celui  du  i3  décembre  1886  ; 

Que  partant,  Ie  troisième  moyen  proposé  n'a  pas  de  base  ; 

Altendu,  d'ailleurs,  que  les  formalités  substantielles  et  celles 
prescrites  a  peine  de  nullité  ont  été  appliquées  aux  faits  léga- 
lement  déclarés  constants  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  rejette  Ie  pourvoi  ;  condamne  les  demandeurs  aux 
dépens. 

Du  6  mai  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.  — 
icCh.  —  M.  De  LONGÉ,  Prés.  —  PI.  M«*  Descresson- 
NIÈRES  et  PlGARD. 


SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAPITAL.  —  VER- 
SEMENT  DU  VINGTIÈME. 

Pour  la  validité  dune  société  anonyme  qui  na  pas 
été  constituée  par  souscription  publique,  il  ne  faut 
pas  que  Ie  versement  du  vingtième  present  par 
l'art.  2g  de  la  loi  du  18  mai  i8y3,  sur  Ie  capital 
souscrit  en  numéraire,  soit  fait  sur  chaque  sous- 
cription ;  il  suffit  que  Ie  vingtième  du  capital  con- 
sistant  en  numéraire  soit  verse. 

(BOUILLOT-WASSON   CONTRE    LA    SOCIÉTÉ    ANONYME 
LA  DINANTAISE.) 

Le  pourvoi  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liége  du  24  décembre   i885. 

ARRÊT. 
Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,   déduit  de  la  vioïation  des 
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articles  4,  29,  3o  et  3i  de  la  loi  du  18  mai  1878,  en  ce  que 
Tarrêt  attaque  décide  que,  pour  qu'une  société  anonyme  soil 
valablement  constituée,  il  ne  faut  pas  que  Ie  versement  du 
vingtiéme  prescrit  par  Tart.  29  sur  Ie  capital  souscrit  en  numé- 
raire soit  fait  sur  chaque  souscription  : 

Attendu  que  Tart.  29  de  la  loi  du  18  mai  1873  qui  énumère 
les  conditions  requises  par  la  loi  a  peine  de  nullité  pour  la  con- 
stitution  des  sociélés  anonymes  en  général  ne  porte  poinl  que  Ie 
versement  du  vingtiéme  du  capital  en  numéraire  doit  étre  fait 
par  chacun  des  souscripteurs  ; 

Attendu  que  ce  serait  ajouter  au  textede  cetarticle  et  admettre 
une  nullité  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  prononce  que  de 
déclarer  nulle  une  société  anonyme  qui  n*a  point  été  constituée 
par  souscription  publique,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce 
qu'il  n'est  pas  établi  que  Ie  vingtiéme  du  capital  a  été  verse  sur 
chacune  des  actions  de  cette  société  ; 

Attendu  que  si,  dans  Ie  cours  des  discussions  parlementaires 
qui  ont  précédé  Tadoption  de  la  loi  du  18  mai  1873,  des  membres 
de  la  législature,  et  notaniment  Ie  ministre  qui  a  soutenu  Ie 
projet  de  loi,  ont  exprimé,  sans  contradiction,  Topinion  que  Ie 
versement  du  vingtiéme  devait  toujours  être  fait  par  tous  les 
souscripteurs  et  sur  toutes  les  actions  des  sociétésanonymes,celte 
opinion  n'ayant  pas  été  formulée  dans  la  loi,  ne  peut  constituer 
une  régie  impérative  sanctionnée  par  une  nullité  ; 

Qu'en  effet,  on  ne  peut  frapper  d'annulation  un  acte  pour 
lequel  toutes  les  parties  ont  suivi  toutes  les  formalités  et  rempli 
toutes  les  conditions  requises  par  Ie  texte  de  la  loi,  par  Ie  seul 
motif  que,  dans  Ic  cours  de  la  discution  devant  Ie  parlement,  qui 
Ta  vóté,  il  a  été  question  d  au  tres  conditons  que  Ie  texte  ne 
mentionne  pas ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  que  Tart.  3i  porte  que  les 
actes  de  souscription  doivent  indiquer  Ie  versement  sur  chaque 
action  du  vingtiéme  au  moins  de  la  souscription,  que  eet  article 
ne  sapplique  point  aux  sociétés  anonymes  en  général,  mais 
constitue  une  régie  spéciale  a  celles  qui  sont  constituées  par  un 
appel  a  la  souscription  publique,  précédé  de  la  publication  d*un 
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acte  aulhentique  constatani  les  conditions  et  Ie  but  de  la  société 
et  présenté  a  titre  de  prcjet ; 

Altendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  dénoncé  que  la  société 
dont  il  s'agit  au  proces,  a  été  constituée  par  un  acte  auquel  sont 
inlervenus  tous  les  fondateuTS  et  non  par  un  appel  au  public 
dans  la  forme  de  Tarticle  3i   ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Tarrét  attaque, 
en  statuant  qu'il  n'est  pas  requis  par  la  loi  que  Ie  versement  du 
vingtième  du  capilal  en  numéraire  des  sociélés  anonymes  soit 
fait  sur  chaque  souscription,  n'a  contrevenu  a  aucune  des  dispo- 
sitions  légales  citées  par  Ie  demandeur  et  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application ; 

Par  ces  motifs. 

La  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  Dumont  en  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  de  M.  Bosch,  avocat-général,  rejette.... 

Du  18  novembre  1886.  —  COUR  DE  CASSATION  DF  Bel-^ 
GIQUE.  —  i«  CH.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.  —  PI.  W^  DE  MOT 

el  De  Becker. 


MANDAT.  —  REDDITION  DE    COMPTE.    —  CHALOUPES 
DE  PÊCHE.  — NOUVEAU  GÉRANT.  —  RECEVABIMTÉ. 

Le mandataire  nest  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion  qua  son  mandant  ou  aux  héritiers  de 
celui-ci.  Notamment  en  mattere  dexploitation  de 
chaloiipes  de  pêche,  si  le  propriétaire  ou  le  quira- 
taire  de  plus  de  la  moitié  dune  chaloupe  charge 
une  nouvelle  maison  de  la  gestion  du  bat  eau,  eet  te 
gestion  ne  peut  concerner  que  favenir  ou  la  saison 
de  pêche  en  cours  :  des  lors  si  une  action  en  reddi- 
tion  ou  rectification  de  comptes  peut  être  intente'e 
contre  les  gérants  antérieurs  ,de  la  chaloupe,  elle 

a™«  p.  7. 
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ne  peut  fétre  quau  nom  dn  propn'étaire  on  quira- 
taire  de  plus  de  la  moitié  ou  de  ses  hériiiers  et  non 
pas  au  nom  du  nouveau  gérant. 

(j.  ET  L.  DOSSAER  ET  Ö^  CONTRE  A.  ROYON.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  causo; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions; 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a  nomination  d'experts 
chargés  d'examiner  les  comples  relatifs  aux  chaloupes  Irma, 
Georgineel  Charles  Adela'ide,  du  port  d*Ostende  tant  pour  les 
saisons  i885  et  i885-i88ó  que  pour  les  années  antérieures  ce 
depuis  1881  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  élé  chargés  de  la  geslion 
des  chaloupjs  Irma,  Georgine  et  Charles  Adelaïde,  depuis 
1881  ;  que  le^  comptes  relatifs  a  Texploitation  jusqu'en  i883  onl 
été  regies  avec  Ie  sieur  Lust  de  Courlrai,  propriétaire  des  dite 
chaloupes ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'en  i885  que  les  héritiers  du  sieur 
Lust  ont  décharge  les  demandeurs  de  la  gestion  de  leurs  cha- 
loupes et  ont  confié  cette  geslion  au  défendeur; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  élé  chargé  de  la  gestion  des 
chaloupes  que  pour  l'avenir  et  pour  la  liquidation  de  Texploita- 
tion  des  chaloupes  des  saisons  i885  et  i885-i886  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  étaient  mandataires  du  sieur  Lust, 
propriétaire  des  chaloupes;  qu'aux  termes  de  Tart.  1993  du  Code 
civil,  Ie  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  au 
mandant,  qu*aucun  lien  juridique  ne  He  les  demandeurs  au  dé- 
fendeur pour  Texploitation  des  chaloupes  antérieurement  a  i885; 
que  si  des  griefs  peuvent  de  ce  chef  étre  arliculés  contre  les 
demandeurs,  ils  ne  peuvent  Tétre  que  de  la  part  des  héiiliers  de 
leur  maadant  et  non  par  Ie  défendeur; 

Que  celui-ci  doit  être  déclaré  non  recevable  en  sa  réclamation 
pour  tout  ce  qui  concerne  Texploitation  des  chaloupes  Georgine^ 
Irma  et  Charles  Adelaïde,  antérieurement  a  l'année  i883  ; 
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Quant  arexploitationrelative  aux  saisons  dexploitation  i885 
et  1 885- 1886: 

Attendu  que  les  critiques   soulevées  par  Ie  défendeur  concer- 
nent  nolamment  les  fournilures   de  glacé,  de  sel,  tonnes  neuves, 
chaluls,  frais  d'exploitation  et   produit   de  la  vente  de   vieilles 
voiles  et  vieux  cordages;  qu'il  y  a  lieu   de  faire  examiner   Ie 
comptes  y  relatifs  par  un  expert ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  Tribunal,  avant  faire  droit,  vu  Tart.  429  du  Code  de  procé- 
dure dit  que  la  comptabilité,  etc...  (sans  intérêt). 

Du  25  mars  i88ó.  --  TRIBUNAL  DE  COMMERCÉ  D'OS- 
TENDE.  —  MM.  A.  DUTREMEZ,  E.  JaNSSENS  et  A.  DE- 
BREYNE,  juges.  —  PI.  M"  Serfsia  (du  barreau  de  Bruges)  et 
M.  DÈWYNTER  (du  barreau  de  Bruges). 


VENTE.  —  MESÜRES  CONSERVATOIRES.  —  NON  ACHE- 
TEUR.  —  DÉPOSITAIRE.  —  OBLIGATIONS.  —  AB- 
SENCE   DE   IAUTE. 

Le  recours  a  des  mesures  conservatoires  ne  peut  eire 
exigé  que  de  facheleur  dune  marchandise,  lequel 
élève  grief  sur  la  qualilé  ou  quanlité  dicelle,  mais 
ne  peut  eire  reclame  de  celui  qui  rccoit  che{  lui 
fortuitement  ou  a  tout  autre  titre  qua  celui  dache- 
leur  une  marchandise  quelconque.  Spécialement 
celui  che{  qui  ton  porie  une  marchandise  quil  n'a 
pas  commandée  ne  peut  être  considéré  que  comme 
dépositaire  de cette  marchandise,  il  nest  en  consé- 
quence  en  f  au  te  que  sil  a  contrepenu  a  une  des 
obligations  lui  imposées par  les  art.\g2'j  et  suivants 
du  Code  cipil. 
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(CHRISTIAEN  JOYE  CONTRE    A.  CRÉPIN.) 
JUGKMF.NT. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause ; 

Revu   Ie  jugement  interlocutoire  rendu  par  ce  tribunal  Ie  22 
avril  1886; 

Entendu  les  témoins  en  leurs  dépositions; 

Ouï  les  parties  en  leurs  moycns  et  conclusions  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  na  pas  établi  qu*a  la  date  du  20 
wars  1886  Ie  défendeur  luiail  commandé  lesbouteilles  de  Cham- 
pagne et  Ie  füt  de  genièvre  litigieux;  que  Ie  témoin  Pauline 
De  Schepper,  V«  Potlier,  de  Tenquête  directe  s'est  borné  a  rap- 
porter  une  conversation,  qui  aurait  élé  tenue  dans  son  estaminet 
Ie  20  mars  et  que  Ie  témoin  Janssens  de  Tenquête  contraire  a 
donné  a  cette  conversation  une  interprétation  toute  différente  de 
celle  que  lui  a  attribué  Ie  témoin  De  Schepper  de  Tenquéte 
directe  ; 

Attendu  que  de  son  coté,  Ie  défendeur  a  établi  que  du  moment 
qu*il  a  appris  que  la  marchandise  litigieuse  avait  été  portee  chez 
lui,  il  a  averti  Ie  demandeur  quHl  avait  a  la  reprendre ; 

Attendu  que  c*esl  en  vain  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie 
défendeur  est  en  faute  de  ne  s'étre  pas  immédiatement  adressé  a 
iustice,avoir  recouru  a  des  mesures  conservatoireset  provoqué  Ie 
depot  de  la  marchandise  en  lieu  neutre  ; 

Attendu  que  Ie  recours  a  ces  meures  conservations  ne  peut 
être  exigé  que  de  Tacheteur  d'une  marchandise  lequel  élève  grief 
sur  la  quantité  ou  qualité  d'icelle,  mais  ne  peut  être  reclame  de 
celui  q-ji  ref^it  ch3z  lui  fortuitement  ou  a  tout  autre  titre 
qu'a   celui  d'acheteur    une  marchandise  quelconque; 

Attendu  que  dans  lespèce,  Ie  défendeur  chez  qui  Ton  avait 
porté  une  marchandise  qu'il  n  avait  pas  commandée,  ne  peut 
étre  considéré  que  comme  dépositaire  de  cette  marchandise  ; 

Attendu  que  les  obligations  du  dépositaire  sont  clairement  et 
restrictivement  déterminéis  par  les  articles  1927  et  suivants  du 
Code  ei  vil  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  serait  en  faute  que  s*il  avait  con- 
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trevenu  a  iine  des  obligations  lui    impoïées  par  les  dils  artides» 
ce  (jue  Ie  demandeur  n'a  pas  même  articulé; 

Par  ces  motifs, 

LeTribunal,  rejetant  loutes  conclusions  conlraires,  déclare 
Ie  demandeur  ni  recevable  ni  tbndé  en  son  action  ;  Ten  déboute 
et  Ie  condamne  aux  dcpens. 

'Dw  6  mai  1886.  —  Tribunal  DK  commerce  d'Ostende. 

—  MM,  A.  DUTREMEZ,  E.  JANSSENSet  A.  DEBREYNE,  juges. 

—  PI.  M«  Albert  Van  der  Heyde  et  Montanüie. 


l^AFFRETEMENT.  —  PRIX  PARTONNE.  —  TONNEDU 
LIEU  DE  DÉCHARGEMENT.  —  USAGE  DU  MATÉRIEL. 
COMMISSION  SUR  LE  FRET.  —  2"  USAGE.  —  IMPOR- 
TATEURS  DE  CHARBONS  A  OSTENDE.—  USAGE  D'OS- 
TENDE. 

1^  En  r absence  de  toiite  désignation  qualificative 
dans  line  convenlion  da^rètemsnt  de  navire,  si  un 
prix  par  tonne  a  étéfixé  pour  Ie  déchargement  du 
bateau,  il  y  a  lieii  de  présumer  que  les  parties  ont 
eu  en  vuele  tonneau  du  lieu  de  déchargement. 

2^  Il  nest  pas  dusage,  a  moins  de  convention  con- 
traire, che{  les  importateurs  de  charbons  anglais 
a  Ostende,  de  prélever  une  indemnité  pour  fusage 
du  matériel  et  une  commission  de  2  «.o5//r  Ie  fret. 

Ces  prélèvements  ne  sont  faits  quexceptionnelle- 
ment. 

(mackoy  contre  richard  hanze  et  c«.) 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  introductif  d'instance  du  ministère  de  l'huissier 
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Ópsomer,  de  résidence  a  Ostende,  en  date  du  8  Juin  1886,  en- 
registré. 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Atlendu  que  1'action  tend  a  la  reslitution  d'une  somme  de 
fr.  155.24,  V^^  '^  Société  défenderesse  aurait  percue  en  Irop  des 
demandeurs  lors  d*un  reglement  de  compte  relatif  au  décharge- 
ment  du  steamer  Abergrange  du  port  de  Grangemouth  (Ecosse), 
arrivé  a  Ostende,  Ie  23  février  1886,  avec  un  chargemcnt  de 
charbons  a  I'adresse  de  la  Société  défenderesse; 

Attendu  que  la  réclamation  des  demandeurs  porte  sur  trois 
chefs  :  i^  Sur  ce  que  Ie  steamer  devait  étre  décharge  a  raison  de 
I  fr.  par  tonne  (anglaise)  de  r,oi5  kilos,  que  les  défcndeurs  ont 
compté  pour  Ie  déchargement  i  fr.  par  1,000  kilos;  que  de  ce 
chel  il  a  élé  per^u  en  trop  1 1  francs;  2^  sur  ce  que  les  défendeurs 
ont  percu  une sommede fr.7o.24pourcommission  de  2  ^,'0  sur lefrel ; 

Quand  au  premier  chef  de  la  contestation  : 

Atlendu  que  les  demandeurs  ne  contestent  pas  que  lors  de  la 
convention  d'affrètement  du  steamer  Abergrange,  il  avait  élé 
convenuque  Ie  déchargement  se  ferait.a  raison  de  i  fr.  par  tonne, 
sans  qu'il  ait  été  stipulé  s  il  serait  tenu  compte  de  la  lonne 
anglaise  ou  de  la  tonne  beige; 

Allendu  qu*il  est  de  jurisprudence,  que  dans  ces  circonslances, 
il  y  a  lieu  de  présumer,  en  l'absence  de  toute  aulre  désignalion 
qualificative,  que  les  parlies  ont  eu  en  vue  Ie  tonneau  du  lieu  de 
déchargement;  que  Ia  présomplion  est  d'autant  plus  forle  dans  l'es- 
pèce  que  Ie  coüt  du  déchargement  a  été  stipulé  en  monnaie  beige; 

Que  dés  lors  il  y  a  lieu  de  déclarer  les  demandeurs  non  fondés 
dans  Ie  premier  chef  de  leur  réclamation; 

Quant  au  second  et  Iroisième  chef  de  la  contestation  : 

Attendu  qu'il  n*appert  pas  et  que  les  défendeurs  n'offrent  pas 
même  d'établir,  qu'il  avait  étéconvenu,  qu'une  indemnilé  serait 
payée  pour  usage  de  matériel  et  qu'il  serait  payé  2  ^lo  de 
commission  sur  Ie  fret ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  les  défendeurs  allèguent  qu'il 
est  d'usage  général  chez  les  importateurs  de  charbons  a  Ostende 
de  prélever  une  indemnité  pour  usage  du  matériel  et  une  com- 
mission de  2  °/o  sur  Ie  fret ; 

Attendu  qu'il  est  notoire  que  si  eet  usage  a  existé  dans  I0  temps 
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h  Ostende  chez  les  importateurs  de  charbons,  eet  usage  n'existe 
plus  et  quece  n'est  plus  qu'exceplionnellement  qu'une  indemnité 
pour  usage  du  materielet  une  commission  de  2  ^jo  sur  Ie  fret  sont 
payés ; 

Que  dés  lors  les  demandcur$  sont  fondcs  dans  ces  deux  chels 
de  leurréclamation. 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunalfaisantdroitjécartanttoutesconclusionscontraires, 
déclare  les  demandeurs  non  fondés  dans  la  parlie  de  leur  action 
tendant  a  la  reslitution  d'une  somme  de  Ir.  1 1  du  chef  d'une 
prétendue  errcur  sur  le  calcul  du  cout  du  déchargement  du 
sleamQt  Abergrange  \  déclare  les  demandeurs  fondés  dans  les 
deux  autres  chefs  de  la  demande  lendanta  la  restilution  i®  d'une 
somm'ï  de  70  fr.  per^ue  pour  usage  de  malériel,  et  2®  d'une 
somme  dé  fr.  74.24,  percue  pour  commission  de  2  ^'o  sur  le  fret 
dusteamer  Abergrange;  en conséqucnce  condamne  lesdéfcndeurs 
a  payer  aux  demandeurs,  comme restitutond*indues  1°  la  somme 
de  70  fr.  2°  celle  fr.  74.24  ensemble  fr.  144.24  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux  frais  du 
proces. 

Du  24juin  1886.  —  Tribunal  de  commerce  d'Ostende. 
MM.  DUTREMEZ,  Janssens  et  Debreyne,  juges.  —  PI. 
Mw  MONTANGIE  et  LAUWERS. 


LOUAGE.  —  DEVIS  ET  MARCHÉS.  —  ENTREPRENEUR. 
—  RÉCEPTION  DES  TRAVAUX.  —  ABSENCE  DE  PRO- 
TEST ATION  ET  RÉSERVES.  —  VICES  CACHÉS.  — 
ABSENCE  DE  MESURES  CONSERVATOIRES.  —  RÉPA- 
RATIONS.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

5*//  est  vrai  de  dire  que  le  mditre  gut  agree  et  recoit 
le  travail  entrepris  sans  protestation  ni  reserves 
Tl  est  plus  recevable  a  critiquer  louvrage,  ce  tiest 
que  pour  autant  quil  sagisse  de  pices  apparents, 
mats  il  nen  est  plus  ainsi  si  les  dé/aut^  ne  se  révè- 
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lent  que  postérieurement  alaréception  de  Foiiprage. 
Si  Ie  maïtre  sapergoit  dun  vice  cachéaprès  recept fon 
de  louvrage  entrepris,  il  doit  pour  réserper  des 
droits  contre  lentrepreneur  recourir  d  unc  me- 
sure conserpatoire  et  sadresser  a  justice,  Mais 
il  se  rend  non  recevable  d  élever  toute  réclamation 
sil  fait  faire  des  changements  ou  réparations  a 
fobjet  d^  rouvrage  entrepris  et  quil  a  voulu  porter 
remede  lui  méme  d  la  defectuosité  quil  pretend 
avoir  ddcouverte. 

(DUBOIS  CONTRE  MUYLLANT.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introduclif  d'inslance  du  ministère  de  rhuissier 
Declerq  de  résidence  a  Ostcnde  en  date  du  12  Avril  1887, 
enregistré : 

Entendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions: 

Attendu  qu  il  est  établi  au  proces  qu'a  la  date  du  29  Janvier 
1887,  Ie  dcfendeur  a  entrepris  de  réparer  la  chaloupe  de  pêche 
d'Ostende  n<*  1 13  Oljrvus,  appartenant  au  demandeur,  a  en  enle- 
ver  Ie  vivier  et  a  Ie  remplacer  par  une  glacière,  et  en  général 
a  renforcer  Ie  bateau  la  ou  il  était  nécessaire  de  Ie  faire  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  travail  a  été  payé  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  Ie  travail  a  été  impar- 
faitemcnt  exécuté;  que  des  vices  cachés  se  sont  manifestés  après 
une  courte  navigation ;  que  Ie  coüt  de  la  mise  en  état  de  la 
chaloupe  a  été  évalué  a  fr.  460,  que  de  plus  pour  effectuer  ce 
travail,  la  chaloupe  ne  pourra  prendre  la  mer  pendant  un  certain 
tempsetquedecechefle  demandeur  Dubois  reclame  un  dom- 
mage  estimé  a  fr.  1000. — ; 

Attendu  que  Taction  tend  a  ce  que  Ie  défendeur  soit  condamné 
a  payer  au  demandeur  i^  la  somme  defr.45o,coöt  des  réparations 
a  faire  a  YOlyvus  ;  2^  celle  de  fr.  loooou  tout  autre  a  arbitrerpar 
Ie  tribunal  a  titre  d'indemnité  de  chomage  ;  ' 

Attendu  que  Ie  défendeur  conclut  a   la    non   recevabilité  de 
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l'acrion  soutenant  que  Ie  demandeur  a  agréé  les  trayaux  sans 
prolestation  ni  réserves  ;  que  Ie  bateau  a  fait  déja  plusieurs 
voyages  et  a  subi  diverses  réparations  ; 

Altendu  que  s*il  est  vrai  de  dire  que  Ie  maitre  qui  agrée  et 
re^oit  les  travaux  entrepris  sans protestation  ni  réserves,n'est  plus 
recevable  a  critiquer  Touvrage,  ce  n'est  que  peur  autant  qu'il 
s'agisse  de  vicjs  apparents,  la  vérificalion  en  étanl  possible,  mais 
si  les  dcfauts  ne  se  révèleht  que  postérieurement  a  la  réception 
<ie  Fouvrage,  il  n'y  a,  a  vrai  dire,  ni  vérification  ni  réception  : 
on  n'approuve  pas  ce  que  Ion  ne  connait  pas  et  on  ne  renonce 
pas  a  un  droit  quand  on  ignore  que  ce  droit  exisle  ; 

Altendu  qne  la  partie  demanderesse  argüe  précisément  d'un 
vice  caché  ;  que  dés  lors  ce  vice  existant  réellement,  ilimporterait 
peu  que  la  chaloupe  Olyvus  ait  fait  un  ou  plusieurs  voyages 
avant  que  Ie  défaut  se  fut  manifesté,  Taction  n'en  serail  pas 
moins  recevable  ; 

Altendu  qu'il  n'échet  pas  dans  Tespèce  de  rechercher  si  réelle- 
ment il  y  a  CU  vice  caché,  si  ce  vice  a  élé  suffisamment  spécifié 
dans  lexploit  intro Juctif  d'instance,  ou  les  conclusions  ulté- 
rieures,ou  d'un  autre  cólé  si  la  chaloupe  O/^ï^wsconstruite  depuis 
plusieurs  années  a  soufferi  beaucoup  de  Touragan  qui  a  régné  Ie 
mois  de  mars  dernier  dans  la  mer  du  Nord  et  si  Ie  mauvais  état 
de  la  chaloupe  ne  doit  pas  étre  considéré  comme  une  suite  des 
intempéries  et  de  la  violence  de  la  tempête  ; 

Altendu,  en  effet,  qu'il  résulte  desaveux  mémesdu  demandeur 
qu'il  a  fait  réparer  lui-m4me  la  chaloupe  Olyi^us  et  que  cette 
réparation  a  coülé  450  fr.  ; 

Attendu  que  Ie  devoir  du  demandeur,  du  nYoment  qu'il  s'aper- 
cevait  qu'il  y  avait  vice  caché,  qu'il  avaita  se  plaindre  de  mal- 
facon  de  lentrepreneur des  travaux  de  réparation  a  sa  chaloupe, 
était  de  s'adresser  immédiatement  a  justice,"  de  provoquer  les 
mcsures  conservatoires  d'usage  dans  l'cspèce,  recourir  a  la  voie 
d'experlise  et  fliire  constater  régulièrement  et  contradictoirement 
les  défauts  dont  il  lirait  grief,  comme  de  faire  estimer  Ie  coüt  de 
la  mise  en  état  de  la  chaloupe  ; 

Attendu  que  les  agissements  du  demandeur  en  voulant  se 
rendre   justice  a  lui-méme,  en  rendanl  loute  expertise  actuelle 
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difficile  sinon  impossible,  et  en  empêchant  Ie  défendeur  de  con- 
stater  ou  contester  Ie  prétendu  vice  en  laissant  déterminer  Tiden- 
tité  des  réparations  qu'il  avait  effectuées,ou  de  lui  faire  établir  Ie 
cas  échéant  que  les  dégradations  survenues  a  la  chaloupe  sont  la 
suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  evenement  qui  ne  peut  lui 
étre  imputé,  sont  de  nature  a  rendre  Ie  demandeur  non-rece- 
vable  en  son  action  ; 

Attendu  que  les  oflres  de  preuve  faites  tant  par  Ie  demandeur 
que  par  Ie  défendeur  sont  en  conséquence  ni  pertinentes  ni  rele- 
vantes  au  proces  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraireset  toutes 
ofFres  de  preuve  qu  il  décla.re  ni  pertinentes  ni  relcvantes,déclare 
le  demandeur  non  recevable  en  son  action,  l'en  déboute  et  le 
condamne  aux  dépens. 

^U  2Savril iSSy.  —  TRIBUNAL  DECOMMERCKD'OSTENDE. 
—  MM.  DUTREMEZ,  FONTAINE  et  VAN  BREDAEL,  juges.  — 
PI.  M«»  Dewynter  du  barreaude  Brugesi  et  VAN  DER  Heyde. 


VENTE.  —ABSENCE  DE  PROTESTATION.  —  EXCEPTION 
ET  AGRÉATION  de  LA  MARCHANDISE.  —  RÉCLAMA- 
TIONS  ULTÉRIEURESNON-RECEVABLES.  —FRAUDE. 
~  GARANTIE.  —  VICES  CACHÉS  ET  VICES  APPA- 
RENTS.  —  RÉCEPTION  DE  LA  FACTURE.  —  AGRÉA- 
TION DES  CONDITIONS  DU  MARCHÉ. 

Lacheteur  qui  accepte  la  marchandise  achetée  sans 
protestation  si  réserves,  qui  de  plus  temmagasine 
et  dispose  de  tout  ou  partie  dicelle ,  est  non-rece- 
pable  a  contester  ullérieurement  la  qualité  de 
Fobjet  du  marché. 

La  fraude  ne  se  présume  pas. 
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Le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  qua  raison  des 
défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ;  mais  non  des 
vices  apparents  dont  lacheteur  pouvait  se  convain- 
ere  lui-mêni?  [art,  1641  et  1642  du  Code  ei  vil). 

Lacheteur  qui  en  recevant  la  marchandise  regoit  en 
méme  tcmps  la  facture  et  agrée  cette  facture  con- 
firme  les  conditions  du  marché. 

(liASTUBA  CONTRE  GORGENS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductit  d'instance  du  ministère  de  rhuissiet 
Declercq,  de  rësidence  a  Ostende,  en  date  du  9  novembre  1886, 
enregistré,  lendant  au  payemenl  d'une  som  me  de  fr.  758.50  pour 
venteet  livraisonde  trente  fermetures  pneumatiques  pour  portes; 

Enlendu  les  parlies  en  leurs  moyens  et  conclusions; 

Altendu  que  le  défenJ.eur  soutient  que  la  qualité  de  la  mar- 
chandise vendue  n'est  pas  conforme  a  réchantillon,  ni  de  qualité 
loyale  et  marchande,  qu'il  y  a  fraude  et  conclut  a  la  nomination 
d'un  expert  chargé  d'examiner  les  fermetures  litigieuses ; 

Attendu  qu'il  est  établi  au  proces  que  les  fermetures  dont 
question  ont  été  vendues  le  24  juillet  1886,  expédiées  de  Berlin 
le  27  juillet  suivant  et  acceplées  a  leur  arrivée  a  Ostende  sans 
proleslalion  ni  réserves;  que  bien  plus  a  la  date  du  18  aoüt  1886, 
le  défendeur  avait  disposé  de  la  marchandise  en  ayant  vendu 
une  des  fermetures  et  en  ayant  place  une  autre  dans  sa  maison  ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Tache- 
teur  qui  acceple  la  marchandise  achetée  sans  protestation  ni 
réserves,  qui  de  plus  Temmagasine  et  dispose  de  tout  ou  partie 
d'icelle,  se  rend  non  recevable  a  contester  ultérieurement  la 
qualité  de  lobjet  du  marché ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  le  défendeur  objecle,  qu'en  cas 
de  fraude,  on  ne  peut  invoquer  une  déchéance'  résultant  d'une 
prise  de  hvraison  sans  réserves  ou  du  défaut  d'avoir  recouru  a 
des  mesures  conservatoires; 
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Attendu  que  la  fraude  ne  se  présume  pas;  que  Ie  défendeur 
n'offre  pas  den  faire  la  preuve  et  a  négligé  d'indiquer  même en 
quoi  dans  l'espèce  cette  fraude  aurait  pu  consister; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  Ie  défendeur  soulient  que  les 
fermetures  devaient  étre  nikelées  alors  qu'elles  sont  de  cuivre, 
cuivrées  OU  bronzées ;  qu'aux  termes  de  Tarticle  1641  du  Code 
civil  Ie  vendeur  n'esl  tenu  de  la  garantie  qu'a  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue,  mais  que  Tarticlc  1642  du  méme 
Code  porte  que  Ie  vendjur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparentset 
dont  l'acheteur  a  pu  se  convaincre  lui-méme; 

Attendu  dans  Tespèce  que  Ie  grief  du  défendeur  ne  porie  que 
sur  ün  vice  apparent,  que  des  lors  Tagréalion  a  rendu  toute 
réclamalion  ullérieure  non  recevable ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contestéque  Ie  défendeur  en  recevant 
la  marchandise  a  regu  en  même  temps  la  facture  ;  qu'en  agréant 
la  facture,  il  a  confirmé  les  conditions  du  marché;  que  les 
pourparlers  ultérieurs  n  ont  pas  été  de  nature  a  modifier  les  con- 
ditions de  la  vente-achat  du  24  Juiliet  1886; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  défendeur  non  recevable 
en  sa  demande  d'expertise,  et  statuant  au  fond  condamne  le 
défendeur  a  payer  au  demandeur  du  chef  de  vente  et  livraison  de 
trente  fermetures  pneumatiqucs  pour  portes  la  somme  de  fr. 
758. 5o,  le  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires  et  aux 
dépens  du  proces. 

Du  23  décembre  1886.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 
D'OSTENDE.  —  MM.  AUG.  DUTREMEZ,  AUÜ.  FONTEYNE 
et    Ed.   Van    BREDAEL   juges.    —    PI.    M^s    MONTANGIE   ei 

ALBERT  Van  der  Heyde. 


DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  FORCE  MAJEURE.  —  IMPÜ- 
TABILITÉ  ABSOLUE  ET  RELATIVE,  —  IMPOSSIBl- 
LITÉ  D  AFFRÉTER  POUR  UN  PORT  DÉTERMINÉ.  — 
FIXATION    DE    DOMMAGES-INTÉRÉTS.  —  MARCHAN- 
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DISE  D'UN  remplacement  DIFFICILE.  —  PRÉJU- 
DICE  DIRECT.  — PERTE  ET  GAIN.  —  MARCHANDISES 
NON  COTÉES  AUX  MERCURIALES.  —  POUVOIR  DU 
JUGE. 

S*//  nya  lieu  a  aucuns  dommages-interêts  lorsquepar 
suite  cTune  force  majeure  ou  dun  cas  fortuit,  Ie 
debiteur  a  été  etnpêché  de  donner  ou  de  faire  ce  a 
quoi  il  était  obtigé  [art.  1 148  Code  civil),  fimputa- 
bilité  ne  cesse  quelorsque  fimpossibilite'  dexecution 
est  absolue,  et  non  si  elle  est  relative  au  debiteur 
seulement.Nepeutêtre  range  parmi les  cas  de  force 
majeure,  Ie  fait  quun  vendeur,  après  conclusion 
dun  marché,  ne  parpient  pas  d  se  procurer  les 
moyens  de  transporter  la  marchandise  vendue  et 
den  opérer  la  délivrance  a  racheteur;  spccialement 
Ie  cas  pour  un  pendeur  de  ne  pas  pouvoir  affréter 
un  navire  pour  Ie  port  ou  la  marchandise  doit 
et  re  délivrée. 

Dans  les  dojnmages  interets  apayer  par  Ie  pendeur, 
ne  doipent  êlre  compris  en  cas  dinexécution  dun 
marché  ceux  que  racheteur  a  du  payer  a  son 
propre  acheteur  auquel  il  avait  rependu  apant 
déliprance,  que  si  fobjet  du  marché  est  dun  rem- 
placement  si  difficile  que  Ie  premier  acheteur  na 
pu  se  procurer  la  même  marchandise  qualité  et 
quantite\  sauf  d  tenir  compte  Ie  cas  échéant  de 
Fachat  d  des  conditions  plus  onéreuses. 

Les  dommageS'intérêts  comprennent  la  réparation 
de  tout  lepréjudice  direct  que  Ie  créancier  a  subi 
et  notamment  Ie  payement  du  benefice  que  ïache- 

■ .  teur  aurait  fait. 
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Si  la  marchandise  non  livrée  nest  pas  courante  et 
cotée  aux  merciiriales,  Ie  jitge  peut  fixer  c\  oequo 
et  bono  la  per  te  que  lacheteur  peut  avoirfaite  ei  Ie 
gain  dont  il  a  pit  ètre  privé. 

(H.  PUGGAERT  ET  Ó^  CONTRE  DAMON.) 
JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  d*instance  du  ministère  de  Ihuissier 
Opsomer  de  résidence  a  Ostende  en  date  du  1 1  octobre  1886, 
enregistré,  lendant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  700  a  tilre 
de  dommages-intérêtsdu  chef  de  résiliation  d'une  convention  de 
vente  achat  de  100,000  kilos  sons  de  froment  ; 

Entendu  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Altendu  qu'il  esl  étabü  au  proces  que  par  convention  verbale 
avenue  entre  parties  au  mois  de  Juillet  1886,  Ie  défendeur  selait 
engagé  a  livrer  aux  demandeurs  100,000  kilos  sons  de  froment 
au  prix  de  fr.  10. 5 5  les  100  kilos  coüt  et  fret  par  voilier  a  Kol- 
lundborg  (Danemarck) ; 

Attendu  que  Ie  24  aoCit  suivant  Ie  défendeur  fit  savoir  aux 
demandeurs  qu'il  résiliait  Ie  marché,  ne  pouvant  trouver  de 
navire  pour  iransporler  la  marchandise  a  Kollundborg  ; 

Attendu  que  la  présente  action  tend  a  la  condamnation  du 
défendeur  au  payement  de  la  somme  de  fr.  700  a  titre  de  dom- 
mages-intérêts  pour  inexéculion  de  la  convenlion  prérappelée  ; 

Attendu  que  la  partie  défenderesse  ne  conteste  pas  n'avoir  pas 
rempli  ses  engagements,  mais  soutient  qu'aucune  faute  ne  lui  esl 
imputable  ;  qu'elle  n'a  pu  exécuter  son  marché  parcequ*elle  ne 
trouvait  pas  de  navire  pour  transporler  la  marchandise,  lail  con- 
stituant  un  cas  de  force  majeure  :  elle  ajoute  que  d*ailleurs  les 
demandeurs  ne  justifient  d'aucuns  dommages  et  conclut  en  con- 
séquence  au  débouté  des  demandeurs  de  leur  action  avec  dépens ; 

Quant  a  l'imputabilité  : 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1 148  du  Code  ei  vil,  il  n  y  a 
lieu  a  aucuns  dommages-intércts,  lorsque  par  suite  d*une  fbrcc 
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majeure  ou  d'un  cas  fortuit  Ie  debiteur  a  été  empêché  de  donner 
OU  de  faire  ce  a  quoi  il  élait  obligé  ; 

Attendu  qu  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Timpu- 
tabilité  ne  cesse  que  lorsque  rimpossibilité  d'exécution  est  abso- 
lue  ;  quand  rimpossibilité  est  relative  au  debiteur  seulement,  il 
n*y  a  pas  lieu  d  appliquer  Tadage  qui  dit  qu'a  Timpossible  nul 
n'est  tenu  ;  il  suffit,  dit  POTHIER  (des  obligations  n^  1 33)  que  la 
chose  füt  possible  en  soi  pour  que  Ie  créancier  alt  été  en  droit  de 
compter  sur  Texécution  de  ce  qu'on  lui  promettait ;  c'est  Ie  debi- 
teur qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  bien  examiné,  avant  de  sen- 
gager,  s'il  était  en  son  pouvoir  d'accomplir  ce  qu'il  promettait  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  ranger  parmi  les  cas  de  force  majeure, 
évènements  auxquels  Thomme  est  soumis  fatalement,  en  ce  sens 
qu*il  ne  peut  les  prévoir  ni  y  résister,  lefaitqu'un  vendeur,  a prés 
conclusion  d'un  marché,  ne  parvient  pas  a  se  procurer  les 
moyens  de  transporter  la  marchandise  vendue  et  d'en  opérer  la 
délivrance  a  l'acheteur  :  ce  n'est  pas  la  un  evenement  supérieur 
a  la  liberté  individuelle  que  celle-ci  est  impuissante  a  prévoir  ou 
a  empêcher ; 

Attendu  dans  Fespèce  que  la  difficulté  qu'a  trouvée  Ie  défendeur 
pour  affréter  un  navire  pour  Kollundborg  ne  constitue  pas  un 
cas  de  force  majeure,  la  défendeur  avant  dü  s  assurer  d'un 
navire  avant  de  conclure  définitivement  Ie  marché ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1 134  du  Code  civil  les  con- 
ventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de  loi  a  ceux  qui  les 
ont  faites,  que  c'est  la  une  règle  générale  applicable  surtout 
aux  convenlions  commerciales,  conventions  dont  il  importe  dans 
riniérêt  général  du  commercequon  nepuisse  pas  éluder  arbitrai- 
rement  l'exécution  ; 

Attendu  qje  Ie  défendeur  est  donc  en  faute  de  ne  pas  avoir 
rempli  ses  obligations  et  passible  de  dommages-intérêts  ; 

Quant  aux  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  Ie  vendeur  doit  être  condamné  a  des  dommages- 
intérêts  s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'acquéreur  du  défaut  de 
délivrance  (art.  161 1  Code  civil) ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  düs  au  créancier  sont  en 
général  de  la  perle  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été 
privé  (article  1149  C.  C),  toutefois  Ie  debiteur  n'est  tenu  que  des 
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dommages-inlérêls  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pü  prévoir 
lors  du  contrar,lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  Tobliga- 
tion  nest  pas  exéculée  (art.  1 1 5o  Code  civil)  ; 

Attendu  dans  Tespèca  que  Ie  défendeur  est  en  fautc  de  n'avoir 
pas  rempli  ses  engagements,  sansqu'ily  aitdedol  a  lui  reprocher ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  a  titre  de  dommages^ 
interets  :  i**  une  somme  de  fr.Soo  qu'ils  soutiennent  devoir  payer 
a  titre  de  dédommngement  a  leur  propre  acheteur  a  qui  ils 
avaient  vendu  les  sons  litigieux.  2°  une  somme  de  200  fr,  a  lilre 
de  perte  de  gain  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  s'ils  se  sont  exposés  a  encourir 
des  dommages-inlérêls  a  l'cgard  de  leur  propre  acheteur,  pour 
non  exécution  de  leurs  obligations,  n'ont  qu'a  s'imputer  cetle 
conséquence  a  leur  propre  faute :  que  Tobjet  de  la  vente  n'était 
pasd'un  remplacement  si  difficile,  qu'ils  pouvaient  seprocurer 
la  même  marchandise,  qualité  et  quantité;  que  si  les  sons 
devaient  dans  ces  circonstances  être  achetés  a  des  conditions 
plus  onéreuses,  il  y  avait  lieu  d'en  lenir  compte  dans  Testimation 
des  dommages-intércts,  qu'il  n  est  pas  élabli  si  les  sons  ont  été 
revendus.que  les  demandeurs  nont  pas  effectuéce  remplacement 
ou  ne  peuvent  plus  Ie  faire ; 

Altendu  s'il  est  vrai  que  Ie  debiteur  de  bonne  foi  n  est  tenu 
que  des  dommages-intéréts  intrinsèques,  ceux-ci  comprenncnt 
la  réparation  de  tout  Ie  préjudice  direct  que  Ie  créancier  a  subi 
ex  re,  circa  rem,  propter  rem  ipsam  non  habitam  ; 

Altendu  que  Ie  défendeur  devait  prévoir  lors  du  contrat  que 
faute  par  lui  de  livrer  la  marchandise,  il  exposait  son  acheteur 
a  perdre  Ie  benefice,  qu'il  devait  faire  par  la  revente,  c'est-a-dire 
la  différence  entre  son  prix  d'achat  et  Ie  prix  auquel  il  aurait 
trouvé  acheteur;  qu'il  est  en  effet  hors  de  doute  que  lorsqu'on 
contracle  avec  un  commercant,  on  sait  parfaitement  qu'il  achète 
pour  revendresoit  la  marchandise  brute,  soit  après  Tavoir  trans- 
formée;  qui  dit  revendre  dit  intention  de  réaliser  un  benefice  et 
les  dommages-intéréts  comprenant  la  perte  faile  et  Ie  benefice 
dont  il  a  été  privé,  il  est  clair  que  Ie  commercant  qui  n'obtient 
pas  la  marchandise  sur  laquelie  il  avait  Ie  droit  de  compter,  doit 
recevoir  la  di£férence  entre  son  prix  d'achat  et  Ie  prix  courant, 
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c'est-a-dire  Ie  prix  auquel  il  aurait  pu  revendre  sur  la  place  oü  la 
livraison  devait  lui  étre  faile  :  ammissio  lucii  el  damnun  (arrêt 
Cour  de  Bruxelles,  Soavril  iSy5,Jurispru{iencepcrtcfAn\ers, 

1878, 11,67) ; 

Allendu  que  les  sons  ne  constituent  pas  une  marchandise 
courante  ciiée  aux  mercuriales  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  y  a  lieu  defixer  ex  cequo 
et  bono  la  perte  que  les  demandeurs  ont  pu  avoir  faite  et  Ie  gain 
dont  ils  ont  pu  étre  privés  par  suite  de  Tinexécution  des  obliga- 
tions  du  défendeur ; 

Etc.  (sans  intérêt). 

Du  18  novembre  1886.  —  TribuNAL  DE  COMMERCE 
D'OSTENDE.  —  MM.  AUG.  DUTREMEZ,  AUG.  FONTAINE  et 
Ed.  Van  Bredael,  juges.  —  PI.  M"  Piens  (du  barreau 
d'Anvers)  et  Dewyntkr  (du  barreau  de  Bruges.) 


FAILLITE.  —  VENTE  DE  MARCHANDISES  ANNULÉE. 
—  PRIX.   —  CRÉANCE.  —  ADMISSION  AU  PASSIF. 

Le  prificipe  du  droit  civil,  que  fannulation  dutte 
vente  entraïne  nécessairement  la  restitution  du 
prix  payé,  nest  pas  applicatie  en  matière  de 
faillite. 

Spécialement ,  lorsque  le  curateur  fait  annuler  une 
vente  consentie  par  le  failli,  et  que  facheteur  rap- 
porte  les  marchandises  qui  en  sont  fobjet,  celui<i 
nest pasfondé a  en  réclamer  leprix  intégral. 

Son  droit  se  borne  a  se  faire  admettre  au  passif  de  la 
faillite. 

(CHANTRAIN-LECLERQCONTRELE  CURATEUR  A  LA 
FAILLITE  ANDRÉ.) 

a»»  p.  8, 
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Attendu  que  la  recevabilité  de  raclion  en  intervention  n'est 
pas  contestée  en  la  forme ; 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes; 

Attendu  que  Tarticle  445  de  la  loi  du  18  avril  i85i,  déclare 
nuls  et  de  nul  effet,  rélativement  k  la  masse,  les  actes  qu'il 
énumère  et  qui  ont  été  fails  par  Ie  debiteur  depuis  lepoque 
déterminée  par  Ie  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessalion  de 
ses  pa  vemen  ts; 

Attendu  que  cette  nullité  est  purement  relative ;  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  masse  créancière  et  non  par  Ie  debiteur; 

Attendu  que  la  faillite,  opérant  Ie  dessaisissement  du  debiteur 
au  profit  de  ses  créanciers,  attribue  a  ceux-ci  la  qualité  de  liers, 
a  regard  des  actes  par  lesquels  Ie  failli  a  disposé  des  biens  com- 
pris  dans  son  avoir; 

Attendu  que,  d'après  les  piincipes  généi'aux,  tous  les  créan- 
ciers d'un  debiteur  failli  doivent  êlre  mis  sur  la  même  ligne,  s'il 
n'existe  entre  eux  aucune  cause  de  préférence  ; 

Attendu  que  la  déclaration  de  faillite  modifie,  sous  certains 
rapports,  l'exercice  des  droits  et  actions  pris  individuellement; 

Qu*il  en  est  absolument  ainsi  lorsqu'il  s*agit  de  Taction  réso- 
lutoire  (art.  546  de  la  loi  du  18  avril  i85i); 

Attendu  que  la  nullité  est  Tinvalidité  d'un  acte  qui  contrevienl 
aux  dispositions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  Tannulation  du  contrat  laisse  néanmoins  subsister 
les  relations  de  fait  qui  ont  existé  entre  les  parties;  il  reste  alors 
èi  determiner  les  obligations  respectives,  qui  en  résultent  pour 
chacune  d*elles,  il  s'agit  de  regier  Ie  passé,  de  liquider  des  presta- 
tions, des  paicments  sans  cause  (argument  des  art.  ii83,  1184 et 
i3o4  du  code  civil); 

Attendu  que  la  nullité  opère  rétroactivement,  mais  entre  les 
parties  :  Taction  en  nullité  est  essentiellement  personnelle,  elle 
est  formée  par  Ie  créancier  contre  Ie  debiteur; 

Mais  attendu  que  c  est  entre  les  parties  que  les  choses  doivent 
être  remises  au  méme  état  que  si  lobligation  (dans  lespèce  la 
vente),   n'avait   pas  existé  :  vis-a-vis  des  tiers,    il  n  en  est  plus 
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ainsi,  les  conventions  n'ont  d'effet   qu'entre  les  parlies  contrac- 
tanles,  elles  ne  peuvenl  «nuire  aux  tiers  (art.  i  ió5  du  code  civil); 

Altendu  qu'il  est  certain  que  l'argent  remis  par  Chantrain 
a  André,  lorsqu'il  a  re^u  les  marchandises  dont  il  s'agit  au 
proces,  n'est  pas  entre  dans  Tavoir  du  failli :  celui-ci  a  disposé 
des  sommes  qu'il  a  recues  alors  de  Chantrain,  et  il  a  diminué  Ie 
gage  commun  de  sescréanciers  de  la  valeurdesdites  marchandises; 

Attendu  que  la  masse  créancière  ne  s'est  pas  enrichie  des 
sommes  versées  par  Ie  demandeur  entre  les  mains  d'André; 

Attendu  que  si  Ie  système  du  demandeur  pouvait  être  admis, 
Tannulation  de  Tacte  aurait  pour  conséquence  immédiate,  de 
nuire  a  la  masse  créancière  et  de  détruire  Ie  principe  d'égalité 
que  Tart.  445  a  voulu  maintenir  entre  tous  les  créanciers  du 
debiteur  en  élat  de  faillite ; 

Atlendu  que  Ie  seul  droit  du  demandeur  consiste  dans  son  ad- 
mission  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de  10,900  fr.  que 
Ie  failli  a  re^u  et  dont  la  masse  créancière  n'a  tiré  aucun  profit ; 

Attendu  que  ce  paiement  des  marchandises  vendues  ne  peul 
pas  être  considéré  comme  avant  été  fait  sanscause  par  Ie  deman- 
deur, lorsqu'il  se  trouve  en  face  des  créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu  il  est  souverainement  jugé  que  Ie  demandeur  doit 
restituer  a  la  masse  les  marchandises  qu'il  a  recus  d'André  et 
sinon  leur  valeur  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  appréciant  les  faits 
qui  sont  nés  des  relations  commerciales  du  demandeur  et  du 
failli,  et  réglant  Ie  passé  lorsqu'elle  déclarait  nuUe  Topération, 
n'a  pas  indiqué  dans  sa  décision  que  la  restitulion  des  marchan- 
dises ou  de  leur  valeur  devait  se  faire,  contre  payement,  par  la 
masse  faillie  de  la  somme  de  10,900  francs,  et  cependant  ce 
point  de  droit  lui  était  soumis  au  moins  implicitement,  Ie  deman- 
deur concluant,  a  son  admission  au  passif  de  la  faillite,  pour 
cette  somme  de  10,900  francs,  comprise  dans  sa  créance  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'est  conforme  a  la  loi,  en  ce  qui 
concerne  son  admission  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  sa  créance  est  suffisamment  justifiée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  M.  Ie  juge-commissaire  entendu  en  son  rapporjt 
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fait  a  raudience,  Joint  les  causes,  déboutant  respectivement  les 
parlies  de  routes  conclusions  plus  amples  ou  contraires,  dit  pour 
droit  que  Ie  dimandeur  sera  admis  a  titre  chirographaire  au 
passif  de  ia  faillite  a  concurrence  de  fr.  28,179.62  ;  condamnele 
demandeur  a  tous  les  dépens  de  1'instance.... 

Du    27    mars    1886.    —    TRIBUNAL     DE     COMMERCE     DE 

Bruxelles. 
Appel. 

ARRÊT. 

Attendu  que  la  demande  actuelle  de  Tappelant  n'est  en  réalité 
que  la  reproduction  de  celle  qu'il  avait  formulée  dans  Tinstance 
terminée  par  Tarrêt  définitif  de  cette  Cour,  du  29  juin  i885  ; 
que  déjd,  dans  ce  premier  proces,  alors  qu'on  lui  réclamait  la 
restilution  des  marchandises  qu*il  s'était  fait  remettre  par  Ie  failli 
André,  il  concluait  reconventionnellement  devant  Ie  premier 
juge  a  ce  qu'il  füt  dit  pour  droit  qu'il  n'aurait  a  faire  cette  restitu- 
tion  que  contre  remboursement  du  prix  ;  qu  il  formulait  en  degré 
d'appel  des  conclusions  anaiogues  tendantes  au  même  but  ; 

Attendu  que  rarrêl  précité,  déboutant  les  parties  de  toutes 
conclusions  plus  amples  ou  contraires,  se  borne  a  confirmer  Ie 
jugement  qui  ordonnait  la  restitution  pure  et  simple  des  mar- 
chandises litigieuses  et  qui  ne  réservait  a  Tappelant  que  Ie  droit 
deproduire  sa  créance  au  passif  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  l'appelant  ne  saurait  se  prévaloir  de  cette  réserve 
pour  reproduire  une  prétention,  a  Tégard  de  laquelle  il  y  a  chose 
jugée,  qu'il  lui  appartient  seulement  de  se  présenter  a  la  fail- 
lite comme  créancier  chirographaire  et  que  sous  ce  rapport  il  y 
a  lieu  de  confirmer  la  décision  du  premier  juge  qui  Ta  admis  au 
passif  a  concurrence  de  fr.  28,179.62  ; 

Attendu  que,  fallQt-il  même  faire  abstraction  de  Ia  chose 
jugée,  la  décision  du  premier  juge  n*en  devrait  pas  moins  être 
maintenue  ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tappelant  invoquerait  vainement  les 
principes   généraux  du  droit  civil  en  vertu  desquels lannulation 
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d'une  vente  entraine  nécessairetnent  la  restitulion  du  prix  payé  ; 
que  ces  principes  sont  sans  application  a  la  matière  des  fail- 
liles  ; 

Allendu  que  la  conleslation  se  produit  dans  Tespèce,  non  pas 
entre  Ie  vendeur  et  Tacheteur,  mais  entre  ce  dernier  et  Ie  cura- 
teur  a  la  faillite  du  vendeur  ;  que  la  vente  n'est  pas  annulée  au 
regard  de  Charles  André,  qui  n'est  personnellement  en  cause  ni 
par  lui-même  ni  par  Ie  curateur  de  sa  faillite  ;  que  lannulation 
na  eu  lieu  que  par  rapport  a  la  masse  dont  Ie  curateur  est  avant 
lout  Ie  représentant  et  au  nom  de  laquelle  il  agit  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  Tarrét  du  29  juin  i885,  l'appelant 
est  devenu  d'une  part  debiteur  des  marchandises  qu'il  s'était  fait 
remeltre,  et  d  autre  part  créancierdu  prix  ; 

Attendu  qu'a  ce  titre  il  ne  saurait  invoquer  aucun  droit  de 
préférence  ou  de  privilege  ;  qu'il  ne  peut  donc  étre  admis  qu'au 
nombre  des  créanciers  ordinaires  sur  Ie  pied  d'une  égalité  com- 
plete avec  ceux-ci  ; 

Attendu  qu'il  s'efforce  en  vain  de  faire  ressortir  Tiniquilé  d'une 
décision  par  suite  de  laquelle  il  est  frustré  d'une  somme  dont  la 
masse  se  trouverait  enrichie  et  qui  ne  serait  que  la  contrevaleur 
des  marchandises  qu'il  est  obligé  de  rendre  ; 

Attendu  qu'il  est  tout  au  moins  douteux  que  la  masse  se  soit 
enrichie  du  prix  de  vente,  qui  semble  avoir  été  détourné  par  U 
failli  ;  mais  qu'il  est  superflu  de  discuter  l'appréciation  du  pre- 
mier juge  sur  ce  point  et  d'autoriser  la  preuve  offerte  a  eet  égard 
puisque, —  la  masse  se  fül-elle  enrichie, —  Tintcrêt  personel  d'un 
seul  n'en  devrait  pas  moins  fléchir  devant  l'intérèt  géncral  et 
devant  Ie  principe  d'égalitc  qui  astreint  tous  les  créanciers  chiro- 
graphaires  a  subir  indistinctement  la  perte  commune,  chacun 
pour  sa  part  ; 

Attendu  que  l'appelant  se  trouve  dans  une  position  analogue  a 
celle  du  vendeur  non  payé  d'effets  mobiliers  qui  auraient  été 
livrés  au  failli  ;  que  ce  vendeur  aurait  incontestablement  enri- 
chi  la  masse  ;  qu'il  serait  méme  un  créancier  privilegie,  s'il 
fallait  s'en  tenir  aux  principes  du  droit  civil  (art.  20  de  la  loi  du 
lödécembre  i85i.)  ;  que,  cependant,  en  présence  d'une  faillite, 
il   n'aurait  pas,    en  régie   générale,  Ie  droit   de  revendiquer  les 
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objets  vendus  ou  de  faire  résoudre  la  vente  (art.  546  de  la  loi  du 
iSavril  i85i); 

Attendu  que  Ie  principe  d'équité  que  Ie  législalcur  liii-mcme 
a  fait  fléchir  par  des  considérations  d'inlcrét  général,  dolt  donc 
être  écarté  dans  lespèce,  daulant  plus  que  Tappclant  nVst  lésé 
qu'a  la  suite  d'une  opération  suspecte  : 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  Juge,  la  Cour,  ccarlant 
toutes  conclusions  contraires  ou  plusamples,  M.  l'Avocat  géné- 
ral Staes,  entcndu  en  son  avis  conforme,  met  Tappd  a  néant  ; 
confirme  en  conséquence  la  dccision  du  premier  juge  ;  donne 
acte  a  Tintimé  Coenaes  de  ce  qu'il  entend  réserver  lous  scs  droits 
au  sujet  des  conséquences  du  retard  apporté  par  l'appelant  a  la 
reslitution  des  marchandises  litigieuses,  condamnc  l'appelant 
aux  frais  d'appel  cnvers  les  parlies  inlimces. 

Du  ler  décembre  1886.-—  CoUR  1)  APPKL  ï)K  BRUXK[,ï,KS.— 
5«Ch.  — M.  EKCKM/VN,  prés.    —   PI.  M^s  EDMÜM)    PlCARD, 

Van  dkr  Cruysskn  et  Coknaks. 


l^  CASSATION.  —  APPRECIATIÜN  SOUVERAINE.  — 
2"  GAGE.  —  DATE  CERTAINE.  —  MODES  DE  L'ÉTA- 
BLIR.  —  DÉCÈS.  —  ACTION  DE  SOCIÉTÉ.  —  SIGNI- 
FICATION.  —  DÉSIGNATION  DES  ACTIONS.  —  ÉTAT 
NON  SIGNÉ. 

1°  Est  souveraine  et  échappe  au  controle  de  la  cour 
de  cassatiojï,  la  constatation  qiiiin  acte  renjennc 
un  ensemble d obligations principales  et  réciproques 
qui  caractérisent  Ie  contrat  synallagmatique  non 
assujetti  d  laformalité  du  bon  ou  approuvé. 

2^  Est  i^alable^  Ie  contrat  de  gage  sous  seing  privé 
non  dCiment  enregistré,  sil  a  acquis  date  certaine 
par  Ie  décès  dun  des  contractants. 

Le  nantissement  des  actions  au  porteur  dune  société 
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auonyme  nest  pas  assiijetti  a  la  signification  pres- 
er  it  e  par  r  art  iel  e  2ojS  du  Code  eivil  pour  Ie  nan- 
tissement  des  meiibles  incorporels. 
Si  les  parties  ont  déelaré,  dans  Faete  de  gage  signé 
par  elles,  que  les  numéros  des  titres  gages  étaient 
transcrits  au  pied  de  eet  acte,  la  cour  use  de  son 
poupoir  souverain  dappréciation  en  regardant  la 
liste  de  ces  mnndros,  sincorporant  avec  l'acte 
niême,  comme  satisfaisant  a  suffisance  de  droit 
dans  les  circonstances  de  la  cause  au  prescrit  de 
larticle  20^4  du  Code  civil,  quand  a  la  désigna- 
tion  des  objets  donnés  en  gage,  —  Lorsquun  article 
de  F  acte  signé  por  te :  «  Les  numéros  des  titres 
gages  sont  transcitsci-après  «,  la  liste  des  numéros 
qui  suit  f  acte  de  gage  profite  de  la  date  certaine 
que  Ie  décès  dun  des  signataires  a  imprimée  dTacte 
méme. 

(VERCRÜYSSE  ET   CONSORTS  CONTRE   LA    CAISSE    DES 
PROPRIÉTAIRES  ET  LA  BANQ.l]E  LIÉGEOISE.) 

Pourvoi  en  cassation  contre  larrêt  de  la  cour 
d'appel  deBruxclIesdu  9  aoüt  1886,  rapporto  supra, 
II,  p.  68. 

ARRÊT. 

Sur  Ie  premier  moyen,  accusant  la  violation  des  articles  c  io3, 
1 104,  i326,  1892,  2071  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé 
décide  que  l'acte  du  26  mai  1884,  acte  qui  ne  renfernie  qu'un 
contrat  de  pret,  accompagné  d'un  contrat  de  nanlissement,  ne 
devait  pas  porter  un  bon  ou  approuvé  écrit  de  la  main  de  l'em- 
prunteur  et  énoncer  en  toutes  lettres  la  somme  empruntée  ; 

Attendu  que  Tarrét  attaque  constale  que  les  ditférentes  stipu- 
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lalions  de  Tacte  du  26  mai  1884  se  rattachant  élroitem^ni  Tune  a 
Taulre  et  qu'elles  constituent  eet  ensemble  d'obligations  princi- 
paleset  réciproques  qui  caraclériseiit  Ie  contrat  synallagmalique 
parfait  ;  d'une  part,  obligalion  de  remprunler.r  de  restiluer  a 
date  fixe  la  somme  emprunlêe  et  d'en  payer  rinléici  a  Téchéance, 
et,  d'autre  part,  obligation  des  sociétés  défenderesscs  de  restiluer 
les  valeurs  données  en  gage  ; 

Attenduqne  cette  appréciation  est  souveraine  el  qu'^llc  échappe 
au  controle  de  la  Cour  de  cassalion  ; 

Sur  Ie  deuxième  moyen,  signalant  Ia  violation  des  art.  2073, 
2074  et  2075  du  Code  civil,  en  cc  que  Tarrct  atlaaué  décide  que 
les  actes  du  i  r  décembre  i883  et  du  26  mai  1884  conslatcnt  un 
nantissement  valable  et  sont  opposables  aux  demandeurs,  par 
cela  seul  que  la  comtesse  de  Renesse,  signalaire  des  diis  actes, est 
décédée  antérieurement  a  rinlentcment  du  proces  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  2074  du  Code  civil,  Ie 
privilege  du  créancier  gagislc  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  ait  un 
acte  public  ou  sous  scing  privé  düment  enrcgistré  ; 

Attendu  que  Ie  droit  du  créancier  gagisle  dérive  uniquement 
de  la  volonté  des  conlractanls,  accompagnée  ou  suivie  de  !a 
remise  du  gage  ; 

Attendu  que  la  formalité  de  l'enregistrement  n'ajoute  aucun 
element  nouveau  a  la  force  de  eet  engagement ; 

Attendu  que  si  Ie  détenteur  du  gage  reclame  au  préjudice  des 
liers  Ie  privilege  que  la  loi  lui  accorde,  il  faut  que  la  conventioii 
ait  une  date  cerlaine,  qui  exclut  toule  idéé  de  fraude  entre  Ie 
détenteur  et  Ie  propriétaire  du  gage  ;  car  sans  cette  précaution, 
un  debiteur  infidéle,  au  moment  ou  il  verrait  que  ses  eifels 
mobiliers  vont  ctre  mis  sous  la  main  de  la  loi,  parviendrait  par 
des  intelligences  criminelles  a  les  soustraire  a  Taction  de  ses 
créanciers  :  Voila  pourquoi,  disait  Ie  tribun  Gary  dans  son  rap- 
port du  2  5  ventóse  an  XII :  «  La  loi  veut  que  Ie  privilege  accordé 
au  créancier  saisi  du  gage  n'ait  lieu  au  préjudice  des  autres 
créanciers  qu'autant  qu'il  y  ait  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé  düment  enregistré  »  ; 

Attendu  que  Ie  décès  de  l'un  des  contractants  produit  ce 
réfultat  aussi  bien  que  Tenregistrement,  en   donnant  date   eer- 
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taine  a  Tacte,  conformémentau  principe  général  énoncé  a  Tart. 
i328  du  Code  civil; 

Sur  Ie  troisième  moyen,  accusant  la  violation  des  articles 
2074  et  2075  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaque  décide  que 
la  nantissement  des  actions  au  porteur  d'une  société  anonyme 
n'est  pasassujetli  a  la  signification  prescrite  par  Tarlicle  2075  du 
Code  civil  pour  la  nantissement  des  meubles  incorporels  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2075  du  Code  civil,  Ie 
privilege  du  créancier  gagiste  ne  s*établit  sur  les  meubles  incor- 
porels, tels  que  les  créances  mobilières,  que  par  acte  public  ou 
sous  seing  privé  enregistré,  et  signifié  au  debiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage  ; 

Atlendu  que  eet  article  vise  uniquement,  comme  Ie  prouve 
son  texte  méme,  les  créances  proprement  dites,  lesquelles  con- 
sistent dar.s  un  rapport  obligatoire  entre  deux  personnes  déter- 
minées  ; 

Attendu  que  Ia  validité  du  nantissement  d'une  créance  est 
subordonnée  a  une  signification  qui  donne  la  saisine  au  créancier 
Ie  debiteur  ne  pouvant,  comme  Ie  dit  Ie  rapport  du  tribun  Gary, 
étre  averli  que  par  cette  signification  du  privilege  du  créancier 
qui  a  refu  Ie  gage  ; 

Attendu  que  les  actions  au  por  teur  entre  lesquelles  se  divise  Ie 
capilal  d'une  société  anonyme  différent  essentiellement  des  droits 
de  créance,  en  ce  que  la  cession  de  ces  actions  s  opère  par  la 
seule  tradition  du  titre,  ainsi  que  Ténonce  la  loi  du  18  mai  1873, 
art.  Bg,  sans  qu'il  soit  besoin  d*une  signification  ;  que  les  actions 
au  'porteur  doivent  donc,  a  Tinstar  des  billets  de  banque,  é:re 
traitées  comme  les  meubles  corporels  ; 

Attendu,  dés  lors,  que  Ie  nantissement  de  ces  titres  au  porteur 
n'esl  soumis  qu'aux  conditions  exigées  par  les  art.  2074  ^^  -o?^ 
du  Code  civil  ;  qu'il  se  parfait  par  la  seule  tradition  du  titre  et 
que  Ie  texte  et  l'économie  des  dispositions  légales  sur  la  matière 
excluent  la  nécessité  d'une  signification,  formalité  surabondante 
qui  serait  destituée  de  toute  utilité  ; 

Sur  Ie  4C  moyen,  violation  de  l'article  2074  du  Code  civil,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  dccide  qu'il  est  satisfait  au  voeu  de  eet 
article  lorsque  l'élat  annexédont  il  y  est  question  est  transcrit 
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immédiatement  après  les   signalures  des  contractants,  sans  être 
spécialement  signé  par  eux  ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  2074  du  Code  civil,  Tacte  de 
gage  doit,  pour  être  apposable  aux  tiers,  indiquer  Tespèce  et  la 
nature  des  choses  remises  en  gage  ou  contenir  un  état  annexé  de 
leur  qualité,  poids  et  mesures  ; 

Attendu  qu'il  est  constatéen  fait  par  Tarrêl  attaque  : 

i^  Que,  par  acte  du  26  mai  1884,  3ooo  actions  et  4000  obliga- 
tions  de  Ia  société  de  la  Maloja  ont  été  affectées  en  gage  au  profit 
de  1:1  caisse  des  propriétaires  pour  sürelé  d'un  pret  de  4,000,000 
de  francs  ; 

2''  Que  dés  Ie  28  octobre  i883,  la  caisse  des  propriétaires  élait 
nanlie   des  trois  mille  actions  et  de  trois  mille  obligations  ; 

3^  Que  les  mille  autres  obligations  lui  ont  été  remises  Ie  26 
mars  1884  ; 

40  Que  Tacte  du  26  mai  1884  porto  a  son  article  6  :  a  Les 
numéros  des  titres  gages  sont  transcrits  ci-après  »,  et  que  la  liste 
complete  de  ces  titres  se  trouve  effectivement  transcrite  immé- 
diatement après  les  signatures  ; 

Qu'il  est  donc  constant,  en  fait,  que  les  parties  ont  déclaré,  en 
apposant  leur  signature  sur  l'acte  de  pret,  que  les  numéros  des 
titres  gages  étaient  transcrits  au  pied  de  eet  acte  au  moment  oü 
elles  Ie  signaient ; 

Attendu  qu'en  déduisant  de  ces  faits  que  la  liste  des  titres 
gages  a  été  dressée  en  méme  temps  que  Tacte  dont  elle  est  Tan- 
nexe  et  Ie  complément  et  avec  lequel  elle  s'incorpore,  et  que  la 
désignation  des  titres  était  assez  précise  pour  que  Ie  debiteur  ne 
pul  pas,  de  connivence  avec  Ie  créancier  gagiste,  substituer  aux 
objets  donnés  en  gage  d'autres  objets  de  plus  grande  valeur  au 
préjudice  de  la  masse  créancière,  Ia  Cour  d  appel  n'a  fait  qu'user 
de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  et  n'a  pu  violer  Tarticle 
2074  du  Code  civil  ; 

Sur  Ie  cinquièmj  moyen,  déduit  de  la  violation  des  articles 
i322,  i328,  1341,  2074  et  2076  du  Code  civil,  en  ce  que  Tarrét 
attaque  décide  que  les  actes  du  11  décembre  i883,  et  du  26 
mai  1884,  ont  acquis  date  certaine  a  partir  du  décès  de  la 
comtessc  de  Renesse  et  qu'en   conséqucncc  il  est  prouvé  que  les 
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titres  gages  ont  été  mis  en  la  possession  de  la  caisse  des  proprié- 
taires  antérieurement  a  rintentement  dcj  Faction,  alors  que  Ia 
désignation  de  ces  titres  figure  dans  un  écrit  qui  n'est  pas  signé 
par  la  comtesse  de  Renesse  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  développées  ci-dessus 
pour  écarter  Ie  dduxième  et  Ie  quatrième  moyen  de  cassation, 
que  Tétatannexé  a  i'acte  du  26  mai  1884  a  date  certaine,  comme 
eet  acte  lui-méme,  avec  lequel  il  s'identifie  complètement. 

Qu'il  est  donc  ctabli  par  les  conslations  de  l'arrêt  que  la  spéci- 
fication  et  la  tradition  des  choses  donnéesen  gage  sont  antérieures 
a  rintentement  de  Taction  et  qu  en  Ie  décidant  ainsi,  la  Cour 
d'appel  n'a  violé  aucun  des  textes  cités  par  les  demaildeurs ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  ou'i,  M.  Ie  conseiller  Giron  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Bosch,    avocat  général,  rejette 

Du  1  I  mars  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.— 
ler  Ch.  —  M.  De  LongÉ,  prés.  PI.  M«  Lejeune,  contre  VAN 
Dievoet  et  De  Lantsheere. 


SOCIÉTE.  —  SOCIETE  ANONYME.  —  CESSION.  — 
PUBLICATION.  —  VERSEMENT.  —  ACTIONNAIRE. 
NOVATION. 

Le  souscripteur  dactions  dune  société  anonyme, 
qui  les  cèdt\  est  seulement  décharge  des  dettes 
postérieiires  a  la  publication  de  la  cession.  Il  ne 
fest  point  des  persements  statutaires  deveniis  exi- 
gibles  avant  cette. publication. 

De  ce  que  la  cession  autorisée  par  les  statuts,  inscrite 
sur  le  registre  de  la  société  et  publiée  conforme- 
ment  a  la  loi,  fait  cesser  lancienne  qualité  daction- 
naire  du  cédant,  il  n'y  a  rien  a  conclure,  quant  a 
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sès  engagements   comme    souscripteur    dactions^ 
envers  la  Société  et   d  la  responsabilité  que  la  loi 
fait  peser  sur  lui  d  raison  de  ces  engagements. 
Il  en  serail  autrement  si,  par  Finscription  du  trans- 
fer t,  les  cession  naires  étaientagréés  comme  debiteurs 
au  lieu  et  place  du  ce'dant,  qui  serait  décharge  par 
les  statu ts  de  son   obligation   dejffectuer  les  verse- 
ments  ultérieurs, 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DE   LA    BANQ.UE  EUROPÉENNE 
CONTRE  DE  MARKAS.) 

ARRÉT. 

Sur  les  deux  tnoyens  réunis  :  i®  violation  des  articles  41  et  42 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ce  que  Farrêt  attaque  a  décidé  que 
les  souscripteurs  d'actions  qui  ont  cédê  leurs  actions,  n'encourenl 
plus  aucune  responsabilité  des  que  la  liste  des  actionnaires  qui 
n'ont  pas  encore  libéré  leurs  titres  a  été  publiée  ;  2^  violation  des 
articles  36,  37,  41  et  42  de  la  méme  loi,  1 3 19  et  i320  du  Code 
civil,  en  ce  que  l'arrét  dêclare  que  Ie  défendeur  s'est  libéré  par 
novation  de  ses  obligations  de  souscripteur  d'actions,  en  cédant 
ses  actions,  et  que  les  statuts  de  la  Banque  Européenne  ne  font 
pas  obstacle  a  une  telle  novation  ; 

Attendu  que  Tarticle  184  du  projet  de  loi  sur  les  sociérés 
commerciales,  adopté  par  la  Chambre  des  représentants  dans  la 
séance  du  8  avrii  1870,  était  ainsi  concu  :  «  les  souscripteurs 
sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  responsables  du 
montant  total  des  actions  par  eux  souscrites  ; 

L'ancien  propriétaire  aura  un  recours  solidaire  contre  celui 
auquel  il  a  cédé  ses  titres  et  contre  les  cessionnaires  ultérieurs  »  ; 

Qje  Is  texle  de  eet  article  a  été  maintenu,  sans  discussion, 
dans  Tart.  42,  avec  un  changement  de  rédacl ion  qui  est  sans 
importance,  comme  Ie  prouve  Ie  maintien  du  mot  responsable 
et  de  l'expression  Vanden  propriétaire  ; 


—    12D    — 

Que  Ie  premier  alinea  de  Tart.  42  n'a  pu  être  adoplé  qu'avec 
Ie  sens  précis  que  lui  donnaient  Texposé  des  motifs  du  projet,  les 
discussions  qui  avai^iil  eu.  lieu  dans  la  session  de  1870  et  Ie 
douzième  alinea  de  eet  article  relatif  au  recours  du  cédant ; 

Que  Tart,  184  na  pas  été  modifié  par  introduction  des  mots  : 
«  Ia  cession  des  actions  ne  peut  les  affranchir  de  conlribuer  aux 
detles  antérieures  a  sa  publicalion  »  ; 

Qu  il  résulte  uniquement  de  cette  disposition  que  les  souscrip- 
teurs  qui  cedent  leurs  actions,  reslent  tenus  des  dettes  antérieures 
a  la  publication  de  la  ccssion,  maisqu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
dettes  contractées  postérieurement  ; 

Que,  abstraction  faite  de  la  prescription  quinquennale,  cette 
décharge  pour  les  dettes  postérieures  est  la  seule  qu'accorde  au 
cédant  Ie  texte  de  la  loi,  la  seule  qui  permette  de  concilier  la 
phrase  introductive  dans  Tart.  42,  avec  la  disposition  qui  la 
précède  et  avec  celle  qui  la  suif ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  constalé  qu'il  s'agit  d'un  appel 
de  fonds  destinés  a  éreindre  des  dettes  postérieures  a  la  publica- 
calion  du  21  avril  1881  ; 

Qu'il  résulte,  au  contraire,  du  jugement  confirmé  par  Tarrêt, 
qu'il  s'agit  de  versements  a  opérer  en  vertu  des  statuts,  qui 
n'étaient  pas  encore  exigibles  lors  du  transfert  en  1879,  maisqui 
Tétaient  devenus  avant  cette  publication ,  et  qui  étaient  déja  en 
retard  au  3i  Décembre  1880;  que  Ie  jugement  constate  aussi 
que,  lors  de  cette  publication,  Tactif  était  plus  que  suffisant  pour 
éteindre  Ie  passif  ; 

Attendu  que,  dans  Ie  système  de  l'arrêt  dénoncé,  Ie  défendeur 
ayant  cédé  ses  actions,  et  Ie  transfert  avant  été  inscrit  sur  les 
régistres  de  la  société,  il  était  affranchi,  a  partir  de  ce  transfert, 
de  l'obligation  d'effectuer  les  versements  exigibles  ultérieurement; 

Que  Tintention  du  législateur  de  consacrer  cette  libération  du 
cédant  vis-a-vis  de  la  société  n'est  constatée  par  aucun  texte  de 
loi  ; 

Qu'en  principe,  celui  qui  contracte  un  engagement  en  doit  la 
pleine  exécution,  et  qu  il  faudrait  une  disposition  formelle,  de  la 
loi  pour  que  Ie  cédant  soit  affranchi  de  son  obligation  d*effectuer 
les  versements  qu*il  a  promis  ; 
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Que  ce  n'est  pas  dans  une  disposition  qui  se  borne  a  affranchir 
Ie  défendeur  de  toute  contribution  aux  deites  poslérieures  au  21 
avril  i88i,qu'il  est  possible  de  puiser  sa  libération  envers  la 
sociélé  a  parlir  du  transfert  de  1879  t 

Altendu  que  la  défendeur  objecte  en  vain  qu'il  a  été  libéré  par 
novation  ; 

Qu*il  s'agit  dans  Tespèce,  non  de  son  ancienne  qualité  d'action- 
naire,  mais  de  Tengagement  qu'il  a  pris  comme  souscripleur 
d'actions  et  de  la  responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui  a 
raison  de  eet  engagement ; 

Que  Tarrét  dénoncé  ne  constate  pas  que,  par  i'inscription  du 
transfert,  les  cessionnaires  sont  agréés  comme  debiteurs  au  lieu 
et  place  du  cédant,  qui  serait  décharge  par  les  staluts  de  son 
obligation  d'effectuer  les  versements  ultérieurs  ; 

Qu'il  constate  uniquement  que,  d'après  les  statuts  les  actions 
nominatives  sont  cessibles,  et  que  la  cession  s bpère  par  une 
déclaration  des  transferts  inscrits  sur  les  régistres  de  la  sociélé  ; 
que  la  Cour  se  fonde  sur  leffet  qu  elle  dit  ét  re  attaché  par  Ia  loi 
a  la  cession  ainsi  constatée,  pour  en  induire  que  Ie  défendeur  a 
été  décharge  de  toute  obligation  quant  aux  versements  exigibles 
après  Ie  transfert ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent,  que 
Tarrêt  dénoncé  a.  faussement  intcrprcté  Tarticle  42  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  et,  par  suite,  contrevenu  a  cétte  disposition  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  oui  M.  Ie  conseiller  communal  en  son  rapport,  el 
sur  les  conclusions  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  procureur  géné- 
ral,  casse. 

*Dw  3i  mars  1887.  —  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.— 
ï«^r  Cu.  —  M.  De  LONGÉ,  prés.  —  PI.  M^^  LEJEUNE  conlre 
PiCARD  et  DEMEUR. 


FAILLITE.  —  CLOTURE.  —  ASSEMBLEE  DE  REDDITION 
DE  COMPTE.  —  PROCES-VERBAL.  —  CONTESTATION. 
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—  DÉCHARGE  DU  CURATEüR.  —  LIBERATION  DU 
FAILLI.  —  RESTITUTION  DE  PIÈCES.  —  DROIT  A 
RÉVISION  DU  COMPTE. 

Lassemblée  de  redditión  de  compte  tenue  en  vertu 
de  r  ar  Hele  S33  du  Code  de  Commerce,  et  au  proces 
verbal  de  laquelle  aucune  contestation  ni  demande 
de  proragation  nont  été  consignées,  opère  clóture 
de  la  faillite  et  décharge  de  curateur. 

Le  compte  du  curateur  fait  preuve  vis-a-vis  dujailli 
des  dividendes  distribués.  Le  failli  est,  des  lors,  sans 
iutérêt  a  re'clamer  ultérieurement  la  remise  de 
pièces  établissant  sa  libération  pariiclle. 

Le  failli  na  pas  qualité  pow\  après  la  clóture  de  sa 
faillite,  faire  rappor  ter,  dans  lintérêtdes  créanciers 
qui  ne  réclament  point,  certaines  sommes  restant 
prétendiiment  dues  par  le  curateur. 

Après  cette  clóture,  la  rêvision  ne  peut  plus  sappli- 
quer  soit  aux  bases  du  compte,  soit  a  des  articles 
omis  en  connaisance  de  cause,  mais  seulement  d 
des  erreurs  decalculou  ommissionspurement  maté- 
Helles ; 

(VERSLUYSEN  CONTRE  VERDEYEN.) 
ARRftT. 

Quant  au  second  chef  : 

Attendu  que  Tappelant  reconnait  que  sa  faillite  a  été  cloturée 
en  j882  ;  que  cependant  il  pretend  aujourd'hui  faire  rapporter 
diverses  sommes  a  la  masse  pour  les  voir  distribuer  ensuite  entre 
les  créanciers  de  la  faillite  par  un  curateur  spécial  a  designer 
par  la  Cour,  le  tout  aux  frais  de  Tancien  curateur,  Tintimé,  qui 
serait  le  debiteur  des  sommes  en  question  ; 
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Attendu  que  les  créanciers  de  la  faillite  n*élèvent  aucune 
réclamation  quelconque,  que  Tappelant  n'est  ni  leur  représentant 
légal,  ni  leur  mandataire  personnel,  que,  nul  ne  plaidant  par 
procureur,  il  n'a  pas  qualilé  pour  réclamer  en  leur  nom  des 
sommes  a  répartir  entre  eux  ; 

Attendu  que,  s'il  pouvait  étre  considéré  comme  recevable  en 
sa  demande,  il  ne  serait  pas  même  fondé  a  soutenir,  pour  justifier 
cette  étrange  procédure,  que  Ie  compte  du  curateur  peut  encore 
étre  débattu,  parce  que  l'intimé  n'a  produit  en  1882  qu'un 
simulacre  de  compte  a  la  suite  duquel  il  n'a  obtenu  aucune 
décharge  ; 

Attendu  que  Ie  proces-verbal  de  reddition  de  compte  du  14 
décembre  1882  ne  relate,  en  effet,  aucune  détharge  expressément 
donnée  au  curateur  et  que  Ie  tribunal  de  commerce  n'a  pas 
davanlage  prononcé  la  cloture  de  la  faillite;  mais  que  la  décharge 
donnée  au  curateur  n'en  résulte  pas  moins,  d'une  maniere  impli- 
cite  mais  absolument  certaine,  de  l'ensemble  du  proces-verbal  et 
des  faits  de  la  cause  ; 

Attendu  que,  d'aprés  Ie  proces-verbal,  deux  des  neuf  créanciers 
presents  ont  seuls  réserve  leur  approbation  après  la  lecture  du 
compte,  parcequ'ils  n'avaienl  pas  eu  Ie  loisir  de  Texaminer  ; 
qu'a  cette  observation  Ie  curateur  a  répondu  que  Ie  compte  et 
les  pièces  juslificatives  étaient  a  la  disposition  des  créanciers  ; 
que  l'appehnt  a  ensuite  signé  Ie  proces-verbal  sans  protestation 
ni  réserve  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  les  pièces  justificatives  aient  ou 
nonété  produites  alors  et  déposées  au  greffe  ;  qu'il  était  loisible 
aux  créanciers  opposants  comme  a  l'appelant  lui-même,  soit  de 
réclamer  une  prorogation  pour  débattre  Ie  compte  après  mür 
examen,  soit  de  formuler  une  contestation  que  Ie  tribunal  de 
commerce  aurait  vidée  sur  Ie  rapport  du  juge-commissaire'(Art. 
533  et  519  du  Code  de  commerce)  ;  que,  cependant,  il  n'est  pas 
même  allégué  que  pareil  recours  ait  eu  lieu,  qu'il  faut  dès  lors 
admettre  que  Tadhésion  expresse  du  failli,  aussi  bien  que  Ie 
silence  des  créanciers,  convoqués  précisément  pour  donner 
décharge  au  curateur,  implique  nécessairement  l'approbation  du 
compte  et  élève  une  nouvelle  fin  de  non-recevoir  contre  toute 
demande  de  révision  (art.  541  du  Code  de  procédure  civile)  ; 
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Attendu  qiren  ordre  subsidiaire  Tappelant  soutient  que  les 
comptes  même  approuvés,  peuvent  toujours  être  révisés  pour 
causa  d^erreur  ou  d  omission  ; 

Attendu  que  si  la  révision  peut  s'appliquer  aux  erreurs  de 
calcul  et  aux  omissions  purement  matérielles,  elle  ne  peut  jamais 
pörter  iuv  les  bases  mêmes  du  calcul  ni  sur  des  articles  omis  en 
connaissance  de  cause  ; 

Attendu  que....  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  écartant  comme  frustratoire  et  irrelevante  la  preuve 
offerte,  M.  Tavocat  général  Staes,  entendu  en  ses  conclusions 
conformes,  met  Tappel  a  néant  et  condamne  l'appelant  aux  frais 
d'appel. 

Duïïtnai  1887.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
3«  Ch.  —  M.  DE  Bavay,  président.  —  PI.  M«  Brughmans, 
du^arreau  de  Louvain,  V.  DE  BURLET  et  POELAERT  père. 


1^  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTK  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS. 

—  SOUSCRIPTION  D'ACTIONS.  — r  ATTRIBUTION 
D'ACTIONS  D'UNE  AUTRE  SÉRIE.  —  SUBSTITUTION 
D'ACTIONS  ANCIENNES    AUX  ACTIONS   NOUVELLES. 

—  MANOEUVRES  FRAUDULEUSES.  —  NULLITÉ  DU 
TRANSFERT.  —  VERSEMENTS.  —  ACTION  DIRIGÉE 
CONTRE  LE  SOUSCRIPTEUR.  —  2°  SOCIÉTÉ.  — 
SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  ACTION 
NOMINATIVE.  —  SOUSCRIPTION.  —  LIQUIDATEUR. 

—  VIOLATION  DE  LA  CONVENTION.  —  RÉSILIATION. 

—  SOUSCRIPTEUR.  —  IRRESPONSABILITÉ. 

\^  Lor squ' line  émission  nouvelle  dactiomalieu  au 
cours  de  Fexistence  dune  sociétéet  que  des  actions 
anciennes  sont  attribuées  au  souscripteur  dactions 
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noiwelles  par  feffet  dune  opération  de  transfert 
faite  frauduleusement  a  son  insu  et  sans  aucun 
consentement  de  sa  part,  ce  dernier  ne  peut  êlre 
tenu  deffectuer  les  versements  reclames. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'en  présence  de  la  perte 
du  capilal,  les  actionnaires  sont  sans  intérêt  a  pos- 
séder  des  titres  de  tune  ou  de  fautre  espèce.  (i) 

2°  La  souscription  a  une  action  nominatipe  ne  consti- 
tue  par  elle-même  qu  une  simple  promesse  dachat 
qui  ne  dement  définitwe  et  ne  He  Ie  souscripteur  que 
par  lacceptation  faite  par  la  société  de  la  maniere 
et  avec  raccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  les  art,  36  et  37  de  la  loi  du  18  mai  1878  ;  a 
défaut  de  ï accomplissement  de  ces  formalités,  il  ne 
saurait  appartenir  aux  liquidateurs  de  les  réaliser 
après  que  la  société  a  cessé  dexister. 

En  lii^rant  frauduleusement  au  souscripteur  autre 
chose  que  ce  qui  avait  fait  fobjet  du  contrat,  la 
société  viole  la  convention  et  donne  lieu  a  sa  rési- 
liation. 

Si  la  loi  déclare  Ie  souscripteur,  en  toute  hypothese, 
responsable  du  montant  de  ses  actions,  ce  nest 
évidemment  qua  la  condition  quil  soit  devenu 
propriétaire  des  actions,  eest  d  dire  que  les  titres 
auxquels  il  a  déclaré  souscrire  lui  aient  été  régu- 
lier e  ment  délivrés. 

(COPPEL  CONTRE    JüLES  VaNDER   LaAT  ET   O^ 
EN  LÏQUIDATION.) 


(i)  ConJ.  Biuxelles,  lojuin  1886  (Ji/Wiff .  d'Anvers,  1886,  I,  401).  Coutra 
Cass,  fr.  14  juillei  i8'j2.  (Dall  pér.  62,  I,  429. 


-  i3i  - 
ARRÉT. 

Attendu  qu'en  leur  qualité  de  liquidateurs  de  la  Sociélé  beige 
d  exporlation  Jules  Van  der  Laat  et  O^,  les  intimés  réclament 
de  l'appelant  les  versements  restant  a  effectuer  sur  dix  actions  de 
la  dite  Société,  dont  il  serait  titulaire,  au  capital  nominal  de 
5oo  francs,  libérées  de  2  5o  francs  ; 

Attendu  que  l'appelant  soutient  n'avoir  souscrit  qu'a  des 
actions  de  la  seconde  émission  décrétée  par  Tassemblée  générale 
du  24  septerabre  i883,  auxquelles,  au  moven  de  manoeuvres 
employees  du  reste  a  l'égard  de  plusieurs  autres  souscripteurs  de 
cette  méme  émission,  auraient  été  frauduleusement  substituées 
les  dix  actions  primitives  dont  la  libération  lui  est  réclamée  ; 

Attendu  que  les  documents  produits  établissent  a  suffisance  de 
droit  que  Tappelant  n'a  en  réalité  souscrit  qu'a  des  actions  de  la 
nouvelle  émission;  qu'il  résulte  notamment  de  la  correspondance 
versée  au  dossier  et  dont  les  termes  sont  reconnus  entre  parties, 
qu'en  méme  temps  qu'on  Ie  sollicitait  Ie  14  septembre  1 883  de 
souscrire,  on  lui  transmettait  Ie  rapport  du  gérant  et  du  conseil 
de  surveillance,  en  attirant  son  attention  sur  la  nécessité  recon- 
nue  de  doubler  Ie  capital  par  une  émission  nouvelle  d  actions  ; 
que  l'appelant  n'ayant  donné  aucune  suite  a  cette  communica- 
tion,  Ie  gérant  Van  der  Laat  insistait  de  nouveau,  Ie  23  octobre 
suivant,  sur  Tutilité  qu'il  y  aurait  pour  lui  a  prendre  des  actions, 
ajoutant  :  Toccasion  s'en  présente,  l'assemblée  générale  a  voté  Ie 
doublement  du  capital,  et  lui  offrait  5o  a  100  actions"  qui  seront 
émises  a  55o  francs  dont  200  francs  a  verser  ; 

Qu'enfin  au  mois  de  janvier,  il  lui  envoie  un  bulletin  de  sous- 
cription  en  lui  faisant  entendre  que  la  société  ne  traitera  plus 
d  affaires  avec  lui  s'il  ne  souscrit  pas  ; 

Attendu  qu  il  est  évident  qu'en  cédant  enfin  a  ces  sollicitations, 
l'appelant  p'a  entendu  souscrire  et  n'a,  en  effet,  souscrit  qu'aux 
actions  de  la  nouvelle  émission  qui  lui  étaient  offertes  ;  que  cela 
devient  plus  évident  encore,  en  présence  du  système  pratiqué 
par  Vander  Laat,  consistant  a  obtenir  des  souscriptions  aux 
actions  de  la  nouvelle  émission,  pour  faire,  ensuite,  frauduleuse- 
ment passer  au  souscripteur  les  actions  de  la  \^^  émission  ; 
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Attendu  que  les  intimés  reconnaissent,  d'ailleurs,  comme  ils 
Tont  reconnu  devant  Ie  premier  juge,  que  les  actions,  dont  1  ap- 
pelanl  figure  comme  titulaire  aux  livres  de  la  société  et  sur 
lesquelles  ils  reclamant  les  versements,  appartiennent  a  la  pre- 
mière émission  ; 

Attendu  que  ces  actions  ne  lui  ayant  été  attribuées  que  par 
leffet  d'une  opération  de  transfert  faite  frauduleusemint,  a  son 
insu,  et  sans  aucun  consentement  de  sa  part,  il  s'ensuit  que  Tap- 
pelant  ne  peut  étre  tenu  d'efFectuer  les  versemL*nts  reclames, 
lesquels  sent  afiférents  a  des  titres  qu'il  na  point  entendu  acqué- 
rir  ; 

Attendu  que  Ie  premier  jugedécide  a  tort  qu'en  admettant  que 
l'appelant  n'eüt  entendu  souscrire  qu'a  des  aclions  de  la  seconde 
émission,  il  n*en  serait  pas  moins  tenu  des  versements,  parce 
quen  présence  de  la  perte  du  capital,  lesactionnaires  sont  sans 
intérêt  a  posséder  des  titres  de  Tune  ou  de  Tautre  espèce  ; 

Attendu,  en  efFet,  que  la  souscription  a  des  actions  nouvelles 
ayant  pour  conséquence  l'augmentation  du  capital  social,  il  s'en- 
suit que  les  risques  des  opérations  de  la  société  se  répartissent 
sur  un  plus  grand  nombre  d'intércssés  et  diminuent,  par  suite, 
d'importance  pour  chacun  d'eux  ;  que  la  iiquidation  n  etant, 
d'ailleurs,  pas  achevée,  il  ne  peut  être  actuellement  décidé  si  un 
actionnaire  n'a  pas  d'avantage  a  étre  de  la  seconde  émission  ; 

Attendu  qu'a  supposer  méme  que  l'appelant  n'eüt  justifié 
d'aucun  intérêt,  il  doit  suffire  qu'il  n'ait  voulu  souscrire  qu  a 
rémission  nouvelle  pour  qu'il  ne  puisse  étre  contraint  a  accepter 
des  actions  anciennes,  sans  qu'il  ait  a  expliquer  les  motifs  de  sa 
préférence,  nul  ne  pouvant  Tobliger  a  prendre  livraison  d'une 
chose  autre  que  celle  qui  a  fait  l'objet  de  la  convenlion  entre 
parties  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaïtre  ces  principes  et  sans  non  plus 
contesterque  l'appelant  soit  recevable  a  leur  opposer  les  moyens 
dont  il  aurait  pu  se  prévaloir  vis-a-vis  de  la  société  Van  der  Laat 
et  de  son  gérant,  les  intimés  pretendent  être  encore  en  droit  de 
régulariser  Fopération,  en  fournissant  a  l'appelant  les  dix  aclions 
de  la  seconde  émission,  sur  lesquelles  ils  seraient  ainsi  fondés  a 
exiger  les  versements,  objetde  ia  presente  instancc  ; 
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Attendu  que  la  souscription  a  une  action  nominative  ne  con- 
slilue  par  elle-même  qu'une  simple  promesse  d'achat  qui  ne 
devient  définilive  et  ne  lie  Ie  souscripteur  que  par  1'acceplation 
faite  par  la  société  de  la  maniere  et  avec  raccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  36  et  Sy  de  Ia  loi  du  i8  mai 
1873  ;  que  ces  formalités  n'ayant  jamais  été  accomplies  relative- 
vement  aux  dix  actions  souscrites  par  Tappelant,  aucun  contrat 
n'a  été  lié  entre  lui  et  la  société  et  il  ne  saurait  appartenir  aux 
liquidateurs  de  les  réaliser  après  que  Ia  société  a  cessé  d^exister 
comme  telle  depuis  plusieurs  années  ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  qu'il  y  eöt  eu  contrat  lié  par 
Ie  seul  fait  de  la  souscription,  il  resterait  vrai  qu  en  livrant  frau- 
duleusement  a  Tappelant  autre  chose  que  ce  qui  avait  fait  Tobjet 
du  contrat,  la  Société  aurait  violé  la  convention  et  aurait  ainsi 
donné  lieu  a  sa  résiliation  ; 

Attendu  qu'autoriser  les  liquidateurs,  après  que  la  Société  a 
pris  fin  a  délivrer  a  Tappelant  les  actions  de  la  nouvelle  émission 
ce  serait  leur  permettre  'd'augmenter  Ie  capital  social  après  la 
dissolution  de  la  société  ;  que  vainement  les  intimés  opposent 
qu'ils  n'entendent  point  émettre  des  actions  nouvelles,  mais  seu- 
lement  régulariser  une  situation  créée  dans  Ie  cours  des  opéra- 
tions  sociales,  puisque  Ie  transfcrt  des  actions  anciennes  fraudu- 
leusement  opéré  au  nom  de  l'appelant  devait  rester  sans  valeur, 
en  sorte  que  ces  aclions  continuent  a  engager  la  responsabilité 
des  titulaires  primitifs,  il  s'ensuit  que  les  actions  nouvelles,  que 
l'appelant  serait  tardivement  contraint  d'accepter,  constitue- 
raient  véritablement  une  augmentation  du  capital  social  se  pro^ 
duisant  après  la  dissolution  de  la  société; 

Attendu  que  vainement  encore  les  intimés  pretendent  qu'au 
moyen  de  manoeuvres  semblables  a  celles  qui  ont  été  employees 
dans  Tespèce,  Ie  gérant  d'une  société  commerciale  pourrait  arri- 
ver  a  sublever  un  souscripteur  d*aclions  de  Tobligation  d'en 
payer  la  valeur,  alors  cependant,  qu*aux  termes  de  Tart.  42  de 
la  loi  du  18  mai  1873  les  souscripteurs  d  actions  sont  respon- 
sables  du  montant  de  leurs  actions  nonobstant  même  toute  con- 
vention  contraire ; 

Attendu,  en  effet,  que,  si  la  loi  déclare  Ie  souscripteur,  en 
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toute  hypothese,  responsable  du  montantde  ses  actions,  ce  n'esl 
évidement  qu*a  la  condition  qu'il  soit  devenu  propriétaire  des 
actions,  c  est-a-dire  que  les  titres  auxquels  il  a  déclaré  souscrire 
lui  aient  été  régulièrement  délivrés,  mais  qu'il  ne  peut  être  tenu 
d'effectuer  de  versements,  alors  qu'il  n'est  pas  propriétaire  des 
actions  qu*il  avait  déclaré  vouloir  souscrire ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  déboutant  les  intimés  deleurs  conclusions  tant  prin- 
cipales  que  subsidiaires,  met  Tappel  incident  a  néant,  et  statuant 
sur  rappel  principal,  met  Ie  Jugement  dont  appel  a  néant ; 

Emendant,  déclaré  les  intimés  mal  fondés  en  leur  action,  les 
en  déboute ;  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  i^^  juin  1887.—  Cour  d^appel  de  Bruxelles.  — 
i«Ch.  —  M.  Jamar,  président.  —  PI.  M"  Bara  et  Olin. 


SOCIÉTÉ.  —  COMMISSAIRES.  —  ACTION  DU  CHEF  DE 
VIOLATION  DES  STATUTS.  —  ACTION  DU  .  CHEF 
D'eRREUR.  —  RENONCIATION.  —  PORTEE.  —  NON 
RECEVABILITÉ  DE  l'aCTION  INDIVIDUELLE  DES 
ACTIONNAIRES. 

Lorsque  les  liquidateurs  dutte  société  anonyme  don- 
nent  décharge  aux  commissaires  et  renoncent,  de 
ce  chef,  a  toutes  actions  contre  eux,  la  renonciation 
porte  aussi  bien  sur  f  action  en  responsabilité  den- 
vant  delaviolation desstatutsquesurcelleprocédant 
des  faut  es  dans  la  gestion,  et  F  action  individuelle 
du  chef  de  piolation  des  statuts  est  non-recevable^ 
ayant  été  éteinte  par  cette  transaction. 

Laction  du  chef  dun  e  prétendue  erreur  de  fait,  qui 
ferait  tomber  la  transaction,  ne  pourrait  apparte- 
nir,  Ie  cas  échéant,  quaux  liquidateurs  qui  ont 
traite  avec  les  commissaires  et  nullement  aux  ac- 
tionnaires  personnellement. 
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(de  preter  contre  commissaires  de  la  société 
van  der  laat  et  c^.) 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugement  reproduit   1887, 
II,  29. 

ARRÊT. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la  transaction  du  16  avril 
i885,  enregistrée,  que  la  Société  beige  d'exportation  Jules  Van 
der  Laat  et  C<»,  représentée  par  ses  liquidateurs,  a  donné  décharge 
aux  intimés  de  tous  leurs  agissements  comme  commissaires  de 
ladite  société  et  renonce  de  ce  chef  a  toutes  actions  contre  eux; 

Attendu,  dès  lors,que  la  renonciation  porte  aussi  bien  sur  Tac- 
tion  en  responsabilité  dérivantde  la  violation  des  statuts  que  sur 
celle  procédant  des  fautes  dans  la  gestion,  actions  que  Tart.  52 
de  la  loi  du  18  mai  1873  reconnait  a  la  société ; 

Attendu  que  Taction  individuelle  de  Tappelant  du  chef  de 
violation  des  statuts  est  non  recevable,  ayant  été  éteinte  par  la 
transaction  précitée  conclue  en  vertu  de  Tart.  1 14  de  la  susdite 
loi,  de  Tart.  41  des  statuts  de  la  société  et  de  la  délibération  de 
Tassemblée  générale  extraordinaire  de  la  société  du  19  mars  i885, 
a  laquelle  Tappelant  a  d'ailleurs  assisté  ; 

Sur  la  condusion  subsidiaire  de  Tappelant  : 

Attendu  que  Taction  du  chef  de  prétendue  erreur  de  fait  que 
Tappelant  veut  se  réserver  pour  faire  tomber  la  transaction  ne 
pourrait  appartenir,  Ie  cas  échéant,  qu'aux  liquidateurs  qui  ont 
traite  avec  les  commissaires  et  nullement  aux  actionnaires  per- 
sonnellement  ; 

Par  ces  motifs, 

Et  ceux  du  premier  juge,laCour  met  Tappel  a  néant;  déboute 
Tappelant  de  ses  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  et 
Ie  condamne  aux  dépens  d'appel.     • 

Du  27  octobre  1887.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5«  Ch.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  W^  C.  DE  JAER, 
J.  Bara  et  Sam.  Wiener. 
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SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  LIBERATION  ANTICIPA- 
TIVE  D'ACTIONS.  —  SORT  DES  CAPITAUX  AINSI 
VERSÉS.  —  RESTITÜTION  PAR  PRIVILEGE  NON  RE- 
CEVABLE. 

Le  versement  anticipatif  opéré  par  un  actionnaire 
doit  être  considéré  comme  une  mise  dans  la  société 
et  non  comme  un  pret  ou  une  avance. 

En  opérant  ce  versement  facultatif,  Factionnaire  ne 
remplit  pas  une  obligation  lui  incombanty  mais 
engage  de  nouveaux  capitaux  dans  F  affaire. 

Les  fonds  versés  anticipativement ,  et  qui  ont  eu  la 
même  destination  et  le  même  emploi  que  les  sommes 
payées  par  tous  les  actionnaires  pour  la  libération 
partielle  de  leurs  actions,  sont  soumis  aux  mêmes 
chances  que  les  autres  apports  sociaux  et  ne  doivent 
pas  être  rembourscs  par  privilege. 

(société  anonyme  banque  de  change  et 
d'émission  en  liquidation  contre  lam  bert.) 

arrêt. 

Allendu  que  par  acte  avenu  devant  M«  Lecocq,  notaire  a 
Ixelles,  en  date  du  3o  mars  1878,  enregistré,  rintimé  a  fondé 
avec  d'autres  personnes  une  société  anonyme  sous  la  dénomina- 
tion  de  Banque  de  change  et  cTémission  ; 

Attendu  que  le  capital  social  fut  fixé  a  2  millions  de  francs 
représenté  par  4000  actions  de  5oo  francs  chacune  ; 

Attendu  que  ces  actions  furent  libérées  en  divers  versements 
par  tous  les  associés,  jusqu'a  concurrence  de  25o  francs  ; 

Attendu  que,  le  24  octobre  188 1,  une  assemblee  générale, 
régulièrement  convoquée,  décida  que  les  actionnaires  auraient  le 
droit  de  libérer  anticipativement  et  complètement  leurs  actions, 
facilité  dont  Tintimé  profita  ; 
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Attendu  que  Ie  26  octobre  i885  une  assemblee  décréta  la  disso- 
lution  de  la  sociécé  et  nomma  trois  liquidateurs  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  un  actif  considérable  a  partager  entre 
les  actionnaires  et  qu'il  échet  de  déterminer  les  droits  respectifs 
des  porteurs  d'actions  complètement  libéréesetdes  autres  action- 
naires ; 

Attendu  que,  d'après  Ie  principe  inscrit  en  l'article  i853  du 
Code  civil,  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  et  dans 
les  pertes  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  Ie  fonds  de  la  société; 

Attendu  que  Tintimé,  ayant  complètement  libéré  ses  aclions, 
a  mis  dans  Ie  fonds  social  autant  de  fois  5oo  francs  qu^il  possède 
d'actions  ; 

Qu'au  contraire  les  actionnaires,  qui  n  ont  pas  usédela  facuité 
leur  accordée  par  Tassemblée  du  24  octobre  1881,  n'ont  apporté 
qu'une  mise  de  25o  francs  par  action  ; 

Attendu  que  vainenient  on  soutient  que  toules  les  actions 
représentent  une  mise  équivalente,  celles  dont  la  libération  n'est 
pas  complete  impliquant  une  obligation  de  verser  encore  une 
somme  de  25o  francs  ;  qu'en  effet  Taclionnaire  n'est  qu'éventuel- 
lement  tenu  d'apporter  a  la  société  la  somme  totale  par  lui 
souscrite  ;  que  cette  obligation,  qui  est  Ie  gage  des  tiers  contrac- 
tant avec  la  société  n 'existe  que  sous  certaines  conditions  qui  ne 
se  sont  point  réalisées  durant  Ie  cours  des  opérations  sociales  et 
dont  la  réalisation  est  devenue  impossible  depuis  la  mise  en 
liquidation  de  la  société  ; 

Attendu,  en  effet,  qu^aucun  appel  de  fonds  n'a  été  fait  pour 
une  somme  supérieure  a  25o  francs  par  action  et  que  les  liqui- 
dateurs pe  peuvent  plus  rien  exiger  des  actionnaires,  les  dettes 
sociales  étant  éteintes  et  Ie  payement  des  frais  de  liquidation 
assuré  ; 

Attendu  que  Ie  versemenl  facultatif  opéré  par  Tintimé  doit  étre 
considéré  comme  une  mise  dans  la  société  et  non  comme  un  pret 
OU  une  avance ;  qu'«n  effet,  Tart.  8  des  statuts,  complete  et 
modifié  par  Tassemblée  du  24  octobre  1881,  porte  que  les 
actionnaires  peuvent  libérer  anlicipativement,  mais  entièrement 
leurs  actions  et  accorde  a  ceux  qui  auront  usé  de  cette  facuité  Ie 
droit  de  participer,    en   proportion    d'une  somme  de  5oo  francs, 
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aux  interets  et  dividendes  a  distribuer  et  ce  a  partir  de  la  fin  de 
Tannée  en  cours  ; 

Attendu  que  Lambert  en  executant  son  versement  anticipé  n'a 
pas  rempli  une  obligation  lui  incombant  ;  qu'il  n'était  pas  alors 
et  n'a  jamais  été  depuis  tenu  de  libérer  ses  actions  ;  qu'il  n'a 
donc  pu  avoir  d'autre  but  que  d 'engager  de  nouveaux  capitaux 
dans  les  affaires  de  la  Banque  ; 

Attendu  quen  fait,  depuis  i883  jusqu'a  la  fin  de  Texistence 
active  de  la  société,  il  a  été  attribué  chaque  année  aux  aciions 
entièrement  libérées  une  part  d'intéréts  et  de  dividendes  doublé 
de  celle  accordée  aux  autres  actions  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  les 
fonds  dont  Lambert  demande  la  restitution  préalable  ont  eu  la 
méme  destination  et  Ie  méme  emploi  que  les  sommes  versées 
par  tous  les  actionnaires  pour  la  libération  partielle  de  leurs 
actions;  que,  partant,  ces  capitaux  sont  soumis  aux  mémes 
chances  que  les  autres  apports  sociaux  et  ne  doivent  pas  être 
remboursés  par  privilege ; 

Attendu  que  les  statuts  de  la  société,  loin  de  déroger  a 
Tart.  i853  du  code  civil,  établissent  une  base  de  répartition 
conforme  au  principe  inscrit  en  cetle  disposition  ;  qu  en  effet. 
Tart  52  des  statuts  porte  que  la  commission  de  liquidation  par- 
tage  l'actif,  déduction  faite  des  dettes  et  charges  de  la  société, 
au  mare  Ie  franc  entre  toutes  les  actions  ; 

Attendu  que  Ie  mode  de  répartition  adopté  par  les  liquidateurs 
a  d'abord  été  admis  par  Tintimé  lui-même,  qui  a  accepté  sans 
protestation  les  deux  premières  distributions  faites  sur  les  fonds 
sociaux,  et  dont  Ie  montant  était  calculé  proportionnelleraent 
a  rapport  effectif  de  chacun  dans  la  société; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel  : 

Emendant,  dit  pourdroit  que  les  liquidaleurs,  en  établissant 
les  remboursements  a  faire  aux  actionnaires  proportionnellement 
a  1'import  des  vcrsements  réellement  opérés  par  ceux-ci,  se  sont 
conformés  a  ia  loi  et  au  contrat   de   société   invoqués  par   le$ 
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parties;en  conséquence,  déboute   rintimé  de  son   action  et  Ie 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  2'joctobre  1887.  —  COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES.  — 
5e  Ch.  —  M.  Motte,  président.  —  PI.  M"  DuviviER  et 
Lecocqc.  De  Lantsheere. 


FIN  DE  LA  DEUXIEME  PARTIE, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
contenaes  dans  Ie  tome  trentième,  I^'  et  II''  partles 


N.-B.  —  Le  chiffre  pomain  désigne  la  parlie,  et  Ie  cijiffre  arabe  Ia  page. 


ABORDAGE. 

1.  Abordage  douteux.  —  Caiise  initiale.  —  Absence  de  preuve.  — 
Quand  la  preuve  de  la  cause  initiale  de  l'abordage  n'est  faite  ni  par 
Tune,  ni  par  Tautre  des  parties,  aucune  d'elles  ne  peut  argumenteren 
sa  faveur  de  la  foute  commise  ;  chaque  partie  doit  argumenter  en  se 
placant  dans  l'hypoihèse  de  son  adversaire. 

Cest  en  se  guidant  d'après  ce  principe,  que  Ton  doit  examiner  les 
autres  fautes  qui  ont  pu  avoir  de  l'infiuence  sur  l'abordage,  et  le  par- 
tage  de  la  responsabilitc  s'opère,  conformément  a  Tart.  229  de  la  loi, 
suivant  la  gravitc  de  chacune  des  fautes  commises.  Anvers,  1 3  juin 
1887 I.  —  314. 

2.  Absence  de  faute.  —  Avertissement,  —  Canot  écrasé,  —  Le 
capitaine  qui  a  averti  le  batelier  de  garer  son  canot,  ne  commet 
aucune  faute,  si  par  suite  des  évènements  qui  suivent,  ce  canot  est 
écrasé,  alqrs  que  le  batelier  au  lieu  de  mettre  son  canot  en  lleu  sür, 
se  borne  a  le  détacher  en  le  laissant  a  son  coté.  Anvers,  29  avril  1887. 

I.  —  282. 

3.  Débarquement  du  chargement.  —  Quand  l'abordage  a  nécessité 
le  débarquement  de  la  cargaison,  Tabordeur  doit,  outre  les  frais,payer 
une  commission  pour  soins.  Anvers,  i5  juin  1887 I,  —  1 14. 
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4.  Faute.  —  Rade  SAnvers.  —  Ouverture  des  bassins-  —  Précau- 
tions,  —  Danger  subit,  —  Commet  une  faute  grave,  Ie  batelier  qui 
continue  a  dériver  avec  son  bateau  en  rade  d'Anvers,  nu  lieu  de  se 
mettre  a  l'ancre  a  une  distance  convenable,  pendant  l'ouverture  des 
bassins,  et  ainsi  empêche,  retarde  ou  rend  difficile  et  périlleuse  la 
sortie  des  navires. 

Un  commandant  de  navire  doit,  autant  que  possible,  prendre 
les  précautions  pour  pouvoir  parer  aux  dangers  subits  même  prove- 
nant  des  fautes  de  tiers,  et  il  ne  doit  pas  attendre  que  Ie  danger  soit 
tellement  rapproché  que  Ie  moindre  incident  fortuit  provoque  un 
sinistre.  Anvers,  8  juin  1887 I.  —  287. 

5.  Faute  du  navire  abordé.  —  Faute  commune.  —  Le  capitaine 
du  navire  abordc  doit  supporter  une  partie  des  conséquences  de  Ta. 
bordage  quand  il  a  a  se  reprocher,  quoique  n'étant  pas  la  cause  de 
Tabordage,  de  n'avoir  pas  pris  les  précautions  qu'on  doit  toujours 
exiger  en  matière  de  navigation  pour  parer  aux  dangers  subits  même 
provenant  des  fautes  de  tiers. 

Dans  l'espèce  le  navire  abordé  n'avait  au  moment  de  Tabordage 
qu  un  horame  a  bord  et  n'avait  pas  sa  chaïne  parée  sur  le  pont  pour 
pouvoir  la  filer  en  cas  de  danger. 

Taux  de  chómage  d  un  sloop  de  80  tonneaux.  Anvers,  5  juillet  1886. 

I.  —   lor. 

6.  Fin  de  non-recevoir,  —  Absence  deprotestation,  —  Nécessité  de 
signijier  le  protét,  —  Insuffisance  Sun  télégramme  de  protestation. 
—  Toutes  acyons  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  oü  le  capitaine  a  pu  agir,  sont  non  recevables  sM  n*a 
point  fait  de  réclamation,  et  ces  protestations  et  réclamations  sont 
nulles  si  elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures. 

La  signification  est  de  Tessence  de  la  protestation  ou  réclamation, 
et  le  mot  signijier  a  le  sens  de  notiiier  par  ministère  d*huissier. 
Bruxelles,  i  février  1887 I.  —  65. 

7.  Force  majeure.  —  Cas  fortuit,  —  Lorsqu*un  steamer,  amarré 
avec  des  soins  particuliers  et  bien  suffisants  dans  des  circonstances 
ordinaires,  reposait  è  marée  bas:.ede  toute  sa  longueur  sur  le  lit  de  la 
rivière,  que  la  force  extraordinaire  du  courant  a  creusé  le  lit  sous 
l'avant  de  ce  steamer.  de  sortequ'a  la  seconde  marée  basse  le  navire 
glissait  lout  a  coup  en  eau  profonde  exer^ant  sur  ses  amarres  une 
traction  telle  qu*elles  ne  pouvaient  la  supporter  et  se  rompaient,  et 
(}ue  le  courant  faisant  pivx)t9r  ce  steamer  sur  son  arrière  drossait 
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Tavant  avec  son  étrave  sur  un  autre  steamer  amarré  parallèlement, 
rabordage  ne  peut  être  imputé  au  steamer  abordeur  aiors  surtout  que 
Ie  litdu  fleuve  a  été  creusé  sous  Ta vant du  steamer  excepiionnellement 
et  que   ricn   n*a  pu  faire  prévoir  ce  fait.    Anvers,    lo   juin  1887. 

I.  —  35i. 
8.  Protestation,  —  Bateau  lollandais,  —  Navigation  man'time, — 
Bateau  cT intérieur.  —  Aux  termes  de  Tart.  748  du  Code  de  commerce 
hollandais,  Ie  voyage  d*un  bateau  de  la  Hollande  vers  Anvers  (par  les 
eaux  intérieures)  est  assimilé  a  un  voyage  maritime.  —  Mais  Ie  bateau 
n'en  est  pas  moins  un  bateau  d'intérieur,  et  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers  qui  ne  sont  pas  parties  au  contrat  d'affrètement  il  est  soumis  a 
la  loi  commune,  et  non  au  droit  maritime. 

Ainsi  en  cas  de  collision  avec  des  bateaux  d'intérieur,  on  ne  peut 
lui  opposer  la  fin  de  non-recevoir  des  art.  282  et  233  de  la  loi  maritime 
pour  défaut  de  protêt  dans  les  24  heures.  Anvers,  25  avril  1887. 

I.  —  172. 

Remorqueur.  —  Faute,  —  Le  remorqueur  doit  partager  la  respon- 

sabilité  d*un  accident,  quand  il  est  démontré  qu'il  a  commis  des  fautes 

OU  qu'il  a  coopéré  aux  fautes  du  navire  remorqué.  Anvers,  3  mai  1886. 

I.  --  263. 

10.  Second  aborJage.  —  Fautes  combinêes,  —  Partagede  respoit" 
sabilité.  —  Quand  un  second  abordage  a  été  la  conséquence  inévitable 
du  premier  abordage,  les  auteurs  de  celui-ci  sont  responsables  du 
second  abordage. 

A  l  egard  des  tiers  victimes  d'un  accident  proJuit  par  des  fautes 
combinêes,  dont  la  coexistence  éiait  nécessaire  pour  próduire  le  dom- 
mage,  les  auteurs  des  fautes  sont  tous  tenus  solidairementde  réparer 
le  dommage. 

Le  partage  de  la  responsabilité  d*un  abordage  suivant  la^ravité  des 
fautes  ne  s*opère  qu*entre  les  auteurs  mêmes  qui  ont  été  engagés  dans 
l'accident,  mais  non  a  l'égard  des  tiers  qui  auraient  souffert  un  dom- 
mage. Anvers,  i5  juin  1887 I.  -—  114. 

1 1 .  Traversée  extraordinaire.  —  Escaut.  —  Glaces,  —  Bouées 
dérangées.  —  Remorqueur.  —  Remorqué.  —  Recours,  —  Les  dan- 
gers  extraordinaires  résultant  d'une  traversée  faitedans  l'Escaut,  alors 
que  les  bouées  ont  été  dérangées  par  les  glaces,  sont  aux  risques  du 
remorqueur  et  du  remorqué  chacun  en  ce  qui  le  concerne,quand  c  est 
d'un  commun  accord  qu'ils  ont  voulu  s*y  exposer. 

Ponr  que  l'un  d'eux  puisse  exerc^r  un  recours  contre  Tautre,  il  faut 
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qu'il  démonire  clairement  que  ce  dernier  a  commis  una  faute  et  que 
Ie  dommage  est  la  conséquence  de  celle-ci  et  est  indépendant  des 
risques  résultant  d*une  navigation  aussi  dangereuse.  Anvers,  8  juin 
1887 I.  —  284. 

12.  Usage  d'Ostende.  —  Abordage  de  chaloupes  ostendaises  a  ren- 
tree OU  CL  la  sortie  du  port  ou  des  bassins.  —  Avariespeu  importantes. 
—  Réparalion  immédiate.  —  Payement  afrais  communs.  —  Exper- 
tise inutiie.  —  Indemnité  de  chómage.  —  Il  est  d'usage  a  Osiende 
entre  les  armateurs  a  la  pêche  en  cas  de  collision  entre  deux  chaloupes 
appartenant  a  des  armateurs  ostendais,  si  Tabordage  a  eu  lieu  a 
Tentrée  ou  a  la  sortie  du  port  ou  des  bassins  d'Ostende  et  que  les 
avaries  subies  sont  de  peu  d'imporiance,que  les  avaries  sont  immédia- 
tement  réparées  et  supportées  par  moitié  par  l'armateur  du  bateau 
abordeur  et  par  moitié  par  l'armateur  de  Tabordé. 

Dès  lors  l'armateur  de  la  chaloupe  ostendaise  abordée  n'est  pas 
déchu  de  son  droit  de  réclamer  la  moitié  du  coüt  des  avaries  a  Tarma- 
teur  de  la  chaloupe  abordeur  a  défaut  d'avoir  fait  procéder  a  une 
expertise  reguliere. 

D'après  Tusage  prérappelé  Tarmateur  de  la  chaloupe  abordée  n*a 
pas  droit  a  une  indemnité  de  chómage.  Comm.  Ostende.  25  mars  1886. 

II.  —  88. 

V.    EXPLOIT. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

Agences  d^affaires.  —  Dispacheurs.  —  La  profession  de  dispacheur 
rentre  dans  la  dénomination  d'agence  ou  bureau  d*affaires  indiquée 
comme  profession  commerciale  par  Tart.  2  de  la  loi  du  i5  décembre 
1872. 

11  y  a  ogence  d'alTaires  lorsque  quelqu*un  fait  profession  de  gérer 
les  affaires  d'nutrui,  par  exemple  de  procéder  habiiuellemenl  a  des 
liquidalions,  de  faire  des  recouvrements  ou  depoursuivre  des  affaires 
conientieuses  sans  rentrer  dans  Tune  des  professions  que  la  loi  a  régu- 
lièrement  invesiies  de  pareilles  fonctions. 

Il  n'y  a  pas  a  distinguer  sous  ce  rapport  si  les  actes,  dont  l'agent 
fait  profession  sont  par  eux  mêmes  civils  ou  commerciaux.  Anvers,  9 
mars  1887.... I.  —  i3o, 

V.  COMPÉTENCE. 

ACTION  AU  PORTEUR. 
V.  Gage. 

ACTION  EN  JÜSTICE. 

Convention  unifiant  des  sociétés  sous  Ie  nom  du  Grand  Central 
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beige.  —  Absence  de  personne  juridique.  —  Non  recevabilité  de  Vac- 
tion  intentée  en  son  nom,  —  Ordre  public,  —  Les  conventions,  qui 
ont  unifié  les  services  de  plusieurs  sociétés  sous  Ie  nom  de  Grand 
central  beige,  n'ont  pu  créer  de  personnalité  juridique  capable  d'ester 
en  justice. 

La  question  de  l'existence  de  cette  personne  juridique  est  d'ordre 
public  ;  Tabsence  de  contestation  sur  ce  point  par  les  parties  devant  Ie 
juge  du  fond  n'a  pu  la  couvrir  et  la  soustraire  a  Tappréciation  de  la 
Cour  de  Cassation.  Cass.  Belgique,  3  février  1887 IL  —  40. 

AFFRÉTEMENT. 

I.  Avance  sur  Ie  fret.  —  Droits  de  Vaffréteur  sur  Ie  fret  a  destina- 
tion.  —  Droits  du  capitaine.  —  Droits  des  tiers.  —  Droits  duporteur 
d'une  lettre  a  la  grosse.  —  Gages  de  Véquipage.  —  Privilege  sur  Ie 
fret.  —  Dans  une  charte-partie,  on  peut  valablement  stipuler  que  des 
avances  sur  Ie  fret  seront  payées  au  capitaine  au  port  de  chargement, 
quoique  Ie  fret  ne  soit  pas  acquis  a  tout  evenement. 

L'affréteur  peut  valablement  payer  au  capitaine,  a  titre  d*avances 
sur  Ie  fret,  une  somme  supérieure  a  celle  stipulée  dansla  charte-partie. 

Les  avances  sur  Ie  fret  ne  doivent  pas  nécessairement  se  faire  en 
espèces,  elles  peuvent  se  faire  sous  forme  de  débours  pour  Ie  navire. 

Ce  payement  d'avances  est  valable  aTégard  des  tiers,  sauf  les  cas  de 
fraude. 

Dans  un  afifrètement  d'un  navire  en  totalité,  les  frets  a  payer  a  des- 
tination  par  les  différents  sous-affréteurs  appartiennent  a  Taffréteur  en 
bloc,  et  Ie  capitaine  qui  est  chargé  de  les  recevoir  n'est  que  Ie  manda- 
taire  de  ce  dernier.  Mais  Ie  capitaine  a  un  privilege  ou  une  délégation 
sur  ces  sous-frets  a  son  profit  personnel,  jusqu'a  concurrence  de  ce 
qui  lui  revient  encore  sur  Ie  fret  du  par  l'affréteur  principal. 

Les  tiers  qui  auraient  fait  des  avances  au  capitaine  sur  la  foi  de 
connaissements  renseignant  la  débition  du  fret  sans  réserves,  sont 
préférés  pour  Ie  remboursement  a  Taffréteur  propriétaire  du  fret. 

Ne  peut  réclamer  cette  préférenceleprêteur  a  la  grosse  dont  Ie  pret 
est  garanti  par  Ie  navire  et  ses  accessoires  et  Ie  fret  a  faire. 

Les  salaires  des  gens  de  l'équipage  sont  privilegies  sur  Ie  navire  et 
les  frets  acquis  pendant  leur  engagement  (art.  63  loi  maritime).  Ce 
privilege  peut  etre  exercé  dans  toutes  les  hypotheses,  et  notamment  : 

I®  sur  Ie  fret  encore  du  a  Tarmateur  a  destination  ; 

2®  sur  les  sous-frets  revenant  a  Taffréteur  principal,  mais  seulement 
pour  autant  que  les   autres  objets  affectés  par  privilege  aux  salaires 
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soient  insuf&sants.  Il  n'y  a  pas  a  distinguer  si  les  avances  faites  par 
rafFréieur  étaient  stipulées  restituabics  ou  non. 

3"  sur  les  sous-frets  antérieurement  re9us  par  TaftVéteur  en  bloc* 
quand  les  marchandises  sont  déli vrees /ra;f co  a  destination.  Dans  ce 
cas  Ie  privilege  se  reduit  a  un  recours  personnel  contre  Taffréteur 
(indépendamment  du  recours  contre  Tarmateur). 

L'affréteur  en  bloc  qui  a  du  payer  Téquipageen  vertu  de  ce  privilege, 
a  un  recours  en  restitution  contre  Tarmateur.  Anvers,  20  avril    1887. 

I.  —   143. 

2.  Chargeur.  — Responsabilité  quant  au  paycment  du  fret. —  ï^ 
chargeur,  dont  Ie  nom  figure  comme  tel  au  connaissement,quoiqu*a- 
gissant  en  réaliié  comme  commissionnaire  pour  comple  d'un  liers,  est 
personnellement  tenu  du  payement  du  fret  a  1  egard  du  capitaine. 
Anvers,  25  mai  1886 I.  —  226. 

3.  Charte-partie,  —  Rails  ordinaires.  —  Jnterprétation.  —  L'ar- 
mateur  qui  fait  une  convention  de  transport  relative  a  des  pout relies 
ou  des  rails,entend  traiter  pour  des pièces  nedépassant  pas  une  longueur 
normale,  et  ne  peut  s*attendre  a  devoir  embarquer  des  pièces  de  n*im- 
porte  quelles  longueurs. 

Cest  la  une  clause  sous-entendue  dans  la  convention,  même  si  en 
fait,  Ie  steamer  chargé  du  transport,  a  des  écoutilles  et  des  cales  de 
dimensions  suffisantes  pour  prendre  ces  pièces  extraordinairement 
longues.  Anvers,  2  mai  1887 I.  —  238. 

4.  Jnterprétation  de  tart,  84  de  la  loi  maritime,  —  Clause  déroga- 
toire,  —  Evénements  postérieurs  a  la  citation  et  au  jugement  par 
défaut.  —  L'art.  84  de  la  loi  maritime,  aux  termes  duquel  s*il  existe 
une  iorce  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire  les  conventions  subsistent  sans  dommages-intérêls,  n'esl  pas 
impératif  et  il  est  permis  d'y  déroger  par  une  convention. 

Cette  dérogation  ne  doit  même  pas  être  expresse,  elle  peut  résulier 
de  présomptions,  notamment  de  l'ensemble  des  stipulationsd*une con- 
vention. 

Rien  n'empcche  un  tribunal  de  tenir  compte  d'évcnements  posté- 
rieurs a  la  citation  et  au  juge.nent  par  défaut,  lorsque  ces  évènements 
corroborent  la  demande  originaire.  Anvers,  28  mai  1887.     1.  —  357. 

5.  Offre.  —  Délaipour  Facceptation.  —  Pollicitation, —  Une  offre 
d*atfrètement  non  suivie  d*acceptation  formelle  en  déans  un  délai  de 
neuf  jours  doit  être  considérée  comme  reiirée,  Anvers,  23  juin  1887. 

I.    —    321. 


AFFRÉTEMENT.  VII 

6.  Marchandise  autre  que  celle  déterminée  par  Ie  contrat  d^affrète- 
inent.  —  L'embarquement  d'une  partie  de  chargement  autre  que  celui 
déterminé  par  Ie  contrat  d'affrètcment  ne  peut  élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  Ie  batelier  qui  demande  la  résiliation  de  la  convention 
d'affrttement  avec  donimages-intérêts,  si  ce  batelier  a  protesté  dès  Ie 
second  jour  de  chargement.  Anvers,  26  avril  1887 I.  —  277. 

7.  Minerai.  —  Tonne  :  interprétation.  —  Charge  incomplete.  — 
Fret  sur  Ie  vide.  —  Non  recevabilité.  —  Déchargement.  —  Usage 
depaniers.  — Rénumération.  —  Dans  une  charte-partie  pour  trans- 
port de  minerais,  a  raison  de  fr.  17.  par  tonne,  la  tonne  doit-elle  s'en- 
tendre  de   ioi5  kilos  (tonne  anglaisej,  ou  de  1000  kilos  (tonne  beige). 

Interprétation  du  contrat  sur  ce  point. 

Le  capitaine  qui  reclame  un  fret  sur  ie  vide,  n'est  pas  recevable  en 
sa  demande,  s*il  n*a  pas  mis  les  chargeurs  en  demeure  et  n'a  pas  fait 
constater  le  vide  avant  son  départ,  et  s*il  n'a  pas  même  fait  faire  une 
expertise  a  desiination  avant  le  déchargement.  Il  esl  d  usage  que  le 
capitaine  paie  au  réceptionnaire  5  centimes  par  tonne  pour  usage  de 
paniers,  même  lorsque  les  frais  de  débarquement  incombent  au  des- 
tinataire.  Anvers,  20  avril  1887  I.  —  166. 

8.  Prix  par  tonne.  —  Tonne  du  lieu  de  déchargement.  -^  Usage 
du  matérlel.  —  Commission  sur  le  fret.  —  En  l'absence  de  toute 
désignation  qualificative  dans  une  convention  d  affrèiement  de  navire, 
si  un  prix  par  tonne  a  élé  fi%é  pour  le  déchargement  du  bateau,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  les  parties  ont  eu  en  vue  le  tonneau  du  lieu  de 
déchargement.  Cqmm.  Ostende,  24  juin  1880 II.  —  10 1. 

9.  Refus  du  porteur  de  connaissement  de  prendre  réception  et  de 
payer  le  fret.  —  Droits  et  devoirs  du  capitaine.  —  Responsabilité.  — 
Preuve.  —  Droit  anglais.  —  En  cas  de  refus  du  porteur  de  connais- 
sement de  prendre  réception  de  la  marchandise  et  de  payer  le  fret,  le 
capitaine  doit  agir  au  mieux  des  interets  du  chargeur,  dont  il  est  le 
quasi-mandataire  ou  gérant  d'affaires. 

Il  ne  peut  pas  en  toutes  circonstances,  faire  procéder  immédiate- 
ment  a  la  vente  du  chargement.  Il  doit,  suivant  les  cas,  avertir  le 
chargeur  et  lui  demander  des  instructions,  procéder  a  la  vente  immé- 
diate,,si  les  marchandises  sont  de  nature  périssable,  les  emmagasiner, 
etc.  (art.  78  de  la  loi  maritime.)  —  Droit  anglais  sur  cette  question. 

Agit  arbitrairement  le  capitaine  qui  fait  vendre  immédiatement 
après  le  débarquement,  des  marchandises  non  périssables  (des  barils 
ciment),  sans  autorisation  de  justice,  et  sans  publicité  suffisante. 


Vni  AGENCE. 

Il  incombe  k  ce  capitaine  de  prouver  qu'unc  venre  faite  dans  des 
conditions  normales,  entourée  de  la  publicité  et  des  formalités  ordi- 
naires,  n*auraient  pas  donné  un  produit  supérieur.  Toutes  Ie-;  pré- 
sompiions  sont  contre  lui,  loutes  les  preuves  lui  incombent.  et  sa 
responsabilité  est  engagée  s*il  ne  parvient  pas  a  fournir  des  preuves 
complètes.  Anvers,  25  mai  1887 I.  —  226. 

10.  Remorquage.  —  Inaccomplissement.  —  Dommagefi-intcréts. 
—  Surestafies.  —  Le  batelier,  qui  n*a  pas  rempli  son  obTfgation  de 
faire  remorquer  son  bateau  pour  arriver  a  destination,  ne  peut  être 
condamné  a  indemniser  le  chargeur  des  surestaries  que  celui-ci  a  du 
payer  a  un  steamer  qui  devait  recevoir  le  chargement,  quand  d'ail- 
leurs  le  batelier  n'a  pas  été  informé  de  ces  conditions  d'atTrctement. 

Mais  le  batelier  doit  être  condamné  a  une  somme  de  dommages- 
intérêts  tixée  ex  cequo  et  bono^  pour  la  violation  de  son  engagement. 

Anvers,  10  mars  1887 • I.  —  159. 

%  1 1.  «  Safe  place  ».  —  Ile  déserte.  —  Appréciation,  —  Fret  sur  le 
vide.  —  Sous  Tempire  d'une  charte-partie  par  laquelle  un  capitaine 
s*engage  a  aller  prendre  son  chargement  sur  les  cótes  de  Patagonie  ou 
des  lies  adjacentes,  de  2  ou  3  places  süres  (safe  places)^  le  capitaine 
ne  peut  exiger  des  ports  de  chargement  ou  des  rades  d'une  sécurité 
absolue,  mais  des  endroits dune  sécurité  crès  relative. 

L71é  de  Quintana,  ilót  désert,  exposé  aux  vents  soufflant  de  la  mer, 
ayant  un  mauvais  ancrage,  avec  fond  de  petits  cailloux,  ne  peut,  pen- 
dant la  mauvaise  saison,  être  désigné  comme  lieu  de  chargement  en 
exécution  de  pareille  charte-partie  :  ce  n'est  pas  une  safe  place, 

Quand  un  navire  est  affrélé  pour  un  plein  chargement,  d*un  poids 
garanti  équivalent  a  la  capacité  du  navire  et  que  cette  capacité  est 
indiquée  être  de  56o  tonneaux  ou  environ^  Taffréteur  doit  en  cas  de 
vide,  payer  le  fret  (sur  le  vide)  jusqu*a  concurrence  de  56o  tonneaux 
sans  réduction,  la  restriction  environ  étant  écrite  en  faveur  du  frcteur. 
Anvers,  2  mars  1887 I.  —  216. 

AGENCI'. 

Caractère  personnel.  —  Représentation.  —  Caractcre  non  per- 
sonnel.  —  Indcmnité.  —  Le  contrat  par  lequel  un  négociant  donne  a 
une  personne  Tagence  générale  de  la  vente  d*une  marchandise,  du 
placement  d*un  objet  ou  d'un  produit  a  un  caractcre  essentiellement 
personnel  ;  une  agence  de  ce  genre  étant  confiée  en  considéraiion  du 
caractère  personnel,  des  connaissances,  de  la  situation  sociale  et  com- 
merciale  de  l'agent,  de  son  activité,  etc,  et  ne  passé  pas  de  plein  droit 
aux  héritiers  de  cette  personne  ; 


ALLEGE.  IX 

Dans  certaines  circonstances,  les  héritiers  du  représentant  d'uné 
maison  de  commerce  ne  peuvent  être  privés  de  cette  représentation 
sans  indemniié.  Anvers,  14  janvier  1887 I.  —  19. 

ALLÈGE. 

V.  CaPITAINE.  —  CONNAISSEMENT. 

APPEL. 

Pliiralité  tf  appels.  —  Préférencc  a  donncr  a  Vappel  valable.  — 
Lorsqu'un  jugement  déclare  qu'il  statue  sur  Tappel  interjeté  dans  la 
cause,  il  faut  aJmettre  que  c'est  sur  Ie  ssul  appel  valable,  s'il  y  en  a 
eu  plusieurs.  Cass.  Belgique,  6  mai  1887 II.  —  90. 

ARBITRAGE. 

1.  Compromis.  —  Faillite.  —  Un  compromis  conclu  avant  la  fail- 
lite  oblige  Ie  curateur,  surtout  si  ce  dernier  est  intervenu  devant  l'ar- 
bilre  pour  représenter  Ie  failli.  Civ.  Anvers,  3  juin  1887.     I.  —  2o5. 

2.  Procédure.  —  Tiers-arbitre.  —  Droit  de  défcnse.  —  Formalité 
substaniielle.  ^-  En  matière  d'arbitrage,  les  parties  peuvent  renoncer 
a  la  procédure  ordinaire.  Mais  quelque  générale  que  soit  la  dispense, 
il  y  a  toujours  lieu  d*obsei  ver  les  formalités  qui  sont  essentielles 
comme  se  rattachant  au  droit  de  défense. 

Spécialement,  la  dispense  des  formalités  judiciaires,  n'exempte  pas 
Ie  tiers  arbitre  de  Tobligaiion  de  prendre  connaissance  des  avis  des 
premiers  arbitres  ou  de  conféier  avec  eux  sur  Tobjet  du  litige.  Anvers, 
6  septembrc  1886 I.  —  323. 

V.  AVARIKS.  —  COMPÉTKNCE. 

ARRIMAGE. 
V.  Capitaine. 
ASSISTANCE  MARITIME. 

1 .  Assistance  non  maritime.  —  Pcirtas^e  de  Vindemnité.  —  L'indem- 
nité  d'assistance  meme  non  maritime  doit  êlresupportée  par  Ie  bateau 
et  Ie  chargement,proportionnellement  a  lavaleur  de  Tun  et  de  Tautre. 
Anvers,  5  aoul  1884 I.  —  90. 

2.  Indemnité.  —  Fixation.  —  Eléments.  —  Fixation  de  l'indem- 
nité  d'assistance  d'après  les  élcmenis  divers  de  cette  assistance  :  appré- 
ciation  des  taits.  Anvers,  3  aoüt  1884 I.  —  90. 

3.  Remorquage.  —  Le  remorqueur  qui  dirige  et  cchoue  sur  Ie 
sable  une  allège  chargée,  en  danger  de  sombrer  en  eau  profonde,  ne 
fait  pas  un  simple  remorquage.  Anvers,  26  mai  1886 I.  —  5. 

ASSU RANGE  MARITIME. 

I.  Assuranccs  surfacultcs  pour  transport  par  rivicres  et  canaux. 


X  ASSURANCES  MARITIMES. 

—  Réticence.  —  Obligations  de  Vassureur.  —  Compensation,  — 
Assurance  sur  corps,  —  Vice propre.  —  Faute  de  Passuré.  —  Le  fait 
de  n'avoir  pas  avisé  les  assureurs  du  chargement  des  voies  d'eau  piro- 
duites  successivement  au  navire  transporteur  pendant  le  chargement, 
n'est  pas  une  réticence  entrainant  la  nullité  de  Tassurance,  spéciale- 
ment  lorsque  ces  voies  d'eau  n'ont  donné  lieu  a  aucune  réclamation 
contre  les  assureurs  du  chargement. 

Pour  conserver  ses  droits  contre  l'armateur  dont  le  bateau  est  en 
mauvais  état  ou  qui  a  commis  une  faute  dans  le  chargement,  l'assureur 
de  la  cargaison  n'est  pas  obligé,  avant  de  contracter  Tassurance,  de 
faire  procéder  a  l'expertise  du  bateau  chargeur.  Spécialement  aucune 
loi  ne  prescrit  a  l'assureur  d'une  cargaison  de  faire  expeniser  le  navire 
sur  lequel  le  chargement  devra  se  faire. 

La  demande  de  l'armateur  ayant  assuré  la  cargaison,  et  le  recours 
des  assureurs  de  cette  cargaison  contre  le  propriciaire  du  bateau, 
viennent  en  compensation  Tune  de  l'autre. 

De  même  la  demande  on  garantie  de  l'armaleur  assuré  pour  la  car- 
gaison, contre  les  assureurs  de  la  cargaison  quant  a  l'indemnité  d'as- 
sistance,  se  compense  avec  la  réclamation  de  ceux-ci  contre  l'armateur 
en  sa  qualité  de  propriétaire  du  bateau. 

Le  bateau  qui  périt  parce  qu'il  n'était  pas  en  état  de  prendre  un 
chargepient  exceptionnellement  défavorable,  ne  périt  pas  par  vice 
propre  absolu,  mais  par  une  faute  de  l'armateur  ou  de  son  préposé  a 
charge  des  assureurs  sur  corps. 

L'assureur  est  tenu  quand  le  sinisire  est  du  a  la  faute  de  l'assuré 
lui-même,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  une  faute  grave.  (Art.  i6,  loi  du 
1 1  juin  1874).   Anvers,  26  mai   i88ó L  —  5. 

2.  Assurances  maritimes,  —  Claiise  des  connaissements,  —  L.i 
clause  :  que  l'assureur  accepte  «  toutes  les  conséquences  et  aggrava- 
«  tions  de  risques  résultant  des  clauses  et  réserves  des  connaisse- 
«  ments  »  ne  met  pas  a  la  charge  de  l'assureur  les  risques  résultant  de 
clauses  de  connaissements  contraires  aux  stipulations  expresses  de  la 
police,  ni  ceux  résultant  de  la  réticence  d'une  circonstance  essentielle 
du  voyage  assuré ;  en  dehors  de  ces  cas,  elle  autorise  toutes  stipula- 
tions du  connaissement  accessoires  a  celles  de  Ic:  police,  sous  des  rap- 
ports  non  mentionnés  dans  cette  dernière,  toutes  conventions  avec 
l'armateur  relatives  au  voyage  et  a  l'objet  assurés. 

L'escale  non  annoncée  de  Glasgow  (dans  un  voyage  d'Anvers  a 
Manille),  quoique  n'étant  pas  autorisée  en  vertu  de  la  clause  ei- dessus, 
ne  dénature  pas  ce  voyage  au  point  d'en  faire  un  voyage  autre  :  c'est 
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une  déviation,  un  changement  de  route,  que  tie  modifie  pas  les  condi- 
tions  essentielies  du  voyage.  Sent.  arb.  ii  février  1887  et  17  juin  1887. 

I.    —    107,  225. 

3.  Claus€sé[ echelles  directes  et  retrogrades,  —  La  clause  d*cchelles 
directes  ou  retrogrades  autorise  Ie  navire  assuré  a  faire  des  relaches 
pour  charger  et  décharger,  non  seulement  dans  les  ports  qui  se 
trouvent  sur  la  ligne  géographique  du  voyge  indiqué,  mais  également 
sur  la  ligne  commerciale,  c'est-a  dire  sur  Titinéraire  qu'ont  Thabi- 
tude  de  suivre  les  navires  qui  font  des  voyages  vers  les  régions 
indiquées,  même  si  eet  itinéraire  s'écarte  de  la  ligne  géographique. 

Les  navires  mis  en  charge  a  Anvers  pour  l'Extrême  Oriënt,  vont 
généralement  completer  leur  chargement  dans  un  port  voisin,  soit  a 
Londres,  a  Hambourg,  a  Liverpool  ;  ces  ports  sont  compris  dans  les 
echelles  permises  par  la  police  d'assurance.  —  Il  n'en  est  pas  de  même 
du  port  de  Glasgow,  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  port  d'é- 
chelle  ordinaire  pour  un  steamer  partant  d*Anvers.  Sent.  arb.  1 1 
février  1887  et  17  juin  1887 L  —  107  et  225. 

4.  Evaluation  convenue.  —  Projit  espéré.  —  Evaluation globa'e. 

—  Valid i té.  —  Quand  l'évaluation  de  la  chose  assurée  comprend, 
suivant  convention,  «  un  benefice  espéré  quelconque,  »  cette  evalua- 
tion fait  loi  entre  Tassureur  et  1  assuré,  sans  autre  justification,  même 
lorsque  Ie  chiffre  du  benefice  espéré  n'est  pas  indiqué  séparément,  et 
est  englobédans  lasomme  assurée.  Sent.  arbitr.  juillet  1884     L —  1 15. 

5.  Police  d" abonnement,  —  Obligation  de  dénoncer  chaque  ali- 
ment,  —  Sinistre  avant  la  dénonciation ,  —  Obligations  de  V assuré, 

—  L'obligation  de  dénoncer  les  divers  «liments  d'une  police  d*abon- 
nement  dans  un  délai  déterminé,  n'est  pas  de  Tessence  du  contrat, 
elle  ne  se  rapporte  qu'a  sonexécuiion.  La  police  d'abonnement  couvre 
de  plein  droit  toutes  les  expéditions  rentrant  dans  les  termes  de  la 
police,  même  si  Ie  sinistre  arrive  avant  la  déclaration  d'aliment. 

Si  Tassuré  ne  fait  pas  la  déclaration  d'aliment  dans  Ie  délai  stipulé, 
il  s*expose  a  une  demande  de  résiliation  du  contrat  d'abonnement,  ou 
a  des  dommages-intérêts  ;  mais  la  marchandise  formant  Taliment  n'est 
pas  soustraite  de  plein  droit  a  Tassurance.  Bruxelles,  1 3  janvier  1887. 

I.  —  i3. 

6.  Preuve  du  chargé.  —  Présomptions.  —  Assurances  maritimes. 

—  Avances  par  Ie  consignatair  e,  — Privilege.  —  Inexistence  a  son 
profit  de  Vassurance  du  propriétaire  de  la  marchandise,  —  Si,  en 
venu  de  l'ait.  42  de  la  loi  du  21  aoüi   1879,   Ie  connaissement,  rédigé 
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en  formc  legale,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  intéressées  au  charge* 
ment,  et  entre  elles  et  les  assureurs,  cette  disposition  legale  n'a  que  la 
valeur  d'une  présompiion  qui  peut  êfe  combattue  par  la  preuve  con- 
traire ;  cette  preuve  peut  eire  adrainistrée  par  toutes  voies  de  droit, 
même  par  présompiions. 

Alors  que  Ie  défaut  de  chargement  des  marchandises  assurées  annule 
l'assurance,  il  en  est  ainsi,  a  plus  forte  raison,  lorsque  Ie  défaut  de 
chargement  est  Ie  résultat  d  un  dol  ou  d'une  complicité  frauduleuse 
de  la  part  des  chargeurs  assurés.Bruxelles,  3o  juillet  1887.  I.  —  369. 

7.  Réticence.  —  Dcviation.  —  La  réticence  même  sans  mauvaise 
foi,  annule  l'assurance,  lorsqu'eHe  diminue  Topinion  du  risque,  ou  en 
change  Ie  sujet,  de  telle  sorte  que  Tassureur,  s'il  en  avait  connais- 
sance,  n'aurait  pas  contracié  aux  memes  condiiions  (art.  9  de  la  loi 
du  I  ï  juin  1874  sur  les  assurances). 

Il  incombe  a  l'assureur,  qui  excipe  de  réticence,  de  prouver  que  s'ij 
avijtconnu  la  circonstance  incriminée,  il  n'aurait  pas  contracté  aux 
niémes  conditions. 

Dans  un  voyage  d'Anvers  a  ManiMe  avec  échelh^s,  lescale  de 
Glasgow,  même  déclarée  anrès  coup,  est  généralement  admise  par  les 
assureurs  sans  augmentation  de  prime.  Sent.  arb.  11  fèvrier  1887  et 
17  juin  1887 I.  —  107  et  225. 

ASSURANCES  MUTUELLES. 

V.  SOCIKTK. 

ASSURANCES  TERRESTRE5. 

I.  Assurance  sur  la  vie.  —  Concordat  prcvcntif.  —  Debiteur  con- 
cordataire.  —  Obligation  depayer  les  primes,  —  Police  donnée  en 
gage,  —  Indivisibilité,  —  L'obligation  de  l'assuré  de  payer  les  primes 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  est,  vis-a-vis  du  tiers  auquel  cette 
police  a  été  donnée  en  nantissement,une  obligation  de  faire  indivisible 
non  susceptible  de  pouvoir  être  exécutée  par  partie. 

N'étant  susceptible  que  d'exécution  ou  d'inexécution  complete,  Ie 
concordataire  doit  la  prester  en  entier,  la  libération  ne  pouvant  se 
présumer. 

En  conséquence,  l'assuré  qui  a  obtenu  un  concordat  préventif  a  la 
faillite  ne  peut  prétendre  s'exécuter  vis-a-vis  du  tiers  par  Ie  payeraenl 
d'une  prime  réduite,qu'en  faisant  préalablement  décider  que  l'assureur 
créancier  des  primes  doit  subir  Ie  sort  des  autres  créanciers  chiro^ra- 
phaires  et  maintenirla  police  en  vigueur  tout  en  recevant  des  primes 
rcduitcs.  Anvcrs,  12  juillet  i88ö I.  —  25i 
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2.  Prescription.  —  Citation  devant  unjitge  incompetent,  —  Inter- 
ruption. —  La  citation  devant  un  juge  incompetent  interrom pt  la  pres- 
cription jusqu'a  ia  décibion  définiiive  en  dernier  ressort  rendue  a  la 
suite  de  cette  citation.  Anvers,  27  aout  1886 I.  —  270. 

3.  Prescription.  —  Clause  arbitrale.  —  Désignation  des  arbitres, 
—  Non  interruption,  —  La  simple  désignation  des  arbitres  dans  Ie 
délai  ïï\é  pour  la  prescription  n'interrompt  pas  celle-ci,il  faut  en  outre 
une  citation  a  comparaitre  devant  les  arbitres,  ou  la  comparution 
volontaire  des  parties  devant  eux.  Anvers,  27  aoüt  1886..     L  —  270. 

4.  Sens  des  mots  :  meuble^  mobilier,  —  Les  définitions  des  articles 
533,  534  et  535  du  Code  civil  n  ont  pas  de  sens  strict,  il  faut  leur  préfé- 
rer  la  commune  intention  des  parties.  —  Sous  l'empire  d'une  police 
assurant,  outre  les  catégories  d  objets  mobiliers  énumérées  spéciale- 
ment  ,  «  généralement  tous  objets  composant  Ie  mobilier  de  Vassuré^ 
rien  d'excepté  ni  de  réserve^  »  Tassurance  couvre  Ie  cheval,  la  voiture 
et  les  accessoires,  même  si  ces  objets  n'existaient  pas  au  moment  de  la 
signature  de  la  police. 

Si  Ton  veut  exclure  certains  objets  mobiliers  de  Tassurance,  comme 
constituant  une  aggravation  de  risque.  Ton  doit  s'en  expliquer  claire- 
ment  au  moment  du  contrat.  Anvers,  7  janvier  1887 I.  —  70. 

ATERMOIEMENT. 

Adhésion  unanime.  —  Condiiion  tacite.  —  Avocat  liquidateur.  — 
Liquidation  d'une  firme  commerciale.  —  Répartition  de  Vactif.  — 
Mandat.  —  Responsabilité.  -—  Omission  Sun  créancier.  —  Dans  une 
convention  d'atermoiement,  la  condiiion  d'adhésion  de  tous  les  créan- 
ciers  ne  doit  pas  être  sous-entendue. 

L'avocat  chargé  par  les  membres  d'une  société  en  nom  collectif,  en 
vue  d'éviter  !a  faillile  de  la  firme,  de  répartir  entre  tous  les  créanciers 
acceptants  dont  les  droits  auraient  élé  régulièrement  éiablis,  Tavoir 
de  la  société  n*est  pas  investi  des  fonctions  de  liquidateur  et  des  pou- 
voirs  généraux  qui  dérivent  de  ces  fonctions  ;  aucune  assimilation  ne 
peut  non  plus  etre  établie  entre  samission  et  lesdevoirs  qui  incombent 
a  un  curateur  de  faillite. 

Dès  lors  il  ne  sauraii  être  réputé  en  faute  pour  n'avoir  point  com- 
pris  dans  la  répartition  de  cel  avoir  ceux  des  créanciers  qui  en  n  ac- 
ceptant pas  Tarrangement  proposé,  ne  Tavaient  point  mandaté  a  eet 
cffet.  Bruxelles,  26  avril  1882 I.  —  260. 

AVARIES. 

I.  Avarie  commune,  —  Le  reglement  d'avarie  commune  doit  être 
payé  par  Tabordeur,  indépendamment  du  montant  de  l'avarie. Anvers, 
i5juini887 I.  —  114. 
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2.  Avaries  communes.  —  Regies  cTYork  et  d  Anvers.  —  Compro- 
mis, —  La  clause  d'un  connaissement  que  les  avaries  doivent  se  règler 
a  Hambourg  d'après  les  règles  d'York  et  d'Anvers  ne  peut  tHre  inter- 
prétée  comme  une  clause  compromissoire  donnant  aux  dispacheurs 
de  Hambourg  Ie  droit  de  trancher  définitivemcnt  les  contestations, 
surtout  si  Tune  des  parties  n*a  adhéré  a  la  convention  nommant  les 
susdits  dispacheurs  que  sous  réserve  d'appel.  Anveis,   17  juin  1886. 

I.  -  74. 

3.  Capitaine.  —  Fautes  commises  dans  Ie  déchargement.  —  Quand 
un  navire  qui  faisait  eau  s*est  réfugié  dans  un  port  et  qu*après  examen 
du  susdit  navire  par  des  experts,  Ie  déchargement  de  la  cargaison  a 
été  ordonné,  il  ne  peut  être  fait  aucun  reproche  au  capitaine  qui  pour 
Ie  déchargement  s'est  adressé  aux  personnes  les  plus  expertes  pour 
donner  les  instructions  el  en  surveiller  l'exécution,  alors  même  que 
dans  la  conception  ou  Texécution  de  ces  instructions  des  faütes  auraient 
été  commises.  Anvers,  17  juin  1886 I.  —  74. 

4.  Compromis  nommant  des  dispacheurs,  —  Compétence.  — Faute 
du  capitaine.  —  Responsabilité,  —  Une  convention  par  laquelle  les 
porteurs  de  connaissements,  Ie  capitaine  et  les  autres  intéresses  nom- 
ment  des  dispacheurs  aux  fins  «  d'établir  et  de  déterminer  Ie  montant 
»  des  avaries  subies  par  Ie  navire  et  la  cargaison,  ainsi  que  Ie  carac- 
»  tére  de  ces  avaries,  d*en  faire  la  classification  et  la  répartition,  les 
»  parties  s'engageant  a  se  conformer  au  reglement  a  intervenir,  et  ï 
n  supporter  chacune  pour  ce  qui  la  concerne,  la  quote-part  des  ava- 
»  ries  et  dépenses  qui  tombera  a  leur  charge  »  ne  constitue  pas  uu 
compromis,  donnant  aux  dispacheurs  compétence  pour  statuer  sur  la 
responsabilité  du  capitaine  en  ce  qui  concerne  les  avaries,  soit  parti- 
culières,  soit  communes ; 

Les  questions  de  responsabilité  pour  les  fautes  du  capitaine  sont 
indépendantes  de  la  classification  et  du  reglement  des  avaries,  et  leur 
examen  reste  soumis  aux  tribunaux  ordinaires.  —  Un  dommage  classé 
en  avarie  commune  par  les  dispacheurs,  peut  être  mis  a  la  charge  du 
capitaine,  si  Tavarie  commune  a  été  la  conséquence  d*une  faute  du 
capitaine.  Anvers,  26  mars    1 887 l.  —  79. 

5.  Règles  d'York  et  d'Anvers.  —  Règles  VII,  VIII  et  IX.  —  La 
règle  IX  dTork  et  d'Anvers  disant  que  c<  Ie  dommage  causé  a  la  car- 
gaison par  Ie  débarquement  dans  un  port  de  relache  ne  sera  pas  admis 
en  avarie  commune,  au  cas  oü  cette  cargaison  aura  été  débarquée  a 
l'endioit  et  de  la  manier^  en  usage  dans  ce  port  pour  des  navires  non 
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en  détresse  »  ne  doit  pns  s'entendre  des  dommages  arrivés  a  la  cargai- 
son  par  suite  du  débarquement  anormal  et  pricipité  du  navirc,  qui 
sont  une  suite  ordinaire  et  directe  des  mesures  d'intérêt  commun^mais 
des  dommages  résultant  d'un  cas  fortuit  qui  n'a  ni  rapport  ni  connexité 
avec  ces  mesures  d'intérêt  commun. 

Les  régies  VII  et  VIII  d'York  et  d'Anvers,  combinées  avec  les  prin- 
cipes sur  la  maiière,  rangent  parmi  les  avaries  communes  les  frais  de 
la  relache  faite  pour  Ie  bien  et  Ie  salut  communs  tant  du  navire  que  de 
la  cargaison,  notamment  les  frais  d'entrée  et  de  sortie,  les  gages  et  la 
nourriiure  de  1  equipage,  les  frais  de  débarquement,  de  rembarque- 
ment,  de  réarrimage  et  de  magasinage  de  la  cargaison.  Anvers,  17  juin 
1886 • I-  —  74. 

AVEU. 
V.  Preuvr. 


BATEAU  DE  PÊCHE. 
V.  Capitaine. 


CAPITAINE. 

Arrimage.  —  Connaissements  distincts.  —  Répartithn  du  man- 
quant  et  de  Vavarie.  —  En  principe,  Ie  capitaine  est  obligé  d*arrimer  a 
part  et  de  tenir  séparées  les  marchandises  faisant  Tobjet  de  connaisse- 
ments distincts. 

Si  un  capitaine  a  confondu  des  parties  d*une  marchandise  semblable 
faisant  Tobjet  de  connaissements  distincts,  il  a  Tobligation  de  faire  la 
répartition  de  Ia  marchandise,  de  telle  maniere  que  chaque  porteur  de 
connaissement  ait,  proportionnellement  aux  quantités  renseignées  aux 
connaissements,  une  partie  correspondante  de  manquant,  d'excédant 
OU  d'avarie.  Anvers,  9  novembre  i883 I.  —  212. 

2.  Armateur.  —  Etat  défectueux  du  navire,  Faute  d* arrimage.  — 
Responsabilité.  —  Clause  de  non-responsabilité.  —  Connaissement.  — 
Le  capitaine  est  responsable  des  avaries  aux  marchandises,  a  moins 
qu'il  ne  prouve  qu'elles  sont  dues  a  des  fortunes  de  mer. 

La  rupture  de  la  soute  a  lest  d*eau  n*est  pas  présumée  provenir  des 
fortunes  de  mer ;  une  expertise  pourraii  établir   qu'il  en   est  ainsi  \ 
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mais  un  certificat  d'inspecüon  donné  antérieurement  par  les  experts 
du  Lloyd  n'est  pas  une  preuve  sufTisante. 

Lorsque  Ie  connaissement  libère  les  armateurs  «  des  fautes  et  négli- 
gences  du  capitaine,  du  pilote  et  des  marins  ^>,  les  fautes  d*arriinage 
ne  sont  pas  comprises  dans  cette  exemption.  Les  armateurs  ne  peuvent 
sVxonérer  des  avaries  provenant  de  l'état  défectueux  du  navire,  de  son 
défaut  de  réparations  et  d'entretien.  Anvers,  20  avril  1887.  I.  —   142. 

3.  Chargement  sur  Ie  pont.  —  La  condition  de  la  convention  de 
transport  c<  ji'/M  libertv  to  carry  goods  or  horses^  cattle^  sheep^  or 
other  live  animals  on  deck  or  elsewhere  in  the  said  ship,  and  to  carry 
goods  of  all  kinds,  dangerous  or  othcrmse  »  n'autorise  pas  Ie  capi- 
taine a  charger  des  marchandises  sur  Ie  pont  sans  une  autorisation 
expresse  du  chargcur  de  ces  marchandises. 

Elle  a  uniquement  pour  objet  de  mellre  Ie  capitaine  a^  Tabri  des 
réclamations  que  pourraient  former  les  chargeurs  a  raison  des  dangers 
plus  grands  résultant  pour  Ie  navire  et  son  chargement  de  rencom- 
brement  du  pont.  Anvers,  8  juin  1887 L  —  3 10. 

4.  Connaissement.  —  Clause  de  glacé.  — En  principe  Tabsence  de 
clause  spéciale  de  glacé  dans  lé  connaissement  oblige  Ie  capitaine  d'un 
navire  a  conserver  la  marchandise  a  son  bord  jusqu'a  ce  que  Touver- 
ture  de  la  navigation  lui  permet  te  d'aiteindre  son  port  de  destination 
et  ce  sans  aucune  indemnité. 

La  clause  de  glacé  autorise  Ie  capitaine  a  décharger  les  marchandises 
avant  detre  arrivé   au   port  de  destination.   Anvers,  11  juin    i88ó. 

L  —  240. 

5.  Débarquement.  —  Allèges.  —  Austruweel.  —  Débarquement  d 
quai.  —  On  ne  peut  forccr  un  capitaine  et  ses  destinataires  a  alléger 
en  raded'Austruweel,  quand  Ie  navire  est  en  destination  d'Anvers. 

Le  débarquement  a  quai,  quand  il  est  possible  et  autorise,  est  Ie 
débarquement  ordinaire.  Anvers,  12  juin  1884 I.  —  161. 

6.  Délivrancc. —  Transbor dement  a  *Austrun*eel.  —  Frais  d'allè- 
ges.  —  Quand  un  navire  est  obligé  de  transborder  en  allèges  une  par- 
tie  de  sa  cargaison  en  rade  d'Austruweel,  a  cause  de  son  fort  tirant 
d'eau,  les  frais  de  ce  transbordement  doivent  être  répartis  propor- 
lionnellement  entre   tous  les  destinataires,  Anvers,    12   juin    1884. 

L  —  154. 

7.  Etranger.  —  Abordage  de  deux  navires  étrangers.  —  Le  juge 
beige  est  incompetent  pour  connaitre  d'une  affaire  d*abordage,  quand 
les  deux  capitaines  et  les  deux  navires  sont -étrangers,  que  Tabordage 
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s'est  produit  dans  les  eaux  étrangères  et  que  Ton  ne  trouve  d'ailleurs 
dans  Tespèce  aucune  des  hypotheses  visées  par  Tart.  52  de  la  loi 
du  25  mars  1876.  Anvers,  23  octobre  i8S3 I.  —  21 5. 

Faute.  —  Chargement  sur  Ie  pont.  —  Le  ternie  anglais  barratry 
n'est  pas  Téquivalent  du  mot  francais  baraterie  qui  comprend  même 
les  fautes  et  négligences  commises  sans  mauvaise  foi ;  tandis  que  le 
mot  barratry  signitie  tout  acte  accompli  sciemment  par  le  capitaine 
au  mépris  des  lois,  toute  malversation  grave,  toute  ncgligence  crimi- 
nelle dictee  parn'importe  quel  mobile,  qui  cause  en  foit  un  préjudice 
aux  propriétaires  ou    aux  affréteurs  du  navire.  Anvers,  14  juin  1887. 

I.  —  297. 

9.  Faute  de  navigation.  —  Echouewent,  —  Régies  de  navigation, 
—  Sondages  insuffisants.  —  he  capitaine  n'est  pas  tenu  des  consé- 
quences  d'un  échouement,  alors  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  a  contre- 
venu  a  une  règle  de  navigation,  lui  imposant  de  faire  des  sondages 
plus  répétés  que  ceux  qu'il  a  faits. 

A  défaut  de  cette  preuve,  on  ne  prut  raisonnablement  imposer  au 
capitaine  les  conséquences  de  faits  qui  doivent  être  considérés  comme 
des  fortunes  de  mer,  ciant  la  conséquence  d'une  succession  de  circon- 
stances  contraires,  malgré  les  précautions  quele  capitaine  avait  prises 
en  vue  de  lerminer  heureusement  son  voyage.  Bruxelles,  iSjuillet 
18S7 r I.  —  3o5. 

10.  Responsabilité.  —  Clause  :  «  weights,  measures,  etc.  »  —  Con- 
naissement.  —  La  clause  «  iveights^  measures,  contents,  quality, 
countermarky  brand  and  value  unknown,  not  answerable  for  incor- 
rect dclivcry  of  goods  arising  from  insufficiency  of  marks  and 
numbers,  »  est  valable,  et  met  le  capitaine  a  Tabri  de  réclamations, 
pour  autant  qu'il  prouve  que  les  balies  qu'il  offre  sont  identiquement 
celles  qu'il  a  chargécs  pour  le  con;.aissement  y  afférent.  Anvers  8  juin 
1887 I.  -~  334. 

1 1.  Sens  du  mot  capitaine.  —  Application  aux  pairons  des  bateaux 
de  pêche.  —  Si  le  mot  capitaine  désigne,  dans  certans  articles  de  la 
loi,  l'üfficier  commandant  un  navire  de  guerre,  de  commerce  ou  de 
transport,  il  compiend  aussi  dans  un  grand  nomb re  de  dispositions 
légales  les  commandants  de  tous  les  navires  de  mer  quelle  que  soienl 
l'importance  de  leur  equipage  et  la  nature  de  leurs  expéditions,notam- 
ment  ceux  qui,  sous  le  nom  de  patrons,  sont  préposés  a  la  conduite 
des  chaloupes  de  pêche.  Cass.  Belgique,  6  mai  1887 II.     90. 

V.    AfFRÈTKMENT.    —    AVARIES. 

U 
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CASSATION. 

1.  Appréciation  souveraine.  —  Est  souveraine  et  échappe  au  con- 
trole de  la  cour  de  cassation,  la  constatation  qu'un  acte  renferme  un 
ensemble  d'obligations  principales  et  réciproques  qui  caractérisent  Ie 
contrat  synallagmaiique  non  assujetti  a  la  formalité  du  bon  ou  ap- 
prouvé.  Cass.  Belg.,  1 1  mars  1887 II.  —   118. 

2.  Pourvoi.  —  Indication  des  lois  violées.  —  Modification  dun 
article  étendant  une  matière  a  une  autre.  —  Régularité.  —  Quand 
un  article  de  loi  déclare  les  dispositions  relatives  a  une  matière  appli- 
cables  a  une  autre,  elles  peuvent  etre  utilement  invoquées  a  Tappui  d'un 
pourvoi  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  Tarticlequi  etend  la  force 
obligatoire   a   cette   nouvelle  matière.    Cass.  Belg.,   3i    mars    1887. 

II.  —  58. 

cautionni:ment. 

V.  Comp(-:tkncf.. 

COMMERCANT. 

Mineur  émancipé.  —  Pouvoir  de  contracter  une  société  commer- 
ciale.  ^-  Le  mineur  émancipé  autorisé  a  faire  Ie  commerce  peut  vala- 
blement  contracten  une  société  commerciale.  Anvers,  4  novembre 
1884 I.  —  273, 

V.    F.\ILMTK. 

COMMIS. 

V.    LOUAGK. 

COMMISSION. 

V.    COMMISSIONNAIRE.    —    COURTIKR. 

COMMISSIONNAIRR. 

1.  Commission,  —  Condition  (Texigibilité.  —  Obligation  sans 
cause.  —  La  circonstance  que  le  demandeur  a  mi«  le  défehdeur  en 
relations  avec  certaines  firmes  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  le  droit 
de  prélever  une  commission  sur  les  affaires  qui  pourraient  avoir  été 
traitées  dans  la  suite  avec  ces  firmes  par  le  défendeur  sans  son  entre- 
mise  ;  l'obligaiion  sans  cause  ne  peut  avoir  aucun  effet.  Anvers,  3 
décembre  i88ó I.  —  58. 

2.  Commissionnaire  de  transport.  —  Obligation  dassurer.  —  Le 
commissionnaire  de  transport  ne  doit  faire  assurer  les  marchandises 
quil  transporte,  que  lorsqu'il  a  recu  a  eet  effet  des  instructions 
expresses.  Anvers,  20  avril   iSS; L  —   169. 
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COMMUNAUTÉ  CONJUGALE. 
V.  Faillite. 

COMPENSATION. 

V.  ASSIIRANCE  MARITIME. 

COMPÉTENCE. 

1.  Clause  compromissoire .  —  Nullité.  —  Jurisprudencefrancaise, 
—  La  jurisprudence  fiancaise  frappe  de  nullité  toute  clause  compro- 
missoire, comme  contraire  a  des  dispositions  de  procédure  qui  sont 
d'ordre  public. 

11  n'y  a  donc  pas  a  tenir  compte  de  cctte  clause  meme  si  la  conven- 
tion a  élé  faite  en  Belgique,  quand  c'est  en  France  que  la  clause 
compromissoire  doit  recevoir  son  exécution.    Anvers,  16  mars  1887. 

I.    —    123. 

2.  Compétence  commerciale,  —  Une  action  ayant  sa  causc  immé- 
diaie  dans  une  plaidoirie  produite  devant  Ie  juge  civil,  qui  ne  se 
rattache  pas  a  un  fait  du  cómmerce  des  parlies  et  ne  reproche  point 
aux  défendeurs  d*avoir  par  quasi  délit  oublié  une  obligaiion  établissant 
un  Hen  commercial  entre  eux  et  Ie  demandeur,  n'a  pas  les  caractères 
exigés  par  la  jurisprudence  pour  rentrer  dans  la  compétence  du  juge 
consulaire. 

Il  faut  tenir  compte  de  rinteniion  du  législaieur,  tendant  a  soo- 
mettre  l'appréciaiion  du  caractère  préjud  ciable  d*une  plaidoirie  au 
magistrat  devant  lequel  elle  s'est  produite.  Civ.  Anvers,  9  juin  1887. 

"l.  -  325. 

3.  Compétence  commerciale.  —  Acte  de  cómmerce.  —  Laitier.  — 
Le  laitier  n'achcte  pas  de  vaches  pour  les  revendrc,  mais  uniquement 
pour  en  retirer  et  débiter  ensuite  le  lait,  c'est-a-dire  le  fruit  naturel; 
dès  lors  les  actcs  qui  constituent  la  profession  habituclle  du  défendeur 
ne  sont  pas  des  acies  de  cómmerce. 

Une  laiterie  n'est  pas  une  industrie  ni  une  entreprise  de  manuf.ic- 
ture  qui  supposent  une  préparalion,  une  transformation  ou  mise  en 
oeuvre  quelconque  d'une  matière  première.  Anvers,  17  décembre  1886. 

I.  —  25. 

4.  Compétence  commerciale.  —  Cautionnement,  —  La  demande 
basée  sur  un  cautionnement  ayant  une  cause  se  rattachant  au 
cómmerce  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  consulaire.  Anvers, 
3  décembre  1886 1.  —  55. 
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Compétence  commerciale.  —  Bemande  principale,  —  Demande 
en  garantie,  —  Liaison  intime.  —  Travaux  faits  a  un  immeuble.— 

Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  connaitre  des  acdons  intentées  a 
un  propriétaire  au  sujet  de  la  construction,  de  la  restauration  ou  de 
Tamélioration  d'un  immeuble. 

Les  tribunaux  sont  nécessairement  incompétents  pour  connaitrede 
toute  affaire  que  la  loi  n*a  pas  placée  dans  leur  juridiction,  alors 
même  que  les  parties  s*accorderaient  pour  leur  demander  de  la  juger. 

Le  tribunal  de  première  instance  est  pour  les  matières  civiles  la 
juridiction  ordinaire  en  ce  sens  que  la  loi  n'a  pas  besoin  d*énumérer 
les  affaires  dont  ce  tribunal  peut  connaitre.  Mais  si  ce  tribunal  est  la 
juridiction  ordinaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  conservé  la  plénitude 
de  juridiction. 

Jamais  la  garantie  n'a  pour  effct  d'clargir  le  cercle  des  attributions 
du  juge  de  la  demande  principale;  et  l'appel  en  garantie  reste  sans 
influence  aucune  quant  a  l'attribution  de  la  dccision  sur  la  demande 
principale. 

Le  défendeur  principal  ne  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  parce  que  le  défendeur  en  garantie  oppose  a  bon  droit 
Tincompétence  de  ce  tribunal  et  que  les  demandes  principale  et  en 
garantie  sont  iniimement  liées.  Anvers,  lo  mars  1887 L   126. 

6.  Compétence  commerciale.  — Journal  de  renseignements  com- 
merciaux.  —  Annonce  dommageable.  —  Acte  de  commerce. —  Lors- 
qu'une  publicaiion  périodique  est  exclusivement  un  journal  de 
renseignements  commerciaux,  l'édiieur  imprimeur  de  eet  organe  de 
publicité  puremeni  commerciale  est,  comme  tel,  commercani. 

Si  une  annonce,  qui  a  trouvé  place  dans  ce  journal  a  titre  d'élémeni 
de  sa  publicité  spéciale,  a  été  dommageable,  la  faute  commise  réside 
dans  un  acte  qui  consiitue  un  element  de  l'exploitation  commerciale 
et  le  tribunal  civil  est  incompetent  pour  en  connaitre.  Anvers,  Civ.  3 
novembre  1886 L  —  61. 

7.  Compétence  commerciale,  —  Propos  dommageables ,  —  Esprit 
de  litcre. —  Les  tribunaux  de  con^merce  ne  sont  compétents  pour 
connaitre  d'un  quasi-délit,  que  pour  autant  qu'il  soit  commercial  dans 
le  chef  du  défendeur,  c'est-a-di:e  qu'il  soit  accompagné  de  Tesprii  de 
lucre,  et  qu'il  n'a  pas  été  dicié  par  une  cause  étrangère  a  son  com 
merce  (art.  2,  loi  i5  décembre  1872  et  art.  i3  loi  25  mars  1876.) 

Spécialement,  ils  sont  incompétents  pour  connaitre  d'une  action  en 
dommages-iniércts  pour  propos  dommageables  tenus  a  la  bourse  sur 
le  comptc  d'un  commer^-arit,  si  ces  propos  n'avaient  pas  pour  but  dans 
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Tesprit  de  celui  qui  les  a  tenus,  de  Ie  faire  bénéficier  du  dommage 
qu'ils  auraient  pu  causer  a  Ia  situation  commerciale  de  celui  contre 
lequel  ils  avaient  proférés.  Anvers,  25  oclobre  1886 I.  —  196* 

8.  Compétence  commerciale.  —  Saisiearrét.  —  Validité.  —  Co/i- 
damnation  au  fond.  —  Le  tribunal  civil  esl  competent  pour  statuer 
entre  étrangers  sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt  en  Belgique  (art.  52, 
5*^  de  la  loi  du  2  5  mars  1876. 

11  est  également  competent  pour  prononccr  une  condamnation  au 
fond,  même  en  matière  commerciale,  quand  d'aiileurs  le  litige  n'esl 
pas  de  la  compétence  du  juge  commercial  beige  :  il  ne  doit  pas  dans 
cecas  renvoyerpour  le  fond  devant  les  juges  étrangers.  Civ.  Anvers, 
29  janvier  1887 I.  —  345. 

9.  Compétence  territoriale.  —  Clause  franco  sur  wagon.  —  La 
clause  «  franco  sur  wagon  a  Anvers  »  impose  en  général  a  Tacheteur 
1'obligationdV  faire  l'agréation,  mais  il  est  loisible  aux  parties  de 
dccider  soit  expressément,  soit  lacitement,  que  Tagréation  se  fera  dans 
un  autre  lieu. 

Cette  clause  peut  n'avoir  d'autre  objet  que  de  déterminer  a  qui 
incombent  les  frais  de  transport.  Anvers,  7  juin  1887 I.  —  3 12. 

10.  Compétence  territoriale,  —  Fai'lite.  —  Concordat  préventifde 
la  faillite.  —  L*art.  49  de  la  loi  sur  la  compétence  du  25  mars  1876 
d'après  lequel  les  contestations  en  matières  de  faillite  seront  portées 
devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte, 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  concordat  préventifde  la  faillite. Anvers, 
2  juin  1887 • I.  —  340. 

!  I.  Garantie.  —  Demande  commerciale  de  sa  nature.  —  Indivisi- 
bilité.  —  Lorsqu'une  demande  en  garantie,  qui  est  commerciale  de  sa 
nature,  est  indivisiblement  liée  a  l'action  principale,  qui  procédé 
comme  cette  demande, d'une  faute  commise  a  Toccasion  de  Texécution 
de  travaux  publics,  le  Tribunal  civil  competent  pour  connaitre  de 
cette  action,  est  anssi  competent  pour  connaitre  du  recours  en  garan- 
tie. Bruxelles,  9  décembre  1886 I.  —  255. 

12.  Nomination  d* expert  sous  toutes  réserves.  —  Election  de 
dofnicile  dans  un  protct.  —  Une  nomination  d'experts  faiie  par  un 
tribunal,  après  consentement  des  parties  sous  toutes  réserves  et  no- 
tammcnl  sous  la  réserve  expresse  dopposer  l'incompétence  quant  au 
fond  du  litige,  n'est  qu\)ne  mesure  provisoirc  qui  n'a  pas  necessaire- 
ment  pour  conséquence  la  compétence  du  mcme  tribunal,  quant  au 
fond. 
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L  election  de  domicile  faite  par  une  partie  dans  un  prorct  n'a  pas 
pour  conséquence  de  donner  compétence  au  tribunal  de  domicile  élu 
pour  toutes  les  contestations  relatives  a  la  convention  a  propos  de  la- 
quelle  Ie  protêt  a  élc  donné.  Anvers,  22  mars  1887 I.  —   140. 

i3.  Tribunaiix  étrangers,  —  Caution  prestee  a  Vélranger,  —  Les 
parties  en  convenant  qu'une  caution  serait  prestee  a  l'étranger  par 
Tune  d'elles  pour  garantirl'autre  des  condamnations  qui  pourraien^ 
l'aiteindre,  ont  entendu  par  la  que  la  coniestaiion  porie  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  a  l'étranger  et  sur  l'interprélation  de  clauses  qu^ 
devaient  s'y  exécuter.  Anvers,  1 1  juin  1886 I.  —  268. 

14.  Veuve  et  héritiers  cTun  cotnmercant.  —  Art.  47  loi  Ju  zb  mars 
1876.  —  Art.  426  du  Code  de  procédure  civile.  —  Ordrc  public.  — 
L'art.  47  de  la  loi  du  25  mars  1876,  portant  dans  son  §  4  que  les 
actions  des  légataires  et  des  créanciers  contre  les  hériiiers  ou  l'un 
d'eux,  seront  portées  devant  Ie  juge  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc" 
cession,  ne  déroge  pas  a  Tart.  426  du  Code  de  procédure  civile,  dispo- 
sant  que  les  veuves  el  héritiers  d'un  justiciable  d'uii  tribunal  de 
commerce,  y  seront  assignés  en  reprise  ou  par  aciion  nouvelle,  sauf  si 
les  qualités  sont  conlestées  a  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  étre  régies  et  ensuite  et  re  jugés  sur  Ie  fond  au  tribunal  de  com- 
merce. 

La  disposition  de  l'articlc  426  Code  de  procédure  civile  concernant 
la  compétence  d'attribuiion  du  tribunal  de  commerce  est  d'ordre 
public. 

La  disposition  de  Tart.  47  de  la  loi  du  2  5  mars  1876,  ne  concernant 
que  la  compétence  territoriale  est  d'ordre  privé.  Comm.  Ostende,  3 
décembre  i8S5 IL  —  20. 

V.  AcTK  dl:  commh:kc=:.  —  Saisik  conskrvatoirk. 

COMPTE. 

Communication.  —  Preuvc.  —  C'est  au  demandeur  a  établir  Ie 
fondement  de  son  action  (art.  i3i5  du  Co  Je  civil).  Ledéfendeur  n'a 
pas  de  preuve  a  faire  a  moins  qu'il  oppose  un  moven  de  défense  sous 
forme  d'exccption  ;  des  lors,  en  l'absence  de  toule  preuy^  faite  ou 
offerte  par  Ie  den-.andeur,  Ie  défendeur  ne  peut  étre  condamné  a  com- 
muniquer  ei  a  faire  étre  au  proces  un  compte  tendant  a  établir  les 
relations  commerciales  avant  exisié  entre  parlies.  Comm.  Ostende, 
7  octobre   uSSf. IL  —  56. 

V.  Faillitk. 
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COMPTECOURANT. 

Indivisibilité.  —  Un  compte-courant  est  indivisible  et  Ton  ne  peut 
en  scinder  les  opérations.  Anvers,  iGdécembre  1886 I.  —  36. 

CONCESSION. 

Voie  publique.  —  Eclairage.  —  Droitpersonnel,  —  Bail  empkytc- 
otique.  —  Condition.  —  Approbation  royale.  —  Hypothèque,  — 
Nullité.  —  Contrat.  -^  Monopoie,  —  Interprétation. 

Le  contrat  par  lequei  uneville  concède  a  une  compagnie  industrielle 
Ie  monopole  de  Téclairage  par  le  gnz  et  le  droit  exclusif  d'ouvrir  a  eet 
effet  le  pavc  des  rues,  consacre  des  droits  purement  personnels. 

On  ne  peut  y  voir  ni  un  droit  réel  immobilier,  ni  un  bail  emphytéo- 
tique. 

En  conséquence,  ce  contrat  n'est  pas  soumis  a  l'autorisation  royale, 
alors  même  qu'il  contient  unc  stipulation  d'hypothcque  en  faveur  de 
la  ville  ("art.  76  n***  i  et  4  de  la  loi  communale.) 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  de  Thypothcque  n'entrainerail  pas  celle 
du  contrat  luimcme. 

Lorsque  le  contrat,  tout  en  ne  concédant  que  1  eclairage  par  le  gaz, 
prévoit  d'une  maniere  précise  les  cas  oü  la  compagnie  concessionnaire 
pourraêtre  conirainte  d'adopter  une  inveniion  nouvelle,  la  ville  ne  peul 
contéder  a  une  autre  compagnie  l'éclairage  clecirique  sans  contrevenir 
au  contrat.  Bruxelles,  16  avril  1887 I.  —  296. 

CONCLUSIONS. 

V.    EXPLOIT. 

CONCORuAT  PRÉVENTIF. 

V.  ASSURANCE  TERRESTRK. 

CONCURRENCE  DELOYALE. 

V.   PrOPRIÉTÉ  INDUSTRIKLLt:. 

CONNAISSEMENT. 

I .  Clause  de  non  garantie.  —  Validité.  —  Clause  spéciale  eoncer- 
nant  Vallègement.  —  La  clause  d'un  connaissement  portant  que  le 
capitaine  n'est  pas  responsable  de  ses  fautes  est  valable  et  peut  être 
invoquée  par  le  capitaine  lui-mcme.  Le  cas  de  dol  soul  doit-ctre 
cxcepid. 

La  clause  spéciale,  mettant  a  charge  des  destinataires  les  risques 
d'allègement  ne  déroge  pas  a  la  clause  générale  de  non  responsabilité, 
mais  n'en  est  que  rapplicalion.  Bruxelles  7  fhai  1887.. . .      I.  —  24'). 


XXIV  CONNAISSEMENT, 

2.  Clause  exceptionnille .  —  A  défaut  d  observaiions  pendant  l*em- 
barquement  et  de  convention  spéciale,  un  connaisscment  doit  être 
délivré  vierge  de  toute  clause  exceptionnelle. 

Est  excepiionnelle.  la  clause  suivante:  «  not  accountable  for  rust 
or  marks.  »  Anvers,  9  juillet  18S6 I.  —  232. 

3.  Conlre  lettre.  —  Les  contre  lettres  que  Ie  chargeur  peut  remettre 
au  capitaine  ou  a  n'importe  qui,  n'ont  aucune  valeur  contre  Ie  desti 
nataire,  quand  elles  sont  en  contradiction  avec  Ie  connaissement  dont 
il  est  porteur.  Anvers,  2  5  novembre  1886 1 .   —  41. 

4.  Dcnégation  de  signaturc, — Délivrancc  de  la  m.vchandise  au 
porteur.  —  Mesure  provisionnelle.  —  Quoique  lecapiiaiiiesoutienne, 
que  les  connaissements  produks  n'ont  aucune  valeur  parce  qu'ils  ne 
sont  sii»nés,  ni  par  lui,  ni  par  une  personne  qui  en  auraii  Ic  pouvoir, 
il  y  a  lieu  d'ordonner  a  litre  de  mesure  provisionnelle  urgente,  que  la 
marchandise  soit  délivrce  au  porteur  de  ces  connaissements  a  lu  con- 
dition  qu'il  fournisse  prcalablement  caution.  Anvers,   24  mai    1884. 

I.  -  344. 

5.  Droit  de  faire  escale  ou  de  transborder.  —  Appliciiion  aux 
ports  intermédiaires  seuls.  —  La  clause  de  connaissement  concue  en 
ces  tcrmes:  «  With  libcrty  to  call^  receive  and  carry  goods  of  all 
»  kindSy  below  and  on  deck,  and  land  cargo,  coal  and  passengers.at 
»  any  port  or  ports  in  any  rotation^  and  to  trans' tip  cargo  from  any 
M  intermediate  port  to  its  destination  n,  est  une  clause  usuelle,  qui  a 
pour  but  de  permettre  au'navire  de  l^iire  escalc  ou  de  transborder  des 
marchandises  dans  la  plus  large  mesure,  mais  seulemcnt  dans  les 
ports  moins  cloigncs  que  Ie  port  de  desiination.  Bruxclles,  3  février 
1887 L  —  120. 

ö.  Insertion  d'une  clause  exceptionnelle.  —  Il  ne  suflit  pas  au 
capitaine  qui  veut  insérer  dans  les  connaissements  Ia  clause  in  weak 
condition^  clause  qui  déroge  au  droit  commun,  d'en  manifester  Tin- 
lention  pendant  l'embarquement  en  remeltant  aux  chargeurs  un  recu 
provisoire  mentionnant  la  diie  clause. 

Des  que  l'accord  ne  s'ctablit  pas  entre  parlies,  Ie  capitaine  doit 
arrêier  l'embarquement  ou  tout  au  moins  Ie  départ  du  steamer,  pour 
faire  statuer  sur  Ie  point  en  discussion  entre  lui  et  les  chargeurs. 
Anvers,  25  juin  1887 L  —  33i. 

7.  Mem  ion  de  remboursement.  —  Clause  licite.  —  Validité.  — 
Aucune  disposiiion  Icgale^ne  dcfcnd  d'inscrirc  dans  un  connaissement 
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une  clause  imposant  au  récepiionnaire,   outre  Ie  p»nyement  du  fret, 
Tobligation  préalable  de  payer  unesomme  déterminée. 

Pour  recevoir  les  marchandises,  Ie  porieur  du  connaissement  doit 
exccuter  cette  clause.  Anvers,  20  avril  1887 I.  —  170. 

8.  Mention  réscrvant  les  droits  respectijs,  —  Les  armateurs  et  les 
afFréteurs  ont  Ie  droit  d'exiger  une  meniion  sur  les  connaissements 
pour  réserver  leurs  droits  respeciifs. 

Les  armateurs  ont  un  gage  sur  la  cargaison  pour  l'exécution  de 
toutes  les  obligations  des  affréteurs,  et  peuvent  conséquemment  exiger 
soit  Ie  payement  immcdiat  des  sureslaries  et  frais  cncourus  au  portde 
charge,  soit  une  caution,  soit  une  meniion  sur  les  connaissements 
pour  affecter  les  marchandises  chargées  au  payement  de  ces  sommes. 
Anvers,  26  mai  1887 ^-  —  ^^^• 

9.  Portvur  du  connaissement.  — Mandataire.  —  Act  ion  directe  du 
capitainc.  —  Fret.  —  Erreur.  —  Le  porteur  de  connaissement  est 
lobligé  direct  du  capiiaine,  mêmesi  en  réalité  ce  réceptionnaire  n'est 
que  le  mandataire  d'un  liers.  Il  est  personnellement  tenu  d'exécuter 
toutes  les  obligations  dérivant  du  connaissement,  notamment  de  payer 
le  fret. 

Si  une  erreur  a  éié  commise  dans  le  reglement  du  fret,  le  redresse- 
ment  peuten  être  poursuivi  plus  tard  conire  le  porteur  de  connaisse- 
ment. Anvers,  16  mars  1887 L   —  i55. 

Réserves.  —  Pouvoirs  de  faire  des  réserves.  —  Chef  de  corporation, 
Adéfautd'uneconstatation  contradictoire  faite  pendant  l'embarquement, 
OU  d'une  reconnaissance  émanant  du  chargeur,  le  capitaine  ne  peut 
insérer  dans  les  connaissements  des  reserves  quant  a  Téiat  des  mar- 
chandises embarquces. 

Un  chef  de  Corporation,  chargó  du  transport  de  la  marchandise  et 
de  la  remise  au  capitaine,  n'a  pas  mandat  pour  faire  pareille  reconnais- 
sance pour  le  chargeur.  Anvers,  16  mars  1887 L  —   157. 

Vol  OU  pcrtc.  —  Souveau  titre.  —  Procedure  a  suivre.  Celui  qui 
allègue  le  vol  ou  la  perte  d'un  connaissement  doit  pour  obtenir  la 
dclivrance  du  chargement,  faire  opposition  entre  les  mains  du  trans- 
porteur et  faire  reconnaitre  son  droit  par  le  pouvoir  judiciaire.  (Voir 
par  analogie  les  art.  41  et  suiv.  de  la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre 
de  change).  Anvers,  8  mai  1884 L  —  258. 

V.  ASSUKANCE  MARITIME.   —  CaPITAÏNE. 

CONNEXITÉ. 

V.    EXCEPTION. 


XXVI  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

V.   PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

CONTREFA9ON. 

V.    PrOPRIÉTK  INDUSTRIELLE. 

CONTRE  LETTRE. 

V.   CONNAISSEMENT. 

COUKTIER. 

Commission.  —  Houblon.  —  Usage  cTAnvers.  —  Le  mol  échange 
dans  les  opérations  commerciales  concernant  Ie  houblon  signifie  une 
venie  ferme  et  un  achat  avec  prime,  ou  une  vente  avec  prime  et  un 
acbat  ferme. 

L'usage  sur  la  place  d'Anvers  est  que  les  opérations  dont  s'agit 
donncnt  chacune  droit  a  une  commission  de  i  %  a  paycr  au  courlier 
par  le  vendeur.  Anvers,  18  dccembre  i88(3 I.  —  29. 

V.  Vente. 


DEMANDE  RECONVENTIONNEIXE. 
V.  Fin  de  non  recevoir. 

DEVIS  ETMARCHÉ. 

V.   LOUAGE. 

DOL. 
V.  Vente. 

DOMICILE. 
V.  Conpétence. 

DOMMAGES  INTERETS. 

Force  majcure.  —  Imputabilité  absolue  et  relative.  —  Impossibi- 
lité  d  affréter  pour  un  port  déterminé.  —  Fixation  de  dommages- 
interets.  —  Marchandise  dun  remplacement  difficile.  —  Préjudice 
direct.  —  Per  te  etgain.  —  Marchandises  non  cotees  aux  mercun'ales, 
—  Pouvoir  du  juge.  —  S*il  n'y  a  lieu  a  aucuns  dommages-intérêts 
lorsque  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  debiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  a  quoi  il  ciait  obligé  «art. 
1148  Code  civil),  l'imputabilité  ne  cesse  que  lorsque  rimpossibilité 
d'exdcuiion  est  absolue  et  non  si  elle  est  relative  au  debiteur  seulement. 
Ne  peut  eire  range  parmi  les  cas  de  force  majeure,lc  faitqu'un  vendeur, 
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après  conclusion  d'un  marché,  neparvient  pas  a  se  procurer  les  raoyens 
de  transporter  la  inarchandise  vendue  et  d'en  opérer  la  délivrance  a 
l'acheteur ;  spëcialement  Ie  cas  pour  un  vendeur  de  ne  pas  pouvoir 
afFréter  un  navire  pour  Ie  port  óu  la  marchandise  doit  être  délivrée. 

Dans  les  dommagesintérêts  a  payer  par  Ie  vendeur,  ne  doivent  être 
compris  en  cas  d'inexéculion  d'un  marché  ceux  que  l'acheteur  a  dü 
payer  a  son  propre  acheteur  auquel  il  avait  revendu  avant  délivrance, 
quesi  Tobjet  du  marché  est  d'un  remplacement  si  difficileque  Ie  premier 
acheteur  n'a  pu  se  procurer  la  même  marchandise  qualité  et  quantité, 
sauf  a  tenir  compte  Ie  cas  échéant  de  l'achat  a  des  conditio^s  plus 
onéreuses. 

Les  dommages  interets  comprennent  la  réparation  de  lout  Ie  préju- 
dice  direct  que  Ie  crcancier  a  subi  et  notamment  Ie  pavement  du 
benefice  que  l'acheteur  aurait  fait. 

Si  la  marchandise  non  li  vree  n'est  pas  courante  et  coiée  aux  mercuriales 
Ie  juge  peut  fixer  ex  ocquo  et  bono  la  perte  que  l'acheteur  peut  avoir 
fait  et  Ie  gain  dont  il  a  pu  eire  privé.  Comm,  Ostende,  i8  novembre 
i88ó II.  —  io8. 

DOUANES. 

Entrepot.  —  Etat  Beige,  —  Responsabilité.  —  Haugars  sur  quai, 
—  Si  l'Etat  est  responsable  de  la  perte  d'un  colis  admis  par  lui  en 
entrepot,  c'est  pour  l'entrepót  formc  d'un  baiiment  hermétiquement 
clos  dont  les  fonctionnaires  de  la  douane  seuls  ont  les  clefs,  Tentrée  et 
la  surveillance. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  pour  les  hangars  affectés  au  service 
des  steamers  de  lignes  régulières,  as^imilcs  aux  entrepóts.  Civil 
Anvers,  26  juin  1884 I.  —    93. 


EFFETS  DECOMMERCE. 

I.  Endossement  en  blanc. — Loi  francaise. —D^aprcs  Ia  loi  francaise, 
Tendossement  en  blanc  conière  a  celui  qui  Ie  recoit  un  pouvoir 
suffisant  pour  transférer  la  propriété  de  l'effet  par  un  endossement 
régulier,  qui  donne  au  porteur  la  propriété  inattaquable  de  Teffet. 
Quand  ce  porteur  a  été  remboursé  par  un  precedent  endosseur, 
celui-ci  est  subrogé  a  se^  droits.  Le  porteur  d'un  effet  en  venu  d'un 
endossement  en  blanc,  qui  après  l'avoir  négocié  par  endos  régulier  l'a 
remboursé  sur   proict   est  subrogé  aux  droits  du  tiers  p.irieur  et  cq 
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conséquence  peut  en  réclamer  de  son  chef  Ie  payement  aux  endosseurs 
supérieurs  et  au  souscripteurou  endosseursans  êtretenudesexceptions 
opposables  a  son  cédant.  Anvers,  i6  novembre  1886 I .  —  191 

2.  Lettre  dechange.  —  Acceptation.  —  L'accepleur  ne  peut  vis-a- 
vis  des  tiers-porteurs  de  reflfet  se  retrancher  derrière  des  allégaiions 
ni  même  des  demandes  de  preuve  du  defaut  de  cause  ou  de  provision  ; 
il  n'a  qu'a  agir  ultérieurement  contre  Ie  tireur.  Anvers,  25  juin  i88ó. 

I.  —  194. 

3.  Lettre  de  changc,  —  Recevabilité  du  recours  centre  VavaL  — 
La  recevabilité  du  recours  conlre  Taval  de  l'üccepteur  n'est  subordon- 
néc  è  aucune  formalitc,  ni  a  aucun  délai.  Anvers,   22   décembre  i88ó. 

I.  —  3i. 

4.  Locus  regit  actum.  —  En  maiicre  de  lettres  de  change  la  forme 
est  ré£;ie  paria  loidu  lieuducontrat.  Anvers,  25  juin  1886,     I.   194.  — 

V.    LOIS    PERSONNELLKS    ET   RÉKLLES. 

ENQUÊTE. 

Enquête  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  Reprochcs.  — 
Audition  du  tcmoin  reprochc,  —  Article  284  du  code  de  procédure 
civile.  —  L'article  284  du  Code  de  procédure  civileportant  que  Ie  témoin 
reproché  sera  entendu  dans  sa  déposiiion,  est  applicable  en  matière 
sommaire,  et  notamment  dans  les  enquêtes  tenues  devant  les  tribunaux 
de  connmerce.  quand  la  cause  est  sujettc  a  appel.  Comm.  Ostende,  25 
juin  1886 II.  —  16. 

ENSEIGNE. 

V.    PkOPRlÉTÉ  INDUSTRIELLK. 

ENTREPOT. 
V.  Douanes. 

ETRANGER. 
V.  Capitaine. 

EXCEPTION. 

Connexité.  —  Jonction.  —  Action  en  payement  de  traites,  — 
Action  en  dommages-interèts,  —  Affinité,  —  La  connexité  suppose 
entre  deux  causes  des  affinités  telles  que  Ie  jugement  de  Tune  doive 
influer  sur  Ie  jugement  de  Tautre. 

Des  lors,  il  n'v  a  pas  lieu  d'ordonner  la  jonciion  pour  cause  de  con- 
nexité d'une  insiance  tendant  au  payement  de  traites  acceptées  a  celle 
relaiivc  a  unc  demande  de  dommagcs-intéréts  et  de  rcsiliation  de  con- 


EXPERTISE.  XXIX 

veniion  et  en  nomination  d'experts,  alors  que  ces  causes  ne  présentent 
pas  entre  elles  un  caractère  tel  que  Ie  jugement  de  Tune  ne  puisse 
trouver  sa  base  que  dans  Ie  jugement  de  l'autre  Comm.  Ostende,  i3 
mai  1886 II.  —  9. 

EXPERTISE. 

i .  Expertise  irreguliere. — Forceprobante. —  Il  est  permis  aux  juges 
de  baser  leur  conviction  sur  une  expertise  irreguliere,  quand  les  faits 
du  proces  constituent  un  quasi-délit  commercial  dont  Ia  preuve  peut 
être  faite  par  tous  moyens  de  droitet  mème  par  présompiions.  Anvers, 
3i  mars  1S87 I.    —  i33. 

2.  Prélecture,  —  Absence  cTobservations.  —  Si  lors  de  la  lecture  du 
rapport  d*expertise  faite  aux  parties  qui  ont  elles-mêmes  assisté  a  l'ex- 
penise,  Tune  des  parties  ne  relève  aucun  fait  d'erreur  commise  par 
Texpert,  elle  n'est  plus  recevable  a  coniester  devant  Ie  tribunal  Texac- 
litude  des  faits  relevés  dans  ce  rapport,  alors  qu'il  est  devenu  maté- 
riellement  impossible  de  controler  l'exactitude  de  ses  observaiions. 
Anvers,  5  juillet  1886 I.  —  96. 

3.  Prélecture  du  rapport.  Critiques  tardivcs.  —  Quand  les  experts, 
spécialement  en  maiière  maritime,  ont  donné  lecture  de  leur  rapport 
aux  parties  avant  d'en  opérer,  ledépót,  iln*y  a  pluslieu  d'avoir  égarl, 
en  these  générale,  aux  critiques  des  parties,  portant  sur  des  points 
techniques  non  soumis  aux  experts  lors  de  la  lecture.  Anvers,  3  mai 
1886 I.  —  263. 

V.  Fin  de  non  recevoir.  —  Responsabilité. 

EXPLOIT. 

1 .  Ajournement.  —  Fixation  de  la  nature  de  Vaction.  —  Conclusions 
d'audience.  —  L'exploit  d'ajournement  fixe  irrévocablement  la  nature 
de  l'action;  il  n'appartient  pas  au  demandeur  de  changer  par  des  con- 
clusions uliérieures  son  aciion  en  résiiiation  de  vente  en  une  aciion 
en  responsabilité.  Anvers,  1  r  décembre  1886 I .   —  23. 

2.  Nullité.  —  Huissiers  pres  les  tribunaux  de  première  instance.  — 
Incompétencc  hors  de  V arrondissement.  —  Nullité  d'ordre  public.  — 
Les  huissiers  pres  les  tribunaux  de  première  instance  n'ayant  de  carac- 
tère public,  que  dans  Tarrondissement  que  la  loi  leur  a  assigné,  ne 
peuvent  valablement  instrumenter  et  exercer  leurs  fonciions  que  dans 
eet  arrondissement. 

Les  lois  qui  règlent  la  compétence  des  huissiers,  étant  d'ordre  public, 
la  nullité  d'un  exploit  résultantde  ce  que  eet   acte  a  été  dressé  par  un 
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huissier  qui  n'avait  pas  qualité  pour  instrumenter  ou  il  l'a  fait,  est  une 
nullicé  absolue  d*ordre  public,  qui  ne  peut  être  cooverte  par  aucune 
défense  au  fond,  et  qui  ne  tombe  pas  sous  Tapplication  des  art,  173  et 
4o3o  du  Code  de  procédure  civile,  lesquels  n'ont  en  vue  que  les  nulliiés 
résultant  de  Tinobservation  des  formalités  extrinsèquQs  des  acies  de 
procédure,  de  celles  qui  en  constituent  la  forme.  Bruxelles,  24  déccmbre 
iSSf) 1 1 .  —  Go. 

3.  Obiet  de  la  demande,  —  Exposé  sommaire  des  moyens.  —  Art. 
t)i  du  Code  de  procédure  civile,  —  Abordage.  —  Faute.  —  L'exploit 
d'ajournement  doit  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  som- 
maire des  moyens. 

Est  suffisamment  libellé  en  miuière  d'abordage,  Texploit  introduaif 
d'instance  tendant  a  entendre  dire  pour  droit  que  Tabordage  litigieux 
est  imputable  a  faute  aux  défendeurs,  sans  préciser  en  quoi  cette  faute 
a  consisté.  Comm.  Ostende,  10  juin  1886 II.  —  14. 


FAILLITE. 

1.  Acte  fait  en  fraude  des  créanciers,  —  Sens  du  mot  fraude  dans 
Vart,  448  de  la  loi  sur  les  faillites.  —  L'art.  448  de  la  loi  sur  les 
faillites  qui  dispose  que  tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des 
ciéancierssont  nuls.  quelle  que  soit  la  date  a  laquelle  ils  ont  eu  lieu, 
ne  rappelle  que  Ie  principe  général  de  Tart.  1 167  du  Code  civil. 

Le  curateur  poursuivant  l'annulation  d'un  acte  en  vertu  de  l'art. 
448  représente  les  créanciers,  c'est-a-dire  les  tiers.  Il  doit  donc  établir 
que  l'acte  attaque  est  non-seulement  le  résultat  de  la  fraude  du  debi- 
teur faiili  mais  aussi  de  la  fraude  du  créancier  co-contractant. 

La  fraude  n'est  pas  lasimple  comaissance  que  les  affaires  du  debi- 
teur se  trouvaient  en  mauvais  état,  il  faut  de  plus  la  volontéde  profiter 
de  eet  état,  la  spéculation  sur  la  ruine  du  déWteur.  Anvers,  i3  mai 
1887 I.  —  341. 

2.  Ancien  négociant.  —  Liquidation.  —  Continuation  d actes 
antérieurs.  —  Profession  de  commercant.  —  Si  les  actes  de  liquida- 
tion d'une  situation  commerciale  ne  sont  pas  toujours  des  actes  de 
commerce,  i!s  peuvent  néanmoins  revetir  ce  caractère  a  raison  de 
circonstances  de  fair,  par  exemple  quand  les  opérations  faites  pendant 
Ia  période  de  six  mois,  antérieure  a  la  faillite,  n'ont  été  que  la  conti- 
nuation des  opéiations  de  banque  antérieures.  Cassation  Belg.  3 
février  1887 '. 11.-74. 
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3.  Cessation  de  payements.  —  Faits  constitiuifs.  —  Pourfixer 
l'époque  de  la  cessation  de  payements,  il  faut  prendre  pour  point  de 
dcpart  des  tails  noioirement  connus,  des  actes  constatant  Ie  refus  de  la 
part  du  debiteur  d'exécuter  ses  engagements  et  ayant  un  caractère  de 
publicité  suffisant  pour  que  les  tiers  aient  pu  en  avoir  connaissance. 

Sept  protêts  pour  des  sommes  peu  importantes  échelonnés  sur  9 
mois,  ne  suffisent  pas  pour  démontrer  l'existence  de  la  cessation  de 
payements  chez  une  personne  exercant  un  petit  commerce  de  détail. 

Qiiand  un  créancier  fait  opposition  au  jugement  qui  a  tixé  la  date 
de  la  cessation  de  payements  du  failli,la  circonstance  que  ce  créancier 
auraii  connu  a  cette  date  la  cessation  de  payements  est  sans  impor- 
tance,  si  cette  cessation  de  payements  n'était  pas  notoire.  Anvers,  20 
juin  1887 I.  —  327. 

4.  Cloture.  —  Assemblee  de  reddition  de  compte.  —  Proces-verbal, 
—  Contestation,  —  Décharge  du  curateur.  —  Liberation  dufailli,  — 
Restitution  de  pièces,  —  Droit  a  révision  du  compte,  —  L'assemblée 
de  reddition  de  compte,  tenue  en  vertu  de  l'article  533  du  Code  de 
commerce,  et  au  proces  verbal  de  laquelle  aucune  contestation  ni 
demande  de  prorogation  n'ont  été  consignées,  opère  cloture  de  la 
faillite  et  décharge  de  curateur. 

Le  compte  de  curateur  fait  preuve  vis-a-vis  du  failli  des  dividendes 
distribués.  Le  failli  est,  dès  lors,  sans  intérêt  a  .éclamer  ultérieu re- 
ment,  la  remise  de  pièces  ctablissant  sa  libération  partielle. 

Le  failli  na  pas  qualité  pour,  après  la  cloture  de  sa  faillite,  faire 
rapporier,  dans  Tintèrêt  des  créanciers  qui  ne  réclament  point,  cer- 
taines  sommes  restant  prétendüment  dues  par  le  curateur. 

Après  cette  cloture,  la  révision  ne  peut  plus  s'appliquer  soit  aux 
bases  du  compte,  soit  a  des  articles  omis  en  connaissance  de  cause, 
mais  seulement  a  des  erreurs  de  calcul  ou  omissions  purement  maté 
rielles.  Bruxelles,  11  mai  1887 IL  —  127. 

3.  Cloture  du  proces  verbal  de  vérification  des  créances.  —  Titre 
nouveau.  —  La  vérification  des  créances  devient,  après  l'expiration 
des  délais  déterminés,  une  opération  détinitive,  fixant  d'une  facon. 
irrévocablc  les  droiis  des  créancier5  vérifiés  et  affirmés  ;  le  proces  ver- 
bal constiiue  une  titre  nouveau  et  définitif  pour  les  créanciers  admis. 
Anvers  2  mai  1 8S7 I .  —  226. 

6.  Créance  pnvilégiée.  —  Frais  de  saisie,  etc.  —  Les  frais  de  jus- 
lice  faits  dans  l'intérêt  commun  des  créanciers,  et  notamment  les  frais 
de  saisie,  ainsi  que  ceux  nécessités  pour  la  procédure  ^qui  a  précéué  la 


XXXII  FAILLITE. 

saisie,  tels  que  les  frais  de  citation,  de  jugement,  d'expédition,  de 
significalion,  etc,  du  jugement  en  vertu  duquel  la  saisie  a  éiépraii- 
quée,  sont  privilegies  (art.  17,  19  i*»  et  21  loi  du  décembre  i85i)  s*ils 
ont  réellement,  en  fait,  assuré  la  conservation  du  gage  comraun. 
Anvers,  22  novembre    1886 I.  —  45. 

7.  Droits  de  lafemme  communauté  (facquèts.  —  Créance  propre 
a  la  femme.  —  Identité.  —  Fait  du  curateur.  —  Lorsque  dans  un 
contrat  de  mariage  réduisant  la  communauté  aux  acquets,  un  époux  se 
réserve  propre  la  fortune  consiaiée  par  l'inventaire  dressé  dans  la  suc- 
cession paternelie,  eet  inventaire  satisfait  a  Tart.  1499  du  C.  ei  vil, 
encore  que  plus  tard  des  cóntestations  soient  survenues  sur  son  inter- 
prétaiion.  Les  jugements  decidant  ces  cóntestations  sont  des  annexcs 
de  l'inventaire.  Une  créance  réservée  propre  par  la  femme  conserve 
son  identilé  tant  qu'elle  n'est  pas  acquittée  en  mains  du  marl. 

.  Le  curateur  en  la  fesant  payer  après  la  faillite,  n'altère  pas  la  nature 
qu'elle  avait  au  moment  de  !a  déclaration  de  faillite.  Civ.  Anvers,  3 
juin  1887 I.  —  2o3. 

8.  Droits  de  la  femme.  —  Exéluslon  de  communauté.  —  Mcubles 
Propres  de  la  femme  —  Inventaire  ou  autre  acte  authentique. 
—  Dans  Ic  régime  exclusif  de  communauté,  la  femme  peut  reprendre 
en  nature  les  eft'ets  mobiliers  qu'elle  a  apportés.  pourvu  que  l'indentité 
en  soit  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique  (art. 
5C>o  loi  du  18  avril  i85i).  A  défaut  d'acte  authentique,  la  revendication 
n'est  pas  admise. 

Il  n'y  a  pas  a  distinguer  si  le  mari  était  commercant  lors  de  son 
mariage,  ou  s'il  ne  Test  devenu  que  plus  tard.  Civ.  Anvers,  1 1  novem- 
bre 1886 I.  —  210. 

9.  Opposition  au  jugement  déclaratif.  —  Failli.  —  Commanditaire. 
L'opposition  faite  par  le  failli  au  jugement  déclarant  la  faillite,  n'est 
plus  recevable  après  la  huitaine  de  la  publication  du  jugement  dans 
les  journaux  (art.  473,  loi  du  18  avril  i85i),  même  si  le  failli  n'a  pu 
avoir  connaissance  du  jugement  a  cause  de  son  cloignemenr. 

Un  associé  commanditaire  est  a  l'égard  de  la  sociélé  complètement 
étranger  a  ses  rapports  avec  les  tiers  et  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  a 
faire  opposition  au  jugement  qui  déclare  la  faillitedes  associés  solidaires. 

De  la  part  da  commanditaire, former  opposition  est  poser  un  véritable 
acte  de  gestion. 

C'est  le  gérant  seul  qui  peut  agir  au  nom  et  pour  compte  de  ses 
coassociés;  le  commanditaire  ne  peut  en  son  nom  venir  soutenir  qu'il 


FAILLH^E.  XXXIII 

n'y  a  pas  cessaiion  de  payements;  il  ne  doit.plus  rien  une  fois  qu'il  a 
versé  sa  mise,  il  est  toujours  tenu  de  Ia  vorser  et  la  faillite  de  la  société 
n'augmentepassesobligations.Anvers,i6  septembre  1886.     I.  —  182. 

:o.  Ordonnance  du  juge-commissaire  valant  citation, —  Les  tri - 
bunaux  de  commerce  peuvent  dans  certains  cas,  valablement  statuer 
sans  qu*il  y  ait  eu  citation  par  exploit  d'huissier. 

En  cas  de  coniestaiion  sp  produisant  lors  de  Ia  reddiiion  de  compte 
du  curateur  d'une  faillite,  Tordonnance  du  juge-commissaire  ren- 
voyant  les  pariies  a  l'audience,  vaut  citation.    Bruxelles,  8  nov.  1886. 

K  —  187. 

1 1.  Revendication.  —  Gage.  —  Concours  du  droit  de  gage  et  du 
droit  de  revendication.  —  L'art.  bG^  §  3  qui  prohibe  la  revendication 
de  marchandises  expédiées  au  failli  lorsqu*elles  oot  été  vendues  sans 
fraude  sur  facturcs  et  sur  connaissements  ou  lettres  de  voiture,  nepeut 
s*appliquer  au  cas  oü  les  marchandises  sont  constituces  en  gage  et  oü 
la  propriété  a  continue  a  appartenir  a  Tacheteur  failli. 

L'action  en  revendication  accordée  au  vendeur  norupayé  dans  cer- 
tains cas  déierminés  en  maiière  de  faillite  nest  qu'une  application  du 
droit  qu'a  tout  contractant  dans  touie  convention  synallagmatique 
d'invoquer  la  condition  résolutoire  qui  y  est  tacitement  contenue  en 
cas  d'inexécution  de  la  part  de  l'autre  contractant. 

La  condition  résolutoire  ayantpour  effet,  lorsqu'elle  est  accomplie, 
de  remettre  les  choscs  au  meme  éiat  que  si  elles  n'avaient  pas  existé, 
les  droits  accordés  a  des  ticis  tombent  également. 

Dans  Ie  cas  de  concours  du  privilege  du  vendeur  non  payé  avec  celui 
du  créancier  gagiste,  Ie  Code  civil  aussi  bien  que  la  loi  beige  du  16 
décembre  i85i  (art.  23)  donnent  la  priorité  au  vendeur,  lorsque  Ie 
créancier  gagisie  savait  que  Ie  prix  n'était  pas  payé.  Bruxelles,  24 
décembre  i883 II.  —  222. 

12.  Secours  alimcntaire.  —  Motifs  dhumanité.  —  Faculté pour  Ie 
tribunal  d'accorder  la  pension  alimcntaire.  —  Retrait.  —  C  est  par 
un  motif  d'humanité  que  la  loi  autorise  a  accordér  un  secours  alimen- 
taire  au  failli  sur  Tactif  de  la  masse.  11  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  ce 
secours,  quand  Ie  tailli  peut  obtenir  des  moyens  de  subsistance,  lors- 
que noiamment  ses  parents  ou  alliés,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  2o5,  20G  et  207  du  Code  civil,  se  trouvent  dans  un  état 
de  fortune  tel,  qu'ils  puissent  fournir  les  aliments  au  failli.  Comra, 
Ostende,  to  février  1887 II.  —  41, 

\\\ 
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i3.  Ven  te  de  marchandiscs  atinul6e.  —  Prix.  —  Créance. — 
Admission  au  passif.  —  Le  principe  du  droit  civil,  que  Tannulaiion 
d'une  vente  entraine  nccessairement  la  resiituiion  du  prix  payé,  n 'est 
pas  applicable  en  maiicre  de  faillite. 

Spécialemeni,  lorsque  le  curateur  fait  annuler  une  vente  conseniie 
par  Ie  failli,  et  que  Tacheteur  rapporie  les  marchandises  qui  en  sont 
l'objet,  cekü-ci  n'est  pas  fondé  a  en  réclamer  Ie  prix  intégral. 

Son  droit  se  borne  a  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite. 
Bruxelles,  i  décembre  1 886 II.  —  1 1 3. 

V.  Arbitragl:. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR. 

1 .  Art  23'i  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Fret,  —  Manquant^  — 
Ne'cessité  deformer  uue  dcmande  en  justice  dans  le  mois  de  la  récep- 
tion.  —  Dcviaude  reconvcntionnelle.  —  Aux  termes  des  art.  232  ei 
2  33  de  la  loi  maritime,  louie  rcclamaiion  pour  manquant  doit  etre 
formcc  par  une  demandc  en  jusiice  dans  le  mois  de  la  rccepiion,  sans 
disiini»uer  si  la  rcclamaiion  se  produit  sous  forme  d'aclion  ou  d'exccp- 
lion,  par  cxcmplc,  sous  forme  d'exceptio  non  adimpleti  contractus. 
même  si  Tcxamen  de  ccite  exccpiion  se  lie  d'une  maniere  intime  a 
celui  de  la  demandc  principale.  'La  loi  exige  pour  qu'elle  puisse  se 
produirc,  qu'elle  ^c/n  prccédce  d'une  cilation  dans  le  mois  ;  a  défaut 
de  cette  formalitc  la  rcclamaiion  elle-mcme  disparait,  et  la  demanJe 
originaire  dolt  ctrc  jugJe  comme  si  cci  clcmeni  de  la  coniestaiion 
n'avait  jamais  exisié.  Anvcrs  2  5,novembre  iSSG I.  —  3<i. 

2.  Art.  232  et  233  de  la  loi  maritime.  —  Prescription.  —  Délai  de 
si^nificaüon.  —  Délai  de  comparution.  —  Art,  ^3  et  io3 3  du  Code 
de  procédure  civile.  —  La  réclamaiion  faiie  en  Belgique  du  chef 
d'avarie  a  une  mar.  handise  recue  mcme  a  rétrangc,  doit  eire  intenice 
dans  le  mois  du  protèi  a  peine  de  déchéance  lart.  232  et  233  de  Ia  loi 
maritimc.1. 

Les  delais  fixcs  par  ces  articles  ne  peuvenl  ctre  augmentcs  a  raison 
de  la  distance  entre  le  trilnmal  saisi  et  le  lieu  de  la  protestaiion. 

Les  ariicles  73  et  io33duCoJede  procédure  prolongent  le  de'hii 
intermediaire  entre  le  jour  de  la  signitication  d'un  exploit  et  celui  oü 
la  partie  signitice  doit  comparaKre,  mais  ne  prolongent  pas  le  déhü 
de  la  prescription.  Anvcrs,  6  juillet  1887 1.  —  354. 

3.  Art,  2  32  et  23?  de  la  loi  mar. time.  —  Prolestation.  —  Man- 
quant. —  11  est  de  jurisprudence  constante  que  les  art.  232  et  233  de 
la  loi  maritime,  cxigeant  une  protestation  signifiée  dans  les  24  heures. 
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s'appliquent  au  cas  de  manquant,  comme  au  cas  d'a^aries.  Anvers,  20 
avril  1887 1.  —   171. 

4.  Défaut  d expertise.  —  Dégais  aux  digues.  —  Polder,  —  Proces 
verbal.  —  Est  non  recevable,  touie  réclamation  contie  un  capitaine 
pour  dégats  qui  n'ont  pas  été  conslaiés  par  une  experiisecontradicloire 
et  dans  un  temps  voisin  de  Taccident. 

Peu  importe  que  Tadministration  poldérienne  ait  constaté  Ie  dom- 
mage  par  un  proces-verbal  drcssc  par  elle,  conformément  aux  disposi- 
lions  du  décret  du  iG  décembre  1811,  article  49.  Anvers,  5  juin 
1884 I.  —   177. 

5.  Manquant.  —  Absence  de  constatations  contradictoires.  — 
Reconnaissance  faite  dans  Ie  conipte  dejret.  —  Quaiid  Ie  capiiaine  n'a 
pas  plus  que  Ie  desiinataire,  fail  procéder  a  une  consiataiion  contradic- 
toire des  quanlitésdcbarquccs,  la  re'clamation  pour  fret  sur  des  quaniiiés 
supérieures  a  celles  reconnues  par  Ie  desiinataire  est  non  recevable, 
mais  la  réclamation  du  chef  de  manquant  faite  par  Ie  desiinaiaire  est 
cgalement  non  recevable.  Anvers,  12  juin  1884 I.  —  162, 

6.  Réception  de  la  marchandise.  —  Transbordementa  Austruweel. 
—  Le  transbordemeni  en  allègcs  qui  a  lieu  en  rade  d'Austruweel  ne 
consiitue  pas  la  délivrance.  Celle-ci  nc  s'opère  qu'a  Anvers,  hors  des 
allèges.  Les  destinaiaires  ne  sont  pas  forcés  de  prcndre  réception  a 
Austruweel.  Anvers,  12  juin  18S4 1.  _  ,  5^^ 

V.   AliOKDAf'.K.   —    NaVIC.ATION    INTKHIF.rRK. 

FR  KT. 

1 .  Affectalion  des  marchandises  a  rexecution  des  obligations  con- 
ccrnant  lefret.  —  Chaque  marchandise  répond  indivisément  de  touie< 
les  obligations  de  l'afl'réteur,  pour  autant  que  les  armateurs  ou  le 
capitaine  n'aient  pas  renonce  cxpliciiement  ou  implicitement  a  leur 
droit,  par  exemple  en  signanc  et  en  remcttant  un  connaissement  n'obli- 
geant  qu'au  payement  d'un  fret  y  déterminé. 

Le  fait  du  capitaine  d»»  remettre  un  permis  d'embarquement  ren- 
seignant  un  fret  déterminé  n'empéche  pas  celui-ci  d'exercer  ses  droits 
en  refusant  de  délivrer  un  connaissement  a  défaut  par  l'affréteur  de 
payer  le  découvert  du  fret.  Anvers,  23  mai   1887 L  —  362. 

2.  Fret  sur  le  vide.  —  Affectation  des  marchandises  chargées  au 
payement  du  fret  reclame  sur  le  vide  et  des  surestaries.  —  L'art.  j5 
dernier  §  de  la  loi  maritime  n'a  rien  innové  a  la  doctrine  et  a  la  juris- 
prudenceantérieures,  sous  lempire  desquelles  il  était  du  un  fret  sur  le 
vide  en  cas  de  chargement  en  cueillette. 
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Il  y  a  lieu  d'affccter  les  marchandises  chargées  au  payement  du 
fret  reclame  sur  Ie  videainsi  que  dessurestaries.  Anvers,  3i  mars  1887. 

I.  —  i38. 

3.  Payement  du  fret,  —  Obligations  corrélatives,  —  Sous  Tempire 
de  la  clause  to  bc  delivered  on  payment  of  Jreight^  Ie  capitaine  a  Ie 
droit  strictde  ne  délivrer  chaque  mesure  de  marchandises  que  conlre 
Ie  montant  correspondant  du  fret. 

Les  droits  des  pariies  sont  réciproques  et  Tune  ne  peut  exigerque 
l'autre  remplisse  ses  obligations  préalablement  a  celles  lui  incombant 
personnellement,  les  obligations  ciant  corrélatives  et  devant  s'exécuter 
dans  Ie  meme  temps,  donnant  donnant.  Anvers,  18  juin  1887. 

1.  —  3üo. 

Affrètement.  —  V.  Fin  de  n-on-reckvoir. 
GAGE. 

1.  Gage  civil.  —  Date  certaine.  —  Modes  de  Vétablir,  —  Actions 
au  porteur.  —  Absence  de  signification  au  debiteur.  —  Description 
des  titres.  —  Numéros.  —  Les  actions  données  en  nantissement  ne 
doivent  pas  étre  considérées  comme  des  meubles  incorporels  ou  des 
créances  pour  lesquels  Tart.  2075  Code  civil,  exige  la  signification 
au  debiteur;  il  faut  au  contraire  les  ranger  au  nombre  des  meubles 
corporels  a  Tégard  desquels  Ie  gage  se  constitue  conformément  aux 
prescriptions  de  Tart  2074. 

Il  suffit  que  la  désignation  des  objets  remis  en  gage  soit  assez 
précise  pour  que  Ie  debiteur  ne  puisse  pas,  de  connivence  avec 
Ie  créanciergagiste,  subsiituer  aux  objets  donnés  en  gage  d'autres 
objets  de  plus  grande  valeur  ;  pour  des  actions  quiont  toutes  une  valeur 
identique,  l'indication  de  leur  nature  suffit ;  l'omission  des  numéros 
n'est  pas  une  irrégularité.  Bruxelles,  9  aoüt  188G II.  —  68. 

2.  Date  certaine.  —  Modes  del'étabiir.  —  Décès.  —  Action  de  so- 
ciété.  —  Signification. —  Désignation  des  actions.  —  Etat  non  signé: 
—  Est  valable,  Ie  contrat  de  gage  sdus  seing  privé  non  düment  enre- 
gistré,  s'il  a  acquis  date  certaine  par  Ie  décès  d'un  des  contractants. 

Le  nantissement  des  actions  au  porteur  d'une  société  anonyme 
n'est  pas  assujetii  a  la  signification  prescrite  par  l'article  2073  du  Code 
civil,  pour  le  nantissement  des  meubles  incorporels. 

Si  les  parlies  ont  déclaré,  dans  l'acte  de  gage  signé  par  elles,  que 
les  numéros  des  titres  gages  étaient  transcrits  au  pied  de  eet  acte,  le 
juge  use  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation  en  regardant  la  lisie 
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de  ces  numéros,  s*incorporant  avec  Tacte  même,  comme  satisfaisant  a 
suftisance  de  droit  dans  les  circonstances  de  la  cause  au  prescrit  de 
Tarticle  2074  du  Code  civil,  quant  a  la  désignation  des  objets  donnés 
en  gage.  —  Lorsqu'un  article  de  Tacie  signé  porie :  «  les  numéros 
des  litres  gages  sont  transcriis  ci-après  »,-la  liste  des  numéros  qui  suït 
Tacte  de  gage  profile  de  la  date  ceriaine  que  Ie  dccès  d'un  des  signa- 
taires  a  imprimé  a  l'acte  mcme.  Cassaiion  Belg.,  11  mars  1887. 

II.  —  118. 

3 .  Gage  commercial. — Forme,  —  Validité .— Socicté Ciiarbonnicre , 
—  Actions,  —  Transfert.  —  La  validité  d'un  gage  commercial  est 
sabordonnée  a  ces  deux  condiiions  :  i"  qu'il  soitétabli  conformément 
aux  modes  admis  en  matière  de  commerce,  pour  la  vente  des  choses 
de  même  nature  ;  2"  que  l'objetdonné  en  gage  ait  été  mis  et  soit  resté 
en  la  possession  du  créancier  (loi  du  5  mai  1872,  art.*  i). 

Noiamment,  Ie  nantissemenr  d'actions  ou  parts  nominatives  dans 
une  socicté  civile  charbonnière  se  réalise  par  Ie  transfert  sur  les  regis- 
tres de  ia  société,  et  non  par  une  noiification  du  crcancier  gagiste  acet 
établissement.  Cass.  Belg.,  29 octobre  1886 II.  —  64. 

4.  Possession.  —  Le  gage  commercial  n'a  d'elTet  que  si  son  objet  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  ti^j:s  convenu 
entre  parties.  Comm.  Osiende,  24  juin  1886 II.  —  43. 

V.  Faillite. 

GARANTIE. 

Expirati'on  du  délai  de  huitaine.  —  L'expiration  du  délai  de  hui* 
taine  accordé  par  la  loi  pour  appeler  en  garantie  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  la  demandeen  garantie  non  recevable  (art.  175  du  Code  de  pro- 
cédure civile). 

L'expiration  de  ce  délai  autorise  sculement,  le  cas  éché-ant,  le 
demandcur  principal  a  passer  outre  aux  débals.  Anvcrs,  5  aoüt  1884. 

1.  —  00. 

V.  COMPKTKNCK.  —  VeNTK. 

GENS  DE  MER. 

Enrolement,  —  Commission.  —  Exigibilité,  —  Débarquement 
par  suite  de  maladic.  —  La  commission  d'enrólement  siipulée  payable, 
quand  le  marin  aura  dépassé  un  certain  port,  est  due,  meme  quand  le 
marin  a  débarqué  dans  le  port  par  suite  d'un  cas  fortuit,  par  exemple, 
par  suite  de  maladie.  Ceiie  stipulation  n'a  d'autre  but  que  de  se 
garaniir    contre    la    dcscrlion    éventuelle.    Anvers,    18    aoüt    1887. 

I.  -^    104. 
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HOUBLON. 

V.  COÜKTIKK. 


JLIGEMENT. 

1.  Jugeiheut par  défaut.  —  Opposition.  —  Moycn  )wuvcau.—  PouT 
qu'un  moven  d'opposiiioii  soit  recevable  il  ne  sulVu  pas  qu'il  soit 
proJuit  en  icrmes  de  phiiJoiries,  il  doit  avoir  cic  inscic  dans  rexploil 
d'opposition.  Anvers,  3  dccemhrc  iSSh I.  35. 

2.  Jui(emeut pUr  dcfaut.  —  Opposition.  —  Reccvabililc.  —  Proces- 
verba!  de  carencc.  —  Le  proces  verbal  decarence  tient  lieu  d'exécu- 
lion  d'un  juL;ement,  lorsque  le  debiteur  n'aaiicun  biei  s:iisissable;  mais 
l'opposition  est  encorc  ï'ccevable  meme  après  la  sif^nilication  du 
proces-verbal  de  carence,  pourvu  qu'elle  soit  faite  dans  un  dclai  irès 
court  après  la  réception  par  l'opposant  de  ce  proces-verbal.  Anvers.  2S 
mai  iSS- I.   337. 


LAITIKR. 

V.  CoMPKrKnc:. 

LETTRE  A  LA  GROSSK. 

W.AlFHKTKMKNT. 

LOIS  PERSONNELLES  ET  RÉKLLES, 

I.ettre  de  cJiaugc.  — Kudossement.  —  La  loi  francuise  est  appli- 
cable  a  l'endossement  fait  en  France. 

La  forme  de  chacundesconiratsqui  composcnt  une  Ictire  de  chani^c 
est  régie  par  la  loi  du  lieu  de  sa  rcdaciion.  Anvers,  19  novemhre 
1886 I.  —   101. 

LOUAGE. 

1 .  Devis  et  marchés.  —  Action  directe  des  oitvriers.  —  Art.  1 7(^)8  du 
Code  civil.  —  L'art.  1798  du  GoJe  civil  accorde  aux  seuls  ouvriers 
qui  om  etc  employés  a  la  construciion  d'un  batiment  ou  d'auires 
ouvrages  faiis  a  l'entrepvise  une  aciion  contre  celui  pour  lequel  les 
ouvrages  ont  éié  faits  jusqu'a  concurrence  de  ce  dont  il  se  trouve 


^ 
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debiteur  envers  Tentrepreneur  au  moment  ou  leur  action  est  intentée. 
Cet  article  étant  dérogatoire  au  droit  commun  est  de  stricte  interpre- 
talion  ;  il  n'est  applicable  qu'aux  ouvriers  reclamant  ie  prix  de  Ia 
main  d'oeuvre  et  non  au  commercant  qui  a  spéculé  sur  la  marchan- 
dise  et  sur  la  main  d'anivre  de  ses  ouvriers.  Anvers,  4  juillet  1887. 

I.  —  367. 

2.  Dcviset  marcUc.  —  Art.  i7()3  du  Code  civiL  —  Entreprise  a 
forfait.  —  Aiitorisation  par  ccrit.  —  Dérogatious.  —  L'article  1793 
du  Code  civil  en  tant  qu'il  exige  une  autorisalion  par  écrit  pour  les 
changements  et  augmentaiions  a  exécuter  en  dehors  d'un  marché  a 
forfait,  n'est  rigoureusement  applicable  qu'aux  conventions  qui  recon- 
naisscnt  Ie  caraciêre  d'un  forfait  pur  et  simple.  Il  ne  saurait  être 
éiendu  au  cas  oü  les  parlies  clles-mcmes,  tout  en  stipulant  Ie  forfait, 
y  ont  ajouté  des  clauscs  et  condiiions  qui  Ie  moJilient.  Comm.  Ostende, 
22  juillet  i88(j II.  —   12. 

3.  Devis  et  marchés.  —  Kutrcpreucur .  —  Reception  des  travaux. — 
Absence  de  protestations  et  réserves.  —  Vices  caclics.  —  Absence  de 
mesures  conservatoircs.  —  Rcparations.  —  Non  recevabililé.  —  S'il 
est  vrai  de  dire  que  Ie  maitre  qui  agrce  et  recoit  Ie  travail  entrepris 
sans  protesiaiionsni  réserves  n'est  plus  reccvable  a  criiiquer  l'ouvrage, 
ce  n'est  que  pour  autant  qu'il  s'agissc  de  vices  apparcnts,  maïs  il  n'en 
est  plus  ainsi  si  les  défauts  ne  se  révclent  que  postérieurement  a  la 
réception  de  l'ouvrage. 

Si  Ie  maitrc  s'apercoit  d'un  vicc  caché  aprês  rc'ception  de  l'ouvrage 
entrepris,  il  doit  pour  rcserver  scs  droiis  contre  l'entrepreneur  recou- 
rir  a  une  mesure  conservaloire  et  s'adresser  a  justice.  Mais  il  se  rend 
non  rccevahle  a  élever  toute  réclamation  s'il  faii  faire  des  changements 
OU  rcparations  a  l'ouvrage  entrepris  et  qu'il  a  voulu  porter  remede  lui- 
mcnic  a  la  dcfcctuositc  qu'il  pretend  avoir  découvert.  Coxm.  Ostendc, 
2S  avril  1XS7 II.  —   io3. 

4.  Devis  et  marché.  —  Vice  de  constriiction.  —  Rcsponsabilitc.  --- 
Acquéreur .  —  Action  directe.  —  L'aciion  en  responsahiliié  contre 
Tcntrepreneur  d'un  baiiment,  du  chef  de  vice  de  construciion,  passé 
de  plein  droit  a  l'acqucreur  et  peut  erre  directemenl  intentée  par  ce 
dernier,  sans   l'intermédiaire   du    vendeur,  Cassalion  I^elg.,   8  juillet 

i8sr> II.  —  5. 

5.  Indcmnitc  du  chef  de privation  d'cmploi.  —  Fin  de  non-reccvoir- 
—  L'aciion  en  réclamation  d'indemnité  du  chef  de  privaiion  d'emploi 
est  non  reccvable  a  défaut  de  prolét  contre  Ie  maiire.  Anv..  24  décem- 
bre  iSSh 1.  ^  32. 
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6.  Louage  de  service,  —  Dommages-intéréts  pour  privation 
ctemploi.  —  Prescription  quinquennale.  —  Réclamation  dappoin- 
temenis,  —  Les  dommages-intéréts  ne  formant  pas  une  créance  payablc 
par  année  ou  a  des  lermes  périodiques  plus  courts,  nc  renirent  pas 
dans  Ie  texte  de  Tart.  2277  du  Code  civil,  établissant  la  prescription 
quinquennale.  Anvers,  2  mai  1 887 l.  —  329. 

7.  Louage  cToitvrage.  —  Directeur  de  société.  —  Indemnité  de 
congé.  —  Fixation.  —  L'employé  qui  n'est  engagé  ni  a  i'année,  ni 
pour  un  nombre  d'années,  peut  être  congédié  a  Venticre  convenance 
de  celui  qui  l'a  a  son  service  moyennant  avis  préalable  ou  indemnité. 

Il  n'existe  point  de  règle  absolue  a  suivrc  pour  Ie  préavis  et  Tindem- 
nité  a  payer,  la  fixation  doit  en  étre  faite  ex  cequo  et  bofio  en  prenant 
en  considération  l'importance  des  fonctions  et  la  du  ree  des  services 
de  Temployé  congédié. Comm.  Bruxelles,  10  févricr  1887.     II.  —  70. 

8.  Remorquage.  —  Accident.  —  Cas  fortuit.  —  Quand  raccident 
qui  a  interrompu  Ie  remorquage  est  du  a  un  cas  fortuit,  chacun  doit 
en  subir  les  conséquences  désavantageuses  en  ce  qui  Ie  concerne. 
Anvers,  8  juin  1887 I.  —  284. 

9.  Remorquage.  —  Accident.  —  Responsabilité.  —  Clause  de  non- 
garantie. —  Recevabilité  en  appel.  —  Une  société  de  remorquage 
est  recevable  a  opposer  en  appel  a  une  aciion  en  responsabilité  du 
remorqué,  une  clause  de  non-garantie  qui  n'avait  pas  été,  invoquée  en 
première  instance. 

Il  est  contraire  a  l'ordre  public  qu'une  personne  ne  soit  pas  respon- 
sable  de  sa  propre  faute,  quand  celle-ci  peut  mettre  des  hommes  en 
danger  de  périr.  Mais  la  clause  dégageant  quelqu*un  de  la  respon- 
sabilité de  la  faute  d'autrui  n*a  rien  d'immoral,  elle  est  valable. 

Pareille  clause  ne  doit  pas  être  siipulée  expressément,  elle  peul 
s'induire  de  l'usage  et  des  contrats  précéderits  et  faits  entre  les  mcraes 
p.iriies. 

Il  est  d'usagc  constant  que  Ie  bateau  remorqué,  en  général  et  sauf 
certaines  exceptions,  commande  au  remorqueur.  En  est-il  encore 
ainsi  quand  !e  remorqueur  est  attelé  a  plusieurs  bateaux  en  remorqué 
sans  accord  préalable  entre  ceux-ci  ?  CRésolu  négativement  en  i'* 
instance,  affirmativement  en  appelj.  Dans  Taffirmative,  ces  derniers 
doivent  s'entendre  sur  celui  d'entre  eux  qui  prend  Ie  commandement, 
et  a  défaut  d'accord,  Ie  commandement  appartient  au  bateau  du  plus 
lort  tonnage.  Bruxelles,  27  janvier  1887 ï.  —  242. 

10.  Remorquage.  —  Responsabilité  du  remorqueur.  —  Le  senice 
de  remorquage  comporte   des  manoeuvres  cxigcani   des   aplitudes  et 
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et  des  connaissances  spéciales  que  les  navires  remorqués  sont  en  droit 
d'exiger  des  agents  de  la  société  de  remorquage  ;  celle-ci  ne  pourrait 
éviter  d'engager  sa  responsabilité  de  ce  chef  qu'en  se  bornant  a  fournir 
véritablemeni  la  force  motrice  seule  et  en  exigeant  que  les  capitaines 
'OU  patrons  des  navires  remorqués  choisissent  et  placent  eux-mêmes 
a  bords  des  remorqueurs  Ie  personnel  chargé  de  les  diriger.  Anvers, 
3i  mars  1887 I.  —  i33. 

V.   CONCESSION. 

M 

MAN  DAT. 

Reddition  de  compte,  —  Chaloupes  de  pêche,  —  Nouveau  gérant, 
—  Becevabilité.  —  Le  mandataire  n'est  tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gesiion  qu'a  son  mandant  ou  aux  héritiers  de  celui-ci.  Notamment  en 
maiière  d'exploilation  de  chaloupes  de  ptche,  si  le  propriétaire  ou  le 
quirataire  de  plus  de  la  moitié  d*une  chaloupe  charge  une  nouvelle 
maison  de  la  gestion  du  bateau,  cette  gestion  ne  peut  concerner  que 
Tavenir  ou  la  saison  de  pêche  en  cours  ;  dès  lors  si  une  aciion  en 
reddiiion  ou  reciificaiion  de  comptes  peut  être  intentée  contre  les 
gérants  antérieurs  de  la  chaloupe,  elle  ne  peut  Têtre  qu'au  nom  du 
propriétaire  ou  quirataire  de  plus  de  la  moitié  ou  de  ses  héritiers  et 
non  pas  au  nom  du  nouveau  gérant.  Comm.  Ostende,   25  mars  1886. 

II.  -.  97. 

V.  CONNAISSKMENT.  —  ATERMOIEMhNT. 

MARQÜE  DE  FABRIQUE. 
V.  Pkopriétk  industriellk. 


N 


NANTISSEMENT. 
V.  Gage. 


NAVIGATION  INTERIEURE, 

I.  Chargement  par  transbordemcnt.  —  Délai  pour  charger,  — 
Surestan'es.  —  L'affréteur  d'un  bateau  destiné  a  charger  par  trans- 
bordement  d'un  steamer  une  quaniité  de  graines  ne  peut  pas  faire 
attendre  le  bateiier  pendant  un  délai  plus  long  que  le  délai  ordinaire 
du  chargement,  soit  parce  que  le  steamer  n'est  pas  encore  arrivé,  soit 
parce  que  le  débarquement  n'a  pu  se  faire  plus  tot. 
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Sauf  stipulation  expresse  a  eet  égard,  Ie  batelier  nest  pas  tenu 
d*attendre  indéfiniiivement  rarrivée  du  steamer  ou  Tordre  de  débar- 
queinent. 

L'acceptaiion  sans  reserve  du  fret  payé  par  Ie  destinataire  ne  rend 
point  Ie  balelier  non  recevable  a  réclamer  des  surcstaries  a  raffréleur. 
Anvcrs,  21  janvier  1887 ï.  —  62. 

2  Fin  de  uon-recevoir.  —  Les  Uns  de  non-recevoir  des  artides 
232  et  2.33  de  la  loi  mariiime  sont  inapplicables  a  la  navigation  inté- 
rieure,  ces  dispositions  prononcant  des  dJchéanccs  et  éiant  déroga- 
toires  au  droit  commun  doivent  s'interprcter  restrictivement  et  ne 
peuvent  s'appliquer  par  anal():^ie.  Anvcrs,  3i  mars  iS^>7   .      1.  —   i32 

V.     A  BORD  AG  E. 

NAVIRE. 

i.  Privilege.  —  Conjlit  de  lois.  —  Lois  persotwellcs  et  réelles,  — 
Loi  beige.  —  Loi  du  pavillon.  —  Les  distributions  par  contribuiion 
en  Belgique  sont  régies  par  la  loi  beige.  Quant  a  la  nature  et  au  rang, 
les  privileges  mariiimes  sont  régies  par  Tart.  4  de  la  loi  du  21  aoüt 
uSjc);  mais  pour  leur  justification,  quant  a  la  forme,  Tart.  5  doit  étre 
combine  avec  la  loi  du  pavillon  et  Fe  maxime  lociis  regit  actitm. 

Les  actes  émanant  d'autorités  éirangères  doivent,  jusqu'a  preuve 
du  contraire,  eire  tenus  pour  contormes  a  la  loi  du  pays  de  ces 
autorités.  Civil  Anvers,  3o  juillet    18S7 L  —  37X, 

•1.'  Privilege.  --  Coutrat  a  la  gr,)ssc.  -  La  loi  maritimc  beige 
dans  Ie  n"  8  de  son  ariiclc  4  comprenJ  les  contrats  a  la  grosse.  Civ. 
Anvers,  3o  juillet  1887 L  —  37»). 

3.  Privilege.  —  Fourniiures  pour  constriictiott  de  uavircs.  — 
Fxercice  du  privilege.  —  Conditions.  -  Modes  de  preuve.  —  L*i  rt. 
5/"  de  la  loi  du  21  aoüt  1879  a  innové  sur  la  disposition  de  Tart.  192  du 
Code  de  commerce  de  1807  en  admetlant  que  Ie  privilege  pour  les 
sommes  dues  aux  fournisscurs  et  employés  a  la  construction  d'un 
navire  pourra  ctre  exercé  si  cescréances  sont  justifiées  par  les  moyens 
de  preuve  prévus  par  Tart. 25  de  la  loi  du  i5  décembre  1872,  alors  que 
Tart.  192-  6"  du  Code  de  commerce  de  1807  subordonnait  Texercice 
du  privilege  a  la  constatation  des  dites  fournitures  par  les  mémoires, 
facturcs  ou  états  visés  par  Ie  capitaine  et  arrélés  par  l'armateur  dont 
un  doublé  serait  déposé  au  gretfe  du  tiibunal  de  commerce  avant  Ie 
dcpart  du  navire  ou  au  plus  tard  dans  les  10  jours  après  son  départ. 
Comm.  OsienJe.  3  décembre  i8.^5 IL  —   18 


^ 
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4.  Privilege.  —  Hypothèque,  —  En  matière  maritime,  les  privi- 
leges priment  les  hypothèques. 

Celui  qui,  tout  en  ne  qualifiant  sa  crcance  que  d'hypothécaire,  a 
reclame  préfcrence  sur  les  crcanciers  privilegies,  n'a  pa§  perdu  son 
droit  d'invoquer  aussi  Ie  caractère  privilegie  de  sa  crcance.  Civ.  An- 
vers,  3o  juillet  18S7 I.  _  3y8 

5.  Privilege.  — ^omme  dues  aux  f our nissen rs. —  Vqyage  accom- 
pli. —  Chaloupc  de  pêche.  —  Sens  du  mot:  voyage.  —  Article  4 
§  10,  loi  du  21  aoüt  1879.  —  Usages.  —  Reglement  de  comptes.  — 
Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  a  la  construc" 
tion  d'un  navire  ne  sont  privilégiées  que  si  Ie  navire  na  point  encore 
fait  de  voyage.  (Art.  4  §  10  loi  21  aout  1879.) 

Un  voyage  est  censé  terminc,  quand  Ie  navire,  rcmplissant  la  mis- 
sion  a  laquellc  il  est  dcstinc,  s'est  rendu  en  mer  et  est  de  retour  a  son 
port  d'attache,  peu  importe  la  durce  de  son  absence.  Spécialement, 
un  bateau  de  pêche  est  ccnsé  avoir  fait  un  voyage,  s'il  est  rendu  sur 
les  lieux  de  pêche  et  est  rentré  a  son  port  d'attache  avec  son  butin  de 
poisson.  La  di:>posiiion  de  i'article  194  du  Code  de  commerce  de  1807 
n'ayant  pas  éié  rcproJuite  dans  la  loi  du  21  aoüt  1879,  n'cst  plus  en 
vigueur  en   Belgique. 

,  Un  privilege  ne  peut  etre  ctabli  et  regie  que  par  un  texte  tbrmel  de 
loi.  l'n  usage  ne  saurait  rélablir  ou  Ie  regier.  Comm.  Ostende  9 
septembre  iSS(> II.  —  52. 

NOVATION. 

V.    SOCIKTK. 


OBUGATION. 

Interprétation  des  conventions.  —  Terme  Aandeelhebber  dans  un 
navire.  —  S'il  faut  dans  les  conventions  rechercher  quclle  a  été  la 
commune  inteniion  des  parties  contractantes  plutót  que  de  s'arreter 
au  sens  littéral  des  termes,  on  ne  peut  recourir  a  cette  interprétation 
que  5i  les  termes  paraissent  contraires  a  l'intention,  c'est-a-dire  que 
s'il  y  a  quelque  doute  sur  ce  que  les  parties  ont  voulu  ;  mais  si  les 
termes  sont  clairs  il  faut  s'en  tenir  a  la  lettre. 

Le  terme  Aandeelhebber  en  ce  qui  concerne  les  droits  dans  un 
navire  signifie  partenaire,  quirataire,  et  ne  peut  être  étendu  a  un 
crcancier  quelque  droit,  même  hypothecaire,  que  ce  dernier  ait  sur  le 
bateau.  Comm.  Ostende,  18  mars  1886 II.  —  79. 
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OPPOSITION. 

V.  JüGEMENT. 

ORDONNANCE. 
V.  Pkockduke. 


POLDER. 

V.  Fin  de  non-recevoir. 

PRESCRIPTION. 

V.    ASSURANCES  TERRESTRES.    —   FlN  DE    NON-RECEVOIR.   —   PrIVILÈGE. 

PKEUVE. 

1.  Aveu.  —  Indivisibilitc.  —  Achat  et  paycmcnt  comptant.  — 
Consiitue  un  aveu  indivisible,  la  reconnaissance  qu'on  a  achetc  une 
chose  et  qu'onl'a  payée  au  comptant.  (Art.  1 356  code  civil.)  Anvers, 
27  juin  1887 I.  —  365. 

2.  Certificat,  —  Notes  des  mesurcurs,  —  Usage  d^ Anvers,  —  Il  est 
d'usage  a  Anvers  que  les  certificats  de  mesurage  et  de  pesage,  délivrés 
par  les  corporations,  font,  jusqu'a  preuve  contraire,  foi  de  la  quaniité 
et  du  poids  des  grains  débarqucs  et  servent  notamment  a  calculer  Ie 
fret  revenant  au  capitaine 

Quand  une  panie,  dans  tou-les  les  picccs  de  la  procédure,  a  affirmé 
l'usage  de  s'en  rapporter  au  mesurage  de  la  Corporation  et  une  conven- 
lion  conforme  a  eet  usage,  les  relevés  de  pesées  et  indicat-ions  de  quan- 
tités  qu*elle  a  conservcs  pour  appuyer  cl  justilier  au  besoin  ces  relevés 
et  indications,  forment  des  ccriturcs  tenues  par  elle  pour  Ie  destinaiaire 
de  la  marchandise  dont  elle  est  la  prépo-ico,  et  ils  ont  force  probanie 
entre  lesdiverses  partiesintéressccs.  Bruxelles,  3o  mars  1887.  I.  —  n^j. 

3.  Offre  de  preuve  non  recevable.  —  Preuve  devenue  impossible.— 
Pouvoir  souverain  desjuges  du  fond.  —  Il  appartient  aux  tribunauv 
de  déclarer  non  recevable  la  preuve  offerte,  s*ils  la  considèrent  comme 
devenue  impossible.  Cette  décision  est  souveraine  et  échappe  a  Tap- 
préciation  de  la  Cour  de  cassaiion.  Cassation  Belg.   22   juillet -iSSó. 

I.  —  99. 

V.  COMPTE. 

PRIVILEGE. 

i.  Concours.  —  Rang.  —  Les  frais  et  honoraires  du  curateur  ne 
peuvcnt  ètrc  considércs  comme  des  frais  de  justice  primant  Ie  privilege 
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du  bailleur,  que  pour  autant  qu'ils  aient  éié  faits  dans  Tintérêt  de  cette 
créance,  soit  pour  conserven  Ie  gage,  soit  pour  Ie  réaliser  (art.  19  et  21 
de  la  loi  du  16  décembre  i85i.)  Brux.,8  novembre  1886.     I.  —    187. 

2.  Fournitiires  de  subsistances.  —  Prescription.  —  Interruption .  — 
Faillite.  —  Saisie.  —  Sont  privilégiées,  les  créances  pour  fournitures 
de  subsistances  faites  au  debiteur  etii  sa  familie,  pendant  les  six  mois, 
qui  precedent  la  mort,  Ie  dessaisissement  ou  la  saisie  du  mobilier 
(Loi  du  16  décembre  i85i,  art.  19-5°). 

Cette  prescription  est  interrompue  par  une  citaiion  en  justice  lancée 
en  déans  Ie  délai  utile  (Art.  2244  C.  civil). 

Le  créancier  n'est  pas  déchu  du  béuéfice  du  privilege,  s'il  n'est  pas 
parvenu  a  se  faire  payer  uniquement  a  cause  des  contestations  soule- 
vées  par  le  debiteur  ou  des  tiers. 

(iuant  le  créancier  a  fait  saisir  le  mobilier  de  son  debiteur,  moins 
de  6  mois  après  les' fournitures.  saisie  restée  en  état  jusqu'a  la  faillite, 
celle-ci  survenant  ensuitc,  n'a  pas  pour  effet  de  fixcr  un  nouveau  point 
de  départ  au  délai  pour  l'exercice  du  privilege,  le  privilege  subsistant 
une  fois  qu'il  a  etc  acquis  conformément  a  la  loi  par  la  saisie  du  mobi- 
lier. Anvers,  3o  mai  1 884 I .  —  274. 

3.  Frais.  —  Les  frais  de  citation,  de  jugement,  etc,  sont  privilegies, 
quand  ils  ont  en  fait  contribué  a  assurer  la  conservation  du  gage 
commun.  Anvers,  17  mai  1887 L  —  290. 

4.  Surestaries.  —  Fret.  —  En  admeitant  que  Ie  fret  des  matériaux 
puisse  être  considéré  comme  formant  une  partie  du  prix  de  ceux-ci, 
et  qu'il  soit  privilegie  si  ce  prix  l'est  lui-mcme,  il  n'en  est  nuUement 
ainsi  des  surestaries  qui  n'ajoutent  aucune  valeur  aux  marchandises 
iransportées.  Anvers,  9  aoüt  1884 L  —  92. 

V.   FaILLITK.  —   NAVIi<K. 

PROCÉDURE. 

Ordonnance,  —  Président  empéché.  —  Viceprésident,  —  Le  vice- 
président  d'un  tribunal  en  rendant  une  ordonnance  ne  doit  pas  néces- 
sairement  constater  que  le  président  du  siège  est  empêché,  le  vice- 
président  remplacant  de  droit  le  président  dans  toutes  ses  attributions 
et  son  intervention  cmportant  la  preuve  que  le  président  effectif  est 
empeché.  Anvers,  29  octobre  i886 L  —   io3, 

V.   EXPLOIT. 

PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE. 

I.  Concurrence  deloyale.  —  Contrefacon,  —  Mar  que  de  fabrique, 
—  Bonne  foi,  —  Dommagesintéréts,  —  Contrainte  par  corps.  — 
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En  matière  de  concurrence  deloyale  ou  de  contrefacon  de  tnarque  ie 
défendeurinvoqueraii  vainement  sa  bonne  foi  pour  cchapper  a  une  action 
en  dommages-intérêts.  11  doit  réparer  Ie  préjudice  qu'il  a  causé ;  sa 
bonntï  foi  peut  toutefois  permettre  au  tribunal  de  ne  pas  déclarer 
que  les  dommages-intércis  seront  récupérables  par  la  voie  de  la  con- 
trainte^par  corps.  Comm.  Ostende,   lo  dccembre  i885..     II.  —  20. 

2.  Marquedefabriquc.  — Depot  irregulier.  —  Action  en  contre- 
facon. —  Concurrence  deloyale.  —  Signe  banaL  —  Lorsque  l'action 
en  contrefacon  est  non  recevable  par  suite  de  rirrégulgrité  du  déput 
de  la  marque,  l'usage  qu'un  concurrent  fait  de  la  prétendue  marquc, 
peut  constituer  un  acte  de  concurrence  deloyale. 

La  concurrence  deloyale  existe  lorsqu'on  emploie  frauduleusement 
un  signe  banal  quiinduit  Ie  public  en  erreur  sur  les  procédés  de  fabrica- 
tion  et  sur  la  qualité  des  produits,  sans  meme  lui  taire  croire  que  les 
produits  fabriqucs  sortent  des  ateliers  des  plaignants.  Cass.  Belg., 
1 3  janvier  1S87 1.  —  233. 

3.  Usurpation  denseigne.  —  Enseigne  «  Maison  Havane  ».  — 
Localités  diffcrentes.  —  Individualisation  de  V enseigne.  —  Imitation 
détiquetles.  —  Défaut  de  depot.  —  Non  recevabilité.  —  Pour  qu'il  y 
ait  lieu  a  aciion  du  chef  d'usurpation  d'enseigne,  il  faut  que  Tappella- 
tion  soit  bien  individualisée,  qu'elle  puisse  constituer  une  propricté 
dans  Ie  chef  de  celui  qui  se  l'approprie.  Le  fait  de  reproduire  ce  qui 
est  dans  le  domainc  public  ne  pcut-constituer  un  acte  de  concurrence 
deloyale. 

La  dénominaiion  de  <(  Maison  Havane  »  sur  la  facade  de  la  maison 
de  co  mm  e  ree  d'un  importateur  detabacs  ne  constituepas  une  enseigne 
suscepiible  d'un  droit  privatif:  ce  droit,  s'il  ctait  privatif,  ne  pourrait 
etre  étendu  au  dcla  des  limites  d'une  ville  ou  d'une  localité. 

L'action  en  concurrence  deloyale  du  chcfd'imitation  d'éliquettes 
n'est  recevable  que  si  l'étiquette  a  été  déposée,  Tétiquette  constitunni 
une  marque.   Comm.  Ostende,  3  aout    iSSö IL  —  4*^. 

REDDITIOX  DE  COMPTE. 
V.  Faillitk.  —  Mandat. 

REMORQUAGE. 

V.  AbORDAÜE.   —  ASSISTANCK  MARITIMK.   —   LO'AGE. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Accident  de  travail.  —  Rupture  lunc  chaine.  —  Preuve  resul 
tant  de  Vaccident,  —  Quand  l'accident  causé  emporte  par  lui-mème 
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la  preave  d'un  vice  ou  d'une  défectuosité  de  la  chose  qui  peut  "être 
imputableau  défaut  de  surveillance  ou  a  la  négligence  de  celui  qui  est 
Icgardien  de  cette  chose,  la  responsabilitc  de  celuici  est  engagée  ;  de 
même  l'emploi  d'instruments  defeciueux  ou  trop  peu  solides  qui  se 
brisent  lorsqu'ils  servent  a  l'usage  auquel  ils  sont  affectés  et  occa- 
sionnent  un  accident,  engendre  la  responsabilitc  du  propriétaire 
lorsqu'il  pouvait  s'en  rendre  compte.Anvers,22  juin  1887.     I.  —  335. 

2.  Etat.  —  Personne  civilc.  —  Mur  de  quai.  —  Reconstruction.  — 
Dommage.  —  Entreprisc  a  forfait.  —  Droit  de  surveillance  de  FEtat. 
—  Expertise.  —  Assistance.  —  Les  actes  que  l'Etat  accomplit  comme 
propriétaire  en  faisant  excculer  certains  travaux  aux  choses  de  son 
de  son  domaine,engagent  sa  responsabilitc  au  meme  titre  que  ceux  des 
paniculiers. 

L'Etat  agit  comme  personne  civile  lorsqu'il  fait  recoiïstruire  des 
murs  de  quai  d'un  tieuve. 

Il  doit  répondre  du  dommagc  causé  a  des  tiers  par  son  imprudcnce 
dans  Texécuiion  de  ces  travaux  d'utilitc  publique. 

Bien  que  ces  travaux  aient  été  entrepris  a  forfait,  l'Etat  est  i^spon- 
sable  du  dommage  causé  par  les  entrepreneurs,  qui  sont  ses  préposés, 
lorsqu'il  s'est  réserve  Ie  droit  de  les  surveiller. 

On  ne  peut  puiser  une  fm  de  non-recevoir  dans  la  seule  circon  tance 
qu'on  n'a  pas  été  appelé  a  assisler  h  une  expertise  qui  a  constaté  un 
dommage  dont  la  réparation  est  dcmandée.  Bruxelles,  o  déccmbre 
iSSÖ L  —  234. 

V.   SOCIKTÉ. 

s 

SAISIE-ARRÊT. 

COMPKTKNCK.  —   SOCIKTK. 

SAISIE  CONSERVATOIRE. 

I.  (Iréance  certaine  et  liquide.  —  Le  président  du  tribunal  de 
commercc  peut  permettre  de  saisir  conservatoirement  les  etfets  mobi- 
liers,  dans  le  cas  qui  requicrent  céléiité. 

Pour  la  validité  d'une  saisie  conservatoire,  il  est  nécessaire  que  la 
saisie  repose  sur  une  créance  certaine  et  liquide,tout  au  moins  sur  une 
créance  appuyée  d'un  titre  apparent  et  susceptible  d 'être  promptement 
liquidée.  Anvers,   17  mai  1887 L  —  292. 
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2:  Ordonnance.  —  Opposition.  —  Mainlevée,  —  Dommages-inté- 
rêts.  —  Compétence.  —  Le  iribunal  de  commerce  est  competent  pour 
connaitre  : 

I*»  de  lopposiiion  a  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce, permettant  une  saisie  conservatoire  ; 

2"  de  la  dcmande  en  mainlcvée  de  ceite  saisie  ; 

3*  de  la  demande  en  dommages-iniérêis  basée  sur  le  préjudice  causé 
par  la  saisie.  Bruxclles,   1  février  1887 • ,     II.  —  33. 

3.  Opposition  a  l'ordonnance,  —  Juge consulaire.  —  Compétence. — 
Le  tribunal  de  commerce  est  seul  competent  pour  connaitre  de  l'oppo- 
sition  a  l'ordonnance  de  son  président  autorisant  une  saisie  conserva- 
toire. 

La  transformation  de  cette  saisie  en  saisie  cxécution  ne  rend  pas  !e 
tribunal  de  commerce  incompetent  pour  connaftre  de  cette  opposition. 
Bruxelles,  23  mars  i885 IL  —  38. 

4,  Tribunaux  de  commerce,  —  Mainlevée,  —  Incompétence.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  incompetent  pour  connaïtre  d*une 
demande  en  mainlevée  de  saisie  conservatoire  pratiquée  en  vertu  d'une 
ordonnance  rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  Comm.  Ostende, 
3  décembre  i885 IL  —  24. 

SOCIÉTÉ. 

1.  Action  dirigéc  directement  contrc  un  associé. —  Le  jugemeni 
sollicité  sur  une  action  en  dommagesintéréts  pour  un  fait  posé  par  un 
ancien  associé  postérieurement  a  la  dissolulion  d'une  firme  ne  tombe 
pas  sous  l'applicaiion  de  Tart.  122  de  la  loi  du  18  mai  1873;  un  tel 
jugement  ne  conslitue  pas  un  jugement  a  raison  des  engagements  de 
la  SQciété^  dès  lors  il  est  inutile  d'obienir  d'abord  un  jugement  contre 
la  société  en  liquidation.  Anvers,  18  décembre  1886 I.  —  26. 

2.  Association  d'assurances  mutuelles.  —  Non  commercialité, — 
Art.  12,  loi  du  iS  mai  1873.  —  Modifications  aux  statuts.  — Les 
associalions  d*assurances  mutuelles  ne  sont  pas  des  sociétés  propre- 
ment  dites,  la  condiiion  essentielle  prévue  par  Tart.  i832  du  Code 
civil,  savoir  la  réalisation  d'un  benefice,  leur  faisant  défaut. 

Les  associations  d'assurances  mutuelles  ne  sont  pas  commerciales. 
Si  les  tribunaux  consulaires  sont  parfois  compétents  pour  connaïtre 
des contestations  qui  s'y  rapportent,  ce  n'est  pas  a  cause  de  lacte 
lui-même  mais  uniquement  a  cause  de  la  qualité  des  parties,  si  les 
sociétaires  sont  commercants  et  que  Tassurance  concerne  leur  com- 
merce. 
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Les  disposiiions  lie  Tart.  12  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés 
relatives  a  la  publica  tion  des  actes  de  modification  aux  statuts  ne  sont 
pas  applicables  en  matière  d*associations  d'assurances  mutuelles.  Ces 
associations  sont  régies  par  Tart.  2  de  la  loi  du  11  juin  1874  sur  les 
assurances. 

Si  une  pariie  ne  peut  modifier  les  conditions  d'une  assurance  pen- 
dant Ie  cours  d*icelle,  ce  principe  ne  trouve  son  application  rigoureuse 
que  dansles  associations  d'assurances  a  primes,  alors  qu*un  tiers 
prend  une  assurance  a  cette  association,  mais  il  en  est  autrement  dans 
une  association  d'assurances  mutuelles  oü  les  parties  sont  assureurs  et 
assurés  et  oü  les  conditions  du  contrat  sont  toujours  subordonnées 
aux  dispositions  statutaires.Comm.Ostende,  18  mars  1886.  II.  —  79. 

3.  Car actere  commercial.  —  Corporation  :  Oude  en  nieuwe  beëe- 
digde  ipeters  en  wegers.  —  La  Corporation  (dans  Tespèce  les  Oude  en 
nieuwe  beeedigde  meters  en  wegers),  qui  entreprend  a  forfait  non 
seulement  les  opérations  relatives  au  pesage  et  au  mesurage  des  grains 
arrivant  par  bateaux,  mais  les  travaux  de  déchargement,  d*emmaga- 
sinage  ou  de  mise  en  allèges,  de  mise  en  sacs,  de  transport  et  de 
placement  sur  wagons,  spécule  sur  les  bénéfices  a  résultér  du  travail 
de  ses  propres  ouvriers  et  sur  Ie  profit  a  provenir  de  la  coopération 
d'autres  corporations,  et  constitae  une  société  commerciale. 

Ses  livres  et  écritures  peuvent  être  invoqués,  dès  qu'elle  se  trouve 
en  cause,  autant  par  Ie  capitaine  du  navire  qu'elle  a  décharge  que  par 
Ie  destinataire  de  la  marchandise,  et  ctre  admis  comme  moyen  de 
preuve.  Bruxelles,  3o  mars   1887 I.  —  197. 

4.  Cession  Sactions,  —  Publication  de  la  lis  te  des  dctionnaircs .  — 
Défaut  de  constatation ,  —  S'il  n'est  point  constaté  par  la  décision 
attaquée  que  la  publication  de  la  cession  d*actions  de  société  a  été 
faite  dans  la  forme  legale,  la  première  condition  prescrite  par  la  loi 
du  18  mars  1873  pour  que  la  cession  puisse  avoir  Teffet  déterminé  par 
Tart.  42,  n^est  pas  établie  et  la  décision  qui  se  fonde  sur  une  prétendué 
publication  de  la  liste  doit  êcre  cassée. 

Cette  publication,  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi,  ne  peut  être 
remplacée  par  aucun  autre  mode  de  publiciié.  Cass.  B.  3i  mars  1887. 

II.  —  58. 

5.  Cession  d*une  commandite.  —  Vente  de  créance.  —  Nécessité 
de  la  signification  a  lafirme.  —  Saisie-arrèt  antérieure.  —  Validité. 
—  Un  associé  peut,  a  l'insu  de  ses  co-associés  et  malgré  eux,  ceder 
valablement  sa  part  sociale  ou  une  pariie  de  sa  part  a  un  tiers,  lequel, 
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dans  ce  cas,  doii  être,  suivani  les  circonstances,  considéré  soit  comme 
un  acheteur  soumis  aux  régies  qui  régissent  la  vente,  soit  comme  un 
croupier. 

Les  associés  d'une  société  commerciale  n'ont  contre  la  sociéiéqu'un 
droit  de  crcanceayant  pour  objet  Ie  payement  des  dividendes  afférems 
a  leurs  versements,  et  Ie  payement  de  leurs  quote-part  dans  Ie  fonds 
social  après  la  dissolution  de  hi  sociétc  et  lors  de  sa  liquidation.  Si  'a 
ces  ion  d'une  commandite  n'a  pas  étéentempsutilesignifiéea  la  firme, 
ni  acceptée  par  elle  dans  la  forme  authentique,  Ie  créancier,  cédant 
peut  valablement  pratiquer  entre  les  mains  du  gérant  de  la  dite  firme, 
une  saisie-nrrct  sur  les  sommes  dont  Ie  cédant  se  trouvait  crédité  aux 
livres  de  la  société.  Bruxelles,  1 1  décembre  1886 I.  —  Sb. 

6.  Commissaires.  —  Action  du  chef  de  violation  des  statuts.  — 
Action  du  chef  (Terreur.  —  Renonciation.  —  Portee.  —  Non  receva- 
bilité  de  Vaction  individuelle  des  actionnaires.  —  Lousque  les  liquida- 
teurs  d'une  sociéléanonyme  donnent  décharge  aux  commissaires  et 
renoncent,  de  ce  chef,  a  toutes  aciions  contre  eux,  la  renonciation 
porte  aussi  bien  sur  l'action  en  responsabililé  dérivant  de  la  violation 
des  statuts  que  sur  celle  procédani  des  fautes  dans  la  gestion,  et  l'action 
individuelle  du  chef  de  violation  des  statuts  est  non  recevable,  avant 
été  éteinte  par  cctte  transaction. 

L'action  du  chef  d'une  prétendue  erreur  de  fait,  qui  ferait  tomber 
la  transaction,  ne  pourrait  appartenir,  Ie  cas  échéant,  qu*aux  liquida- 
teurs  qui  ont  traite  avec  les  commissaires  et  nullement  aux  action- 
naires perso  inellemenl.Bruxelles,  27  octöbre  18S7 IL  —   134. 

7.  Commissaire. —  Assemblee  générale.  — Absence  de  décharge. 
—  Action  judiciar  e.  —  Liquidateurs.  —  Transaction.  —  Actions 
individueiles.  —  Absence  de  ratification  des  violations  de  statuts.  — 
Lorsque  rassemblée  générale  n'a  pas  donné  décharge  aux  commis- 
saires, la  société  conserve  Ie  droit  de  leur  intenter  toutes  actions,  soit 
pbur  violation  de  statuts,  soit  pour  dol,  soit  a  raison  des  fautes  qu'ils 
auraientcommises  dans  l'exercice  de  leur  mandat. 

En  transigeant  avec  les  commissaires,  les  liquidateurs  représentants 
légaux  de  la  société  mettent  fin  a  toutes  les  aciions  qui  compétaieni  a 
cette  dernière  et  aux  actionnaires  pris  individuellement. 

Une  pareille  transaction  n'a  pas  pour  eflet  de  raiifier  des  violations 
de  statuts,  mais  uniquement  de  regier  les  conséquences  dommagea- 
bles  des  actes  de  ^commissaires  pendant  la  durée  de  leur  mandat. 
Comm.  Bruxelles,  ih  juillet    1886  H.  _  28. 
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8.  Contrat  —  Interprétation  souveraine,  —  Souscription,  —  Porte- 
fort,  —  Ratification ,  —  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement  la 

portee  des  engagemenis  contractés  dans  un  acte  de  société. 

Quand  des  actions  ont  été  souscrites  au  nom  d'un  tiers  pour  lequel 
on  se  porte  fort,  et  que  le  répondant  a  contracté  éyentuellement  pour 
lui-même  au  cas  de  non  ratification,  la  souscription  acquiert,  dès  le 
principe,  un  caractère  définitif  et  authentique.  Cassation  Belg.,  21  jan- 
vier 1886 II.  —  73. 

9.  Liquidateur,  —  Nomination  par  jugement.  —  Requète.  —  Si 
Tart.  12  de  la  loi  du  18  mai  1872  sur  les  sociétcs  donne  aux  tribunaux 
le  pouvoir  de  nommer  des  liquidateurs  et  de  déterminer  le  mode  de 
liquidation,  il  ne  déroge  point  aux  principes  généraux  d'après  lesquels 
un  jugement  n'est  opposable  qu'a  ceux  qui  ont  été  parties  en  cause 
dans  l'instance  terminée  par  ce  jugement. 

Il  ne  sufïit  pas  d'une  simple  requete  présentéepar  un  intéresse  pour 
amener  la  nomination  définitive  d*un  liquidateur.  Chaque  fois  que  la 
loi  autorise  une  procédure  aussi  exceptionnelle,  elle  le  dit  expressé- 
ment.  Anvers,  3o  décembre  1886 I.  —  33. 

10.  Liquidation.  —  Liberation  anticipative  d' actions.  —  Sort  des 
capitaux  ainsi  versés.  —  Restitution  par  privilege  non  recevable,  — . 
Le  versement  anticipatif  opéré  par  un  actionnaire  doit  être  considéré 
comme  une  mise  dans  la  société  et  non  comme  un  prêtou  une  avance. 

En  opérant  ce  versement  facultatif,  Tactionnaire  ne  remplit  pas  une 
obligation  lui  iricombant,  mais  engage  de  nouveaux  capitaux  dans 
l'affaire. 

Les  fonds  versés  anticipativement,  et  qui  onteu  la  mêmedestination 
et  le  même  emploi  que  les  sommes  payées  par  tous  les  actionnaires, 
sont  soumis  aux  mêmes  chances  que  les  autres  apports  sociaux  et  ne 
doivent  pas  être  remboursés,  par  privilege,  Bruxelles,  27  octobre 
1887 II.  —  i36. 

1 1 .  Société  anonyme,  —  Capital,  —  Versement  du  vingtième,  — 
Pour  la  validité  d'une  société  anonyme  qui  n'a  pas  été  constituée  par 
souscription  publique,  il  ne  faut  pas  que  le  versement  du  vingtième 
prescrit  par  Tart.  29  de  la  loi  du  18  mai  1873,  sur  le  capital  souscrit 
en  numéraire,  soit  fait  sur  chaque  souscription  ;  il  suffit  que  le  ving- 
tième du  capital  consistant  en  numérafre  soit  verse.  Cass.  Belg.  18 
novembre  1886 II.  —  95. 

12.  Société  anonyme,  —  Cession,  —  Publication,  —  Versement. 
Actionnaire,  —  Novation,  —  Le  souscripteur  d*actions  d'une  société 
anonyme,  qui  les  cède,  est  seulement  décharge  des  dettes  postérieures 
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a  la  publication  de  la  cession.  Il  ne  Test  point  des  versements  statu- 
taires  devenus  exigibles  avant  cetie  publication. 

De  ce  que  la  cession  autorisée  par  les  statuts,  inscrite  sur  Ie  registre 
de  la  société  et  publiée  conformément  a  la  loi,  fait  cesser  Tancienne 
qualiié  d*actionnaire  du  cédant,  il  n'y  a  rien  a  conclure,  quant  a  ses 
engagements  comme  souscripteur  d'actions  envers  la  société  et  a  la 
responsabilité  que  la  loi  fait  peser  sur  lui  a  raisondeces  engagements. 

Il  en  serait  autrement  si,  par  Tinscription  du  transfert,  les  cession- 
naires  étaient  agréés  comme  debiteurs  au  lieu  et  place  du  cédant,  qui 
serait  décharge  par  les  statuts  de  son  obligation  d'eflfectuer  les  verse- 
ments ultérieurs.  Cass.  Belg.  3 1  mars  1887 II.  —  123. 

i3.  Société  en  commandite  par  actions.  — Action  nominative.  — 
Souscription.  — -Liquidateur.  —  Violation  de  la  convention.  —  Rési- 
liation.  —  Souscripteur.  —  Responsabilité.  —  La  souscription  a  une 
aciion  nominative  ne  constitue  par  elle-meme  qu'une  simple  promesse 
d'achat  qui  ne  devient  définitive  et  ne  lie  Ie  souscripteur  que  par 
Tacceptation  faiie  par  la  société  de  la  maniere  et  avec  Taccomplisse- 
ment  des  formaliiés  prescrites  par  les  art  36  et  Sy  de  la  loi  du  18  mai 
1873  ;  a  défaut  de  Taccomplissement  de  ces  formalités,  il  ne  saurait 
appartenir  a»ix  liquidateurs  de  les  réaliser  après  que  la  société  a  cessé 
d'exister. 

En  livrant  frauduleusement  au  souscripteur  autre  chose  que  ce  qui 
avait  fait  lobjet  du  contrat,  la  société  viole  la  convention  et  donne 
lieu  a  sa  résiliation. 

Si  la  loi  déclare  Ie  souscripteur,  en  toute  hypothese,  responsable  du 
montant  de  ses  actions,  ce  n'est  évidemment  qu^'a  la  condition  qu*il 
soit  devenu  propriétaire  des  actions,  c'est-a-dire  que  les  titres  auxquels 
il  a  dcclaré  souscrire  lui  aient  été  régulièrement  délivrés.  Bruxelles, 
I  juin  1887 II.  —  129. 

14.  Société  en  commandite  par  actions.  —  Poursuite  en  versement 
contre  les  actionnaircs.  —  Action  indirecte.  —  Souscriptions  obtenues 
par  la  fraude  du  gérant.  —  Droit  d'opposer  aux  créanciers  Vexcep- 
tion  de  dol.  —  Dans  la  société  en  commandite  par  actions,  comme 
dans  la  société  anonyme,  la  loi  n'établit  aucun  lien  direct  d  obligation 
entre  les  actionnaires  et  les  créanciers  de  la  société;  ce  n*est  qu*en  se 
mettant  au  lieu  et  place  de  la  société  que  les  créanciers  peuvent  exer- 
c^r,  conformément  a  Tart.  1 166  du  Code  civil,  contre  les  actionnaires, 
les  droits  de  la  société  quant  aux  versements  a  faire,  qui  sont  exigibles 
en  vertu  des  statuis,  de  dccisions  sociales  ou  de  jugements. 
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Les  actionnaires  peuvent  opposer  aux  créanciers,  agissant  contre 
eux  au  nom  de  la  société,  toutes  les  nullités  qui  entachent  leur  obli- 
gation  enverscelle-ci. 

Notamment,  si  leur  obligation  a  été  surprise  par  Ie  dol  du  gérant 
de  la  société,  ilssontadmis  a  la  faire  déclarernulle  de  ce  chef,  en  vertu 
des  art.  i  io8,  1 109,  11 16  et  1 1 17  du  Code  civil.  Cass.  Belg.  4  mars 
1887 IL  —  35. 

i5.  Société  en  commandite  par  actions,  —  Souscription  (factions, 
—  Attribution  d actions  dune  autre  série,  —  Substitution  d actions 
anciennes  aux  actions  nouvelles.  —  Manoeuvres  frauduleuses.  — 
Nullité  du  transfer t,  —  Versements.  —  Action  dirigce  contre  Ie 
souscripteur.  —  Lorsqu'une  émission  nouvelle  d'actions  a  lieu  au 
cours  de  l'existence  d'une  société  et  que  des  actions  anciennes  sont 
attribuées  au  souscripteur  d'actions  nouvelles  par  TeflTet  d'une  opé- 
ration  de  transfert  faite  frauduleusementa  son  insu  et  sans  aucun  con- 
sentement  de  sa  part,  ce  dernier  ne  peutêtre  tenu  d'effectuer  les  verse- 
ments reclames. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'en  présence  de  la  perte  du  capital,  les 
actionnaires  sont  sans  intérêt  a  posscder  des  titres  de  Tune  ou  de 
Tautre  espèce.  Bruxelles,  i  juin  1887 II.  —  129. 

16.  Société  en  nomcollectif,^  Condition  essentielle.  — Acteécrit, — 
L'art.  4  de  la  loi  sur  les  sociétés  fait  de  Técriture  de  Tacte  de  société 
une  condition  essentielle  de  la  société  en  nom  collectif.  Anvers,  10 
décembre  1886 .\...     I.  —  5o. 

17.  Société  en  nom  collectif.  —  Publication  requise  par  la  loi  du 
18  mai  1873. — Disposition  non  applicable  aux  sociétés  constituées 
sous  la  législation  antérieure.  —  Lorsqu*il  est  convenu  entre  parties 
qu'une  société  continue  d'exister  a  défaut  de  dénonciation  par  Tun  des 
associés  au  bout  de  la  3"^*^  année,  Ton  ne  peut  soutenir  qu'une  société 
nouvelle  se  forme  a  Texpiration  de  chaque  période  triënnale  et  en  tirer 
la  conséquence  qu'après  la  première  période  triënnale  expirant  après 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  18  mai  1873  la  société  en  nom  collectif 
aurait  düêtre  publiéeconformément  aux  dispositions  de  la  loi  nouvelle. 

Aucune  disposition  de  Ia  loi  sur  les  sociétés,  n*édicte  la  publication 
a  nouveau  de  l'acte  de  société  en  nom  collectif  constituée  sous  la  légis- 
lation antérieure.  Anvers,  10  décembre  1886 I.  —  47. 

V.  COMMERCVNT.  —  FaILLITE.  —  GaGE. 

SOLIDARITÉ. 

V.  StARIES  et  SURESTARIES. 


LIV  STARIES  ET  SURESTARIES 

STARIES  ET  SURESTARIES. 

I  Division  par  ca  les,  —  Division  entre  les  réceptionnaires  (Tune 
cale,  —  Protestation.  —  Recours  des  réceptionnaires  entre  eux.  — 
Trois  réceptionnaires  indivis  Sune  mêmepartie.  —  Solidarité.  —  La 
débitioii  des  surestaries  se  répariit  par  portions  égales  entre  les  cales 
qui  ont  débarqué  en  surestaries,  et  pendant  Ie  temps  qu  elles  ont  ainsi 
déba  rqué. 

L'indemnité  de  surestarie  incombant  a  une  cale  peut  être  réclamée 
aux  destinataires  qui  ont  dcbarqué  en  surestarie.  Ceux-ci  peuvent 
recourir  contre  les  réceptionnaires  précédents  qui  ont  dépassé  iaportion 
de  starie  leur  revenant. 

Les  proteslations  pour  surestaries  peuvent  se  faire  par  correspon- 
dance. 

Lorsqu'il  y  a  trois  réceptionnaires  indivis  d'une  même  partie  de 
marchandises,  ils  sont  tenus  solidairement,  sauf  division  entre  eux. 
Anvers,  20  avril  1887 I.  —  i63. 

2.  Protét.  —  Faculté  de  charger  dans  deux  por ts.  —  Quand  un 
affréteur  a  la  faculté  de  charger  dans  plus  d'un  port,  la  starie  (3o  jours 
ouvrables)  court  sans  interruption  pendant  Ie  trajet  dun  port  a  lautre. 

Quand  un  délai  d'usage  a  été  stipulé  pour  Ie  déchargement,  Ie 
capitaine,  pour  pouvoir  réclamer  des  surestaries,  doit  protester  a 
Texpiration  du  délai  d'usage ;  Ie  protêt  fait  au  commencement  de  la 
starie,  est  inopérant.  Anvers,  2  mars  1887 \.  —  216, 

3.  Staries.  —  Délai  initial.  —  En  principe  Ie  délai  de  starie  ne 
commence  a  courir  lorsque  Ie  destinataire  se  trouve  dans  la  possi- 
bilité  de  commencer  Ie  déchargement.  Les  dérogations  a  ce  principe 
doivent  être  clairement  exprimées. 

La  clause  que  Ie  navire  est  pret  a  décharger  <.<  immediateley  after 
»  the  captain  has  given  due  notice  of  thé  vessel  being  ready  for 
»  loading  or  discharging  »  n'est  pas  une  dérogation  a  ce  principe. 
Anvers,  12  juillet  1886 L  —  106. 

4.  Surestaries,  —  Le  tribunal  peut,  dans  chaque  cas  particulier, 
apprécier  l'indemnité  de  surestarie  revenant  a  un  batelier,  tant  d'après 
l'importance  de  son  bateau  que  d'après  le  nombre  d'hommes  coir.po- 
sant  son  equipage.  Anvers,  5  juillet  1886 \,  —  96. 

5.  Surestaries,  —  Taux.  — Steamer.  —  Il  y  a  lieu  de  fixer  a  5o 
centimes  par  tonneau  et  par  jour  l'indemnité  de  surestarie  pour  un 
steamer  de  400  a  5oo  tonneau x.    Civil    Anvers,  2  décembre    1886. 

I.  -  84. 

V.  Fret.  —  Navig.\tion  intérieure.  —  Privilege. 


SUCCESSION  LV 

SUCCESSION. 

Succession  acceptée  sous  benefice  cT in ventaire,  —  Les  héritiers  d'un 
justiciable  du  tribunal  de  commerce  acceptant  Ia  succession  de  leur 
auteur  sous  benefice  d'inventaire  ne  peuvent  être  condamnés  par  la 
juridiction  consulaire  qu*en  leur  qualité  jusqu'a  concurrence  de  leur 
émolument.  Comm.  Ostende,  3  décembre  i885 II.  —  21. 


TRANSRORDEMENT. 
V.  Capitaine. 

u 

USAGE. 

1.  Importation  de  charbons  a  Ostende.  —  Usage  dtOstende.  —  Il 
n*est  pas  d'usage,  a  moins  de  convention  contraire,  chez  les  importa- 
teurs  de  charbons  a  Ostende,  de  prélever  une  indemnité  pour  Tusage 
du  matériel  et  une  commission  de  2  %  sur  Ie  fret.  Ces  prélèvements 
ne  sont  faits  qu'exceptionnellement.  Comm.   Ostende  24  juin  1886. 

II.  —  101. 

2.  Interprétation  des  conventions  et  des  images.  —  Décision  souve- 
raine.  —  L'interprétation  des  conventions  interventie^  entre  parties  et 
des  usages  d*un  port  échappe  au  controle  de  la  Cour  de  cassation. 
Cass.  Belg.  6  mai  1887 II.  —  90. 

Abordage.  —  V.  Vente. 
USAGE  DANVERS. 

V.  COURTIEK.  —  PrEUVE.   —  VeNTE. 


VENTE. 

•  • 

I.  Absence  de  protestation.  —  Exception  et  agrcation  de  la  mar- 
chandise,  —  Réclamations  ultérieures  non  recevables,  —  Fraude.  — 
Garantie,  —  Vices  cachés  et  vices  apparents,  —  Réception  de  la 
facture.  —  Agréation  des  conditions  du  marché.  —  L'acheteur  qui 
accepte  la  marchandise  achetée  sans  proiestations  ni  réserves,  qui  de 
plus  Temmagasine  et  dispose  de  tout  ou  partie  d'icelle,  est  non  rece- 
vable  a  conteslcr  ultérieurement  la  qualité  de  Tobjet  du  marché. 
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La  fraude  ne  se  prcsume  pas. 

Le  vendeur  n'est  tenu  de  la  garantie  qu*a  raison  des  défauts  cachés 
de  la  chose  vendue ;  mais  non  des  vices  apparents  dont  Tacheteur  pou- 
vait  se  convaincre  lui-même  fart,  1641  et  1642  du  Code  civil). 

L'acheteur  qui  en  recevant  la  marchandise  re9oit  en  même  temps  la 
facture  et  agrée  cette  facture  confirme  les  conditions.  Conam.  Ostende 
23décembre  1886 II.  —  106. 

2.  Actes  simulés,  —  Fraude.  —  Masse  créancicre.  —  Preuve.  — 
Présomptions.  —  Transfert.  —  Mobil  ier.  —  Tiers.  —  Possession 
manifeste.  —  Tradition  réelle.  —  Les  actes  simulés  sont  5ans  eftet 
s'ils  sont  de  nature  a  frauder  les  droits  des  créanciers.  —  La  preiive 
de  la  simulation  peut  se  faire  par  toutes  voies  de  droit  et  notammeni 
par  présomptions  abandonnées  a  la  prudence  du  juge. 

En  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre.  La  propriété  des  meubles 
n*est  transférée  a  1  egard  des  tiers  que  par  une  possession  manifeste  ; 
la  vente  n'est  pas  parfaite  par  le  seul  effet  du  consentement  vis-a-vis 
des  tiers  ;  il  faut  une  tradition  réelle.  Comm.  Ostende,  24  juin  i88ó. 

II.  —  43. 

3.  Agréation.  —  Clause  :  Franco  sur  wagon  a  Anvers.  —  Quand 
une  marchandise  a  été  vendue  franco  sur  wagon  a  Anvers,  i'agréaiion 
est  censée  faite  a  Anvers,  et  Tacheteur  qui  n'd  pas  rempli  son  obliga- 
tion  d'agréer  a  Anvers,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  mandataire, 
n*est  plus  recevable  a  faire  la  désagréation  plus  lard.  Anvers,  27 
octobre   1886 ? I.  —  178 

4.  Éléments  constitutifs,  —  Promesse,  —  Transfert  de  la  pro- 
priété, —  Quand  la  promesse  contient  les  trois  éléments  nécessaires 
pour  qu'il  y  ait  vente,  c*est-a-dire,  une  chose,  un  prix,  et  le  consente- 
ment des  parties  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  il  y  a  lieu  de  lui  faire 
produire  tous  les  effets  de  la  vente. 

La  clause  relative  au  payement  du  prix  en  divers  acomptes  échelon- 
nés  est  sans  aucune  influence  sur  la  nature  du  contrat  et  ne  modifie 
point  le  caractère  des  conventions. 

Le  payement  du  prix  n'est  pas  un  element  constitutif  de  la  vente  ; 
il  peut  y  ayoir  vente,  bien  que  Tobjet  vendu  ne   soit  pas  payé. 

La  clause  stipulée  par  le  vendeur  que  les  meubles  et  effets  resteronl 
sa  propriété  exclusive  jusqu'au  payement  intrégal  du  prix  de  vente, 
ne  peut  produire  aucun  effet  vis-a-vis  de  la  masse  faillie  de  Tacheteur. 
Anvers,  22  novembre  1886 l,  —  4?. 

5.  Marchandise  disponible,  — Désagréation, — Usage  d" Anvers. — 
D'après  les  usages,  une   marchandise  vendue  disponible  doit   ctrc 
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désagréée  au  plus  tard  avant  la  Bourse  du  lendemain  de  la  vente ;  a 
défaut  de  désagréation  racheteurest  censé  avoir  agréé  et  ne  peut  plus 
élever  de  contestation  quant  a  la  qualité  de  la  marchandise  vendue. 
Anvers,  12  juillet  1886 1.  —   180 

6.  Mesures  conservatoir  es.  —  Non  acheteur.  —  Dépositaire.  — 
Obligations.  —  Absence  de  faute.  —  Le  recours  a  des  mesures  con- 
servatoires  ne  peut  être  exigé  que  de  Tacheteur  d'une  marchandise, 
lequel  élève  grief  sur  la  qualité  ou  quantité  d'icelle,  mais  ne  peut  être 
reclame  de  celui  qui  recoit  chez  lui  fortuitement  ou  a  tout  autre  titre 
qu'a  celui  d'acheteur  une  marchandise  quelconque.  Spécialement  celui 
chez  qui  l'on  porte  une  marchandise  qu'il  n'a  pas  commandée  ne  peut 
etre  considéré  que  comme  dépositaire  de  cette  marchandise,  il  n*est 
en  conséquence  en  faute  que  s'il  a  contrevenu  a  une  des  obligations 
lui  imposées  par  les  art.  1927  et  suivants  du  Code  civil.  Comm. 
Ostende,  6  mai  1886 II.  99. 

7.  Non  conformité.  —  Absence  de  mesures  conservatoires.  — 
IJacheteur  n'est  plus  recevable  a  critiquer  la  conformité  de  la  mar- 
chandise, si  a  Tarrivée  de  celle-ci,  il  n'a  pas  pris  les  mesures  d'usage 
pojir  sauvegarder  les  droits  respectifs  des  parties.  Dans  ce  cas,  l'ache- 
teur  doit  s'adresser  immédiatement  a  justice  pour  faire  mettre  la 
marchandise  en  lieu  neutre  et  provoquer  une  expertise  contradic- 
toire. Anvers,  27  octobre   i88<5 I.   178- 

8.  Résiliation.  —  Intermediaire,  —  Courtier.  —  Non  recevabilité 
de  Vaction,  —  La  résiliation  d'une  vente  ne  peut  être  prononcée 
qu'entre  parties  contractantes  ei  non  a  charge  du  courtier  interme- 
diaire. Anvers,  1 1  décembre  1886 I.  23 

9.  Sucres.  —  Agréation,  —  Sondage.  —  Usage.  —  Délai  d^ 
livraison,  —  L'acheteur  de  sucres,  qui  fait  sonder  la  marchandise  a 
la  fabrique  sans  faire  aucune  observaiion  est  censé  l'avoir  agréée  et 
partant  la  marchandise  doit  être  considérée  comme  disponible. 

11  est  d'usage  constant  en  matière  de  marchés  de  sucres  que  la  mar- 
chandise agréée  doit  être  livrce  au  lieu  dcsigné  dans  la  huitaine,  sauf 
impossibililé  ou  force  majeure. 

En  présence  de  eet  usage,  le  vcndcur  qui  fait  procéder  par  l'ache- 
teur au  sondage  au  commencement  du  mois  fixé  par  la  livraison,  est 
censé  renoncer  a  la  clause  du  marché  qui  lui  accorde  tout  le  mois 
pour  faire  la  livraison.  Le  délai  de  8  jours,  court  a  partir  du  sondage, 
nonobstant  la  clause  de  la  vente.  Anvers,  6  mars  i885. . .     I.  —  174. 

10.  Usage.  —  MinqueS Ostende.  —  Vente  de  poisson.  —   Erreur 
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j  sur  la  substance.  —  Nullité.  —  Agréation.  —  Réclamation   immé- 

\  diate.  —  Erreur.  —  Dol.  —  11  est  d'usage  a  la  Minque  d'Ostende 

f  que  lors  des  ventes  des  lots  de  poisson   on  ne  déverse  qu'un   ou 

I  deux  paniers  du   poisson   de  même  espèce  du   loi   mis  en  vente. 

L'acheteur  suit  la  bonne  foi  de  son  vendeur. 

Une  convention  est  nuUe  s'il  y  a  erreür  sur  la  substance  même  de 
la  chose  qui  en  est  Tobjet. 

Onnepeutconsidérer  comme  ayant  agréé  la  marchandise,  Tacheteur 
qui  reclame  immédiatement  après  sa  réceotipn  et  soulève  sa  contesta- 
tion  des  Ie  moment  oü  il  a  pu  utilement  se  rendre  compte  de  Terreur 
ou  du  dol  dont  il  est  victime,sauf  a  justifier  Ie  cas  échéant  de  l'identité 
de  la  marchandise.  Ostende,  17  juin  1886  II.  —  3o, 

II.   Vente.  —  Vente  sur  échantillon.  —  Identité de  Véchantillon. — 
Droits  de  Vacheteur  en  cas  de  non  confonnité  de  la  marchandise  a  , 
Véchantillon.  —  Le  créancier  ne  peut  ét  re  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due,quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte 
soit  egale  ou  même  plus  grande. 

Le  vendeur  qui  a  remis  un  échantillon  sans  précaution  aucune,  doit 
s'en  rapporter  a  la  conscience  et  a  la  loyauté  de  son  acheteur  sur  la 
production  de  1 'échantillon,  a  moins  qu'il  ne  prouve  que  Tacheteur 
a  substitué  un  autre  échantillon  a  celui  qui  a  servi  de  type  et  de 
base  a  la  vente. 

L'achcteur  qui  n'a  pas  recu  une  marchandise  conforme  a  l'échan- 
tillon  a  droit  a  la  diiférence  entre  le  prix  decette  marchandise  et  celui 
d'une  marchandise  identique  au  jour  de  la  citalion  en  résiliation. 
Anvcrs,  4  décembre  18S6 I.  —  32. 

V.  Faillite. 
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RENSEIGNEMENTS  COMMERCIAUX 


1887' 

Mois  de  Janvlei' 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Jos.-Albert  De  Meyer,  a  Anvers.  A  partir  du  i*"  janvier  1887  Edouard 
De  Mejrer,  continuera  les  affaires  sous  la  même  firme. 

2.  —  Du  5.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  ^4.  Ver- 
haegh  et  Claus,  a  Anvevs,  pouv  un  xerme  de  cinq  ans,  a  partir  du 
('■janvier  1887. 

3.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  Oberrheinische  Ver- 
sicherüngs  Geselhchaft,  a  Mannheim,  a  Eugène  Dieden,  a  Anvers, 
en  qualité  d'agent  général  pour  la  Bclgique  de  la  dite  compagnie. 

4.  —  Du  3  —  Procuration  donnée  par  Johann.Friedrich  Pless, 
directeur  de  la  Hanseatische  See-  Versicherüngs-Gesellschaft^  a  Ham- 
bourg,  a  Dominique  Veruvijvel,  a  Anvers,  en  qualitc  d'agent  général 
pour  la  Belgique  de  la  dite  compagnie. 

5.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  comnjandite  simple  entre 
H.  Van  Tichelen^  négociant  a  Anvers,  commanditaire  et  H.-J, 
Schlömann,  commandité  ayant  pour  objet  la  préparaiion  de  biscotes 
et  de  miei.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  H.-J.  SchlÖmann  et  O*,  — 
La  gestion  et  la  signature  sociale  appartiennent  exclusivement  au 
commandité.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  14  décembre  1886. 

6.  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Ed.-Wiiliam 
Swerts,  employé  de  commerce  a  Anvers  et  Jylien  Pauly^  employé  de 
commerce  a  Verviers,  commandites,  et  4  commanditaires  bailleurs  de 
fonds,  ayant  pour   objet  l'achat  et   la   vente  des  marchandises  pour 


compte  de  tierset  Ie  commerge  de  Lnines  et  leurs  sous  produits.  ~ 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Swerts^  Pauly  et  C".  —  Les  deux  gérants 
om  la  signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans  a  partir  du  i"^  janvier  1887. 

7.  —  Du  5.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  coliectif  Van 
Santen  et  0*^,  a  Anvers,  pour  un  terme  de  10  ans  a  partir  du  1^  jan- 
vier 1887. 

8.  —  Du  5.  —  Jugemeni  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers 
pronon9ant  la  dissolution  de  la  société  existant  entre  V*  Ch.  Wagner 
et  M.  Van  Houtten,  —  Liquidateur  :  Serigiers^  avocat  a  Anvers. 

9.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  J.-G.-F. 
Van  Haagen  et  A.-B.  Jacobi  tous  deux  négociants  a  Anvers,  avant 
pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme : 
Van  Haagen  et  Jacobi.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i"^  janvier  1887. 

10.  —  Du  6.  —  Circulaire  annoncant  que  Charles  Donas  se  reiire 
de  la  firme  Donas  et  Picard  qui  n'cxistera  plus  que  pour  la  liquidation, 
laquelle  se  fera  par  les  soins  Je  Al/red  Picard. 

11.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  Ch^*.  Dedyn  et  Leinmens^ 
a  partir  du  3i  déceoibre  1886.  La  liquidation  se  fera  par  les  deux 
associés. 

12.  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  F.  Kox  et 
Louis  Haepers^  tous  deux  a  Anvers,  avant  pour  objet  l'agence  de 
carrelages  céramiques,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  Haepers  et  C. 
—  La  signature  sociale  appanient  a  F.  Kox.  —  Durée  :  9  ans  a 
partir  du  28  décembre  i88t). 

i3.  —  Du  6.  — Modifications  a  l'acte  de  société  en  commandite 
P.-F.  Van  der  Loo  etCh.  Anvers.  —  Augmentation  du  capital. 

14.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coliectif  Francois 
Van  Halle  a  Anvers  a  panir  du  3o  décembre  i88ü. 

1 5.  —  Du  7.  —  Statuts  de  la  société anonyme  dentreposage  et  de 
transports  a  airfroid^  avant  pour  objet  la  réception,  la  conservation, 
l'entreposage  et  Ie  transport  de  viandes  et  de  denrées  de  toute  nature ; 
l'achat  et  la  vente  des  viandes.  —  La  société  est  administrée  par  0 
administrateurs  et  surveillée  par  2  commissaires.  —  Capital  :fr.  200.000 

représenté  par  400  actions.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a 
partir  du  i*^*^  janvier  1887. 
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i6  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  colleciif  ayant 
exisié  entre  Charles  De  Grooffet  Joseph  BoumanSy  a  Anvers,  sous  la 
firme  Ch.  De  Grooff,    La  HquiJation  se  fera  par  les  deux  associés. 

17.  —  Du  9.  Dissolution  de  la  socicté  en  nom  collectif  existant 
entre  B.  Schotte  et  H.  Van  Wtberghe  sous  la  firme  B.  Schotte  et  C\ 
Liquidateur  :  B,  Schotte. 

18.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  P.  Brouwers 
et  A.  J.'J,  Mortelmans  ayant  pour  objet  Tagence  maritime.  Sicge  ; 
Anvers.  —  Firme  :  P,  Broini^ers  et  C**.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du 
1*  janvier  1887. 

19.  —  Du  9.  — Procuration  donnée  par  Manuel  Bianchi^  Vincente 
CagiE[as,  Corral  Ma^on  et  0\  de  Cadix  a  Walfordet  C"  a  Anvers, 
pour  contracter  des  assurances  mariiimes. 

20.  —  Du  9.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  par  The  City  of 
London  Marine  Insurance  Corporation  Umi ted  a  Edward  De  Backer 
a  Anvers. 

21.  —  Du  12.  —  Dissolution  de  la  socïéié  Haeger  et  Koeppe  a 
Anvers.  —  Liquidateur  :  Haeger. 

22.  —  Du  14.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Gils  et 
Backx,  a  Anvers,  a  partir  du  3i  décembre  1886. 

23.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri 
BacUx  et  Franqois  De  Ruyter,  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Tagence 
et  la  commission  en  denrées  coloniales.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
Backx  et  De  Ruyter.  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i"^  janvier  1887. 

24.  --  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
AdolpheMalissart  négociant  a  Anvers  commandité,  et  Lom/5 Z)«vrewjr, 
indusiriel  a  Verviers,  commanditaire,  ayant  pour  objet  Ie  commerce 
d'imporlaiion  et  d'exportation  vers  la  Plata.  —  Siège  :  Anvers.  — 
Firme  :  A.  Malissart  et  C°.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  r  janvier 
1887. 

25.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  y.  5a:i"  e^ 
/.  RoyerSy  constructeurs  de  navires  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la 
construction  des  navires.  —  Siège ;  Anvers.  —  Firme  :  7.  Bax  et 
J-  Royers.  —  Durée  :  3  ans  a  partir  du  1' janvier  1887. 

26.  --  Du   14.     -  Pouvoir   donné    par  la   Rhoinschiffs  Register 
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Verband  a  P.-G,  Van  Renterghem  a   Anvers,   pour  les  visites,  clas- 
sificaiions  et  expertises  de  bateaux. 

27.  —  Du  14.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Henri 
Weyland  commissionnaire  a  Borgerhout  et  Henri  Baeide,  «ans 
profession  a  Waerden,  ayant  pourobjet  la  commission  en  graines.  — 
Sicge  :  Borgerhout.  —  Firme  :  Weiland  et  Baelde.  —  Durce  6  ans 
a  pariirdu  i"^  janvier  1887. 

28.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Ammfl/ii/W 
et  Stanislas  Gih^  tous  deux  a  Anvers,  jfyant  pour  objet  Ie  commerce 
de  sucrcs.  —  Sicge  :  Anvers.  Firme  :  (7i!s  frcres.  -  Durce  :  5  ans 
a  partirdu  i"^  janvier  1887. 

29.  —  Du  [5.  —  Association  entre  /.  Lahaye  et  C.  Hoppen- 
brouwers^  ayant  pour  objet  la  commission  des  denrées  coloniales.  — 
Firme  :  .A  Lahaye  et  C°.  —  Durée  :  i  an  a  panir  du  !•"  janvier  1887. 

30.  —  Du  i5.  —  Associaiion  entre  Co/ió'/a«/  De  Keghel  et  Ed, 
De  Keghel,  •Ayiint  pour  objet  l'expioitation  d'une  boucherie.  —  Firme: 
DeKeghelfrères.  —  Durée  :  jusqu'au  i'  janvier  1890. 

3i.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Xavier 
Mcees  Cl  Pr osper  Lej enne  avant  pour  objet  les  affaires  de  change 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Meeus  et  Lejcune,  —  Durée  :  ó  ans  a 
pariirdu  i*"  janvier  1887. 

32.  —  Du  i5.  —  Procuration  donnée  par  Ia  London  and  Provin- 
dal  Marine  Insurance  Company  Limited ,  a  Ernst  Eiffe,  a  Anvers, 
pour  contracter  des  assurances. 

33.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre /?o^erf 
Haeger  et  Carl  Schmidt,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
expéditions  et  commissions.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Haeger 
et  Schmidt.  —  Durée  :  5  ans. 

34.  —  Du  21.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  G.  De 
Wever  et  O",  a  Anvers,  a  partir  du  3i  décembre  1886.  —  Liquida- 
teur:  G.  De  Wever. 

35.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre 
Georges  De  Wever,  commandité,    et   Sophie-J.-M,    Van  SteenseU 
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commanditaire.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :   G.  De   Wever  et  O*. 
—  Durée  :  6  ans  a  partir  du  i'  janvier  1887. 

36.  —  Du  21.  — Acte  de  société  entre  Ysbrand  Haag,  a  Anvers, 
et  Herman  Janssen^  a  Amsterdam,  ayant  pour  objel  l'agence  et  la 
commission.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  H,'G.  Janssen  et  0\  — 
Durée  :  10  ans  a  partir  du  i""  janvier  1S87. 

37.  —  Du  26.  —  Modifications  aux  statuts  de  la  société  en  nom 
collectif :  A.  Nevelsteen  et  C  (de  Vrije  bakkers  van  Antwerpen), 

38.  —  Du  2Ó.  —  Acte  nommant  Joseph  Steens^  liquidateur  de  la 
société  en  nom  colleciif  :  J,  Steens  et  E.  Bauduin,  a  Anvers. 

39.  —  Du  27.  —  Acte  nommant  Florent  Bauduin,  liquidaieur  de 
la  société  en  commandite  simple  :  E.  Bauduin  et  O,  a  Anvers. 

40.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  George 
Geerds  et  George  Servais,  ayant  pour  objet  Ie  négoce  et  l'agence  en 
grains.  —  Siège  :  .\nvers.  —  Firme  :  George  Geerds  et  C\  —  Durée: 
5  ans  a  partir  du  1'  janvier  1887. 

41.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Huy- 
nen^  capitainedevaisseau,  /.  Collart^H,  Collart,  Ganses  et  Fistercam, 
pilotes,  ayant  poiu  objet  Ie  transport  des  pilotes  et  Ie  remorquage.  — 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Huynen  et  C\  —  Durée  :  5  ans  a  partir 
du  II  janvier  1887. 

42.  —  Du  3o.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif: 
Auguste  André,  a  Anvers,  a  partir  du  20  janvier  1887. 

CIRCULAIRF.S,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  ^.  Resseler,  propriétaire 
de  la  firme  P.  Reusens  a  Fraucois  Steger  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  Gustave  Reusens  retire  a  Franqois 
Steger  a  Anvers  la  procuration. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  par  lequel  Armand  De  Deken  renonce  a  la 
procuration  de  la  compagnie  Sassurances  VUninn  de  Paris. 

4.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  C/i.  De  Bruyn  annoncant  qu'il  se 
retire  de  la  firme  De  Bruyn  et  De  Bom,  a  partir  du  i*  janvier  i^Sy. 
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5.  —  Du  5.  —  Circulaire  de  Constantin  De  Dom  et  de  Victor  De 
Druyn  annoncant  qu'ils  continuent  pour  leur  compte  les  affjiiresde 
la  firme  De  Bruyn  et  De  Dom. 

6.  —  Du  1 1  —  Procuraiion  donnée  par  P.J.  Van  Antwerpen  a 
Gustave  Van  Antwerpen, 

7.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  Gustave  Reusens  annoncant  qu'il 
cède  sa  fabrique  de  vernis  et  couleurs  a  P.-F.  Reusens  et  E.  Resrelcr. 

8.  —  Du  II.  —  Circulaire  de  P.-F.  Reusens  et  Edm,  Resseler 
annon9ant  qu'ils  continuent  pour  leur  compte  la  fabrique  de  Gustave 
Reusens. 

9.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  D.  VerswyveL  au  nom  de 
la  Hanseatische  Seeversicherung-Gesellschaft,  de  Hambourg,  a  Frit\ 
Rosé. 

10.  —  Du  29.  —  Procuration  donnce  par  Félicien  A/acs,  distilla- 
teur, a  Anvers,  a  Henri  Tels. 

11.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  v^^  J.-D.  Kets  ainé^  a 
John  Kets. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  5.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Léon- 
J.-II.-D.  van  Lidth  de  Jeude,  a  son  épouse  Léonie-Marie  van  Lidih 
de  JeudCy  née  De  Coen. 

2.  —  Du  29.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Désiré-Dieudonné  Puissant,  a  sa  femme  Ida  Dries. 

CONTRATS  DEMARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  JeanJulien-Marie  Van  Stappen^  négociant. 
a  Anvers,  et  Irène-Marie  Levionnais^  sans  profession,  a  Alost.  — 
Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  CorneilUe  De  Groof^  chef  de  corporatioc,  et 
Emélie-Marie  De  Vocht^  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  uni- 
verselle. 

3.  —  Du  7.  —  Guillaume  Fixhmann,  négociant,  a  Anvers,  et 
Sophie  Kahu  sans  profession,  a  Etterbeeck.  —  Séparation  de  biens. 


4-  —  Du  7-  —  Entre  Joseph-Léonard  Baeyens^  boucher,  aAnvers, 
et  Marie-MathilceFrancoise  Lorioty  sians  profession,  a  Borgerhout. 

—  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Francois-Louis  Van  Mechelen,  entrepreneur, 
a  Schooten,  et  Anna  Louise  De  Beuckelaer^  sans  profession,  a 
Schooten.  —  Communauté  universelle. 

6.  —  Du  ;4.  —  Entre  Louis- Philippe  Van  Wouwe^  sans  profes- 
sion, a  Anvers,  et  Anna-Marie  Spillemaeckers,  boutiquière,  a  Boom. 

—  Séparaiion  de  biens, 

7.  Du  i5. —  Entre  Auguste-Jean- Louis  FieVe,négociani,  et  Valen- 
tine-Clémentine-Marie  Havenith^  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

8.  —  Du  i5.  —  Entre  Eugène-Joseph  Walrand,  sans  profession, 
et  Anne-Agathe  Trotier^  hoielière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d'acqucts 

9.  —  Du  17.  —  Entre  Félix-Jean-Baptiste  Van  Buggenhout,  sans 
profession,  a  Viersel,  et  Marie- Angéline-Josèphe  De  Meulder^  bras- 
seur,  a  Santhoven.  —  Communauté  legale. 

10.  —  Du  20.  —  Entre  Charles- Louis  Tant,  commercant,  et 
Marie-Jeqnne-Méianie-Célestine  Van  der  Voort ^  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Joseph  Swaelen^  boulanger,  et  Marie- 
Josèphe  BroeckXy  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acqucts. 

12.  —  Du  20.  —  Ei^tre  Louis- Jean  Vets^  facteur  en  bières,  a 
Anvers,  et  Rosalie  KetSy  sans  profession,  a  Wiiryck.  —  Communauté 
d*acquêts. 

iS.  —  Du  21.  —  Entre  Pierre  Michielsen^  ouvrier,  a  Brasschaet. 
et  Marie  Louise  Van  de  Wouwer^  boutiquière,  a  Cappellen.  —  Com- 
munauté universelle. 

14.—  Du  24.  —  Entre  Joseph-Jacques  Van  Breda,  chef  de  Cor- 
poration, a  Anvers,  et  Anne-Cornélie  Franken ^  sans  profession,  a 
Westwezel.  —  Communauté  universelle. 

i5.  —  Du  24.  —  Ewive  Henri-Francois-Louis  Blondeel,  boucher, 


et  Joséphine-Louise-Charlotte  Mouliti,  sans  profession.  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

ib.  —  Du  27.  -  ICntre  Joseph  Pancrase  Van  Camp  boulanger  a 
Wommelghem,  ei  Anua-Cathérine  CoUey^  servante  a  Anvers  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

17.  —  Du  28.  —  Entre  Joseph-Louis  Peeters^  chaudronnier  a 
Eeckeren  et  Marie- Jeanne  Antoinette  Boeckx,  sans  profession  a 
Oostmalle.  Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  3.  —  Failli  :  itu  Eu  gene  Boen  ^  négociant  a  Anvers,  — 
Juge-commissaire  G.  SchuL  —  Curateur  :  Van  der  Vorst. 

2.  —  Du  7.  —  Failli  :  F.-L,  Herry^  négociant  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  Schul.  Curateur  :  Valerius. 

3.  —  Du  14.  —  Failli :  EJ.  Scheepers^  entrepreneur  a  Anver?,  — 
Juge-commissaire:  A.  Morren^  Curateur  :  Bosiers. 

4.  —  Du  17.  —  Failli:  Guillaume  HertogSy  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  ;  Goemaere.  Curateur  :  Buysschaert, 

5.  —  Du  20.  —  Faillie  :  V^e  Plasmans,  née  Caroline  De  Lattin^ 
commercante  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Reis.  Curateur : 
Poplimont. 

ó.  —  Du  20.  —  Faillie  :  Marie  Van  Busselen.^  modiste  a  .Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Reis.  Curateur:  Aijou. 

7.  —  Du  27.  —  Faillis  :  Charles- Joseph  Jansen  et  Augustin  Gee- 
nen,  fabricants  de  savon.  —  Juge-commissaire  :  Morren,  Curateur  : 
De  Clercq. 

8.  —  Du  29.  —  Failli :  J,-L.  Pepermans^  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  G.  Schul.  Curateur  H.  Piens. 
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Mois  de  février 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  2.  —  Acte  par  lequel  Jean  Gysemans  et  quatre  autres 
associés  solidaires  de  la  société  établie  a  Anvers  sous  la  firme  Van 
Ham  et  C'**,  déclarent  admettre  les  statuts  et  tous  autres  actes  de  la 
dite  Corporation  et  ceci  comme  rempla9anis  respeciifs  des  membres 
démissionnaires  :  Auguste  Slabinck^  Joseph  Blondeau  et  trois  autres. 

2.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nora  collectif 
Glock  et  Voigt.  La  signature  pour  la  liquidaiion  appanient  a  Carl 
Voigt, 

3.  —  Du  9.  —  Retrait  par  J05.  Claessens  de  la  procuration  donnée 
a  Jean-Baptiste  Van  Mol. 

4.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Angélique 
Pierson  et  Mathilde  Muller^  paniculières,  a  Anvers,  avant  pour  objet 
Texploitation  d'un  commerce  de  lingerie. — Siège  :  Anvers.  —  Firme  : 
A .  Pierson  ei  M.  Muller.  —  A .  Pierson  a  seule  la  gestion  et  la  signa- 
ture i^ociales.  —  Durée  :  du  i^  février  1887  au  i^  février  1892. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  pour  conclure  les  atfrètements  et  les 
contrats  d'expédiiion  donnée  par  Gustav  Meyer  et  O*"  couriiers  ma- 
ritimes,  a  Otto  Muller^  tous  a  Anvers. 

ó.  —  Du  12.  —  Procuration  pour  contracter  les  assurances  de 
navigation  intérieure  donnée  par  la  Suisse,  Compagnie  d'assurances 
contre  les  risques  de  transport,  a  Zurich,  a  Auguste  Van  Lutsenburg 
agent  a  Anvers. 

7.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  P,-G.  Dielis 
et//.  Van  Coppenolle,  tous  deuxa  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce de  plomberie,  zinguerie,  etc.  —  Siège  :  Anvers.  —  P'irme  : 
P.-G.  Dielis  etH.  Van  Coppenolle.  —  Les  deux  associés  ont  la  ges- 
tion et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans,  a  pariir  du  i"^  février 
1887. 

8.  —  Du  16.  —  Révocation  du  pouvoir  donné  par  Georges  Leman^ 
négociant  en  tabacs  a  Frédérik  John,  et  constitution  pour  mandataire 
de  Frédéric  Van  den  Dunghen  et  de  Ernest  Beckers. 

1887.  3*  p,  'l 
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9-  —  Du  i6.  —  Circulaire  de  Georges  Leman^  annoncant  qu'il  a 
donné  procuralion  coUective  a  Ernest  Beckers  et  F.  Van  den  Dunghcn 
en  remplacement  de  Fréderic  John, 

10.  —  Du  i6.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  coWcciiï So\iheur 
et  Nei^ert,  a  partif  du  i^  mars  1887.  —  Liquidaieur  :  Jules  Souheur. 

11.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ju/e5 
Souheur^  commandité,  et  Jean  Souheur^  commanditaire,  ayant  pour 
objet  la  commission  et  l'agence.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Jules 
Souheur  et  C'*.  —  Durée  :   6  ans  a  partir  du  i*"  m:irs  1887. 

12.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Carl  J. 
Voigt  et  Hermann  Straetmann^  tous  deux  commissionnaires-expé- 
diteurs  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  alïaires  d'expédition,  de  com- 
mission et  d'agence.  —  Siège  :  Anvers.  —Firme  Voigt  et  Straetmann. 

—  Chacun  des  associés  a  la  gestion  ei  la  signature  sociales.  — Durée: 
6  ans  a  partir  du  i*"  février  1887. 

i3.  —  Du  17.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Jean  WenSy 
agent  d'affaires.  Jean  Binders^  sans  profcssion,  Jean  Imberechts 
arrimeur  et  Paul  Wachtmuth^  négociant  tous  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  la  construction  etl'exploitation  d'un  Kursaal  a  la  Tête  de  Flandre. 

—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Binders  et  C'*'.  —  Binders  aura  seul  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  1'' janvier  1887. 

14.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Maryniss'en  et  Joseph  Marynissen^  tous  deux  négociants  en  vins,  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  vins  et  liqueui*s. — 
Siège:  Anvers.  —  Firme  :  Marynissen  frères,  —  Chacun  des  asso- 
ciés a  la  geste  et  la  signature  sociales  —  Durée  :  9  ans,  a  partir  du 
l""  janvier  1887. 

i5.  —  Du  19.  —  Nominaiionde  Albert  De  Curte,  avocat  a  Anvers, 
comme  commissaire  de  la  Société  Beige  Libérienne^  société  anonyme 
établie  a  Anvers. 

16.  —  Du  19. —  Délégation  depouvoirpar  laPreussissche  National 
Versicherung  'Gesellschaft^  de  Stetiin,  a  Jacques  Martroye,  a 
Anvers,  pour  contracter  toutesassurances  contre  les  risques  d'incendie. 

17.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  la  Badische  Schifffahrts- 
Assecuran^^-Gesell schaft^  a  Mannheim,  a  Van  Geetruyen  et  Craen,  k 
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Anvers,  pour  souscrire  tous  contrats  d'assurances  pour  risques  mari- 
times  et  tcrrestres. 

i8.  —  Du  20.  —  Acte  de  socicte  en  commandite  simple  entre 
Adolphe  De  Roubaix,  Adolphc  OeJcnkouen,  Kdouard  De  Roubaix 
et  Frédéric  Andreae,  tous  a  Anvers,  commandites  et  veuve  Jean  Van 
den  BerghElsen^  veuve  Henri  Oedenkoven^  Joseph  Benncrt,  Louis 
Oedenkoven  et  Jean  Nauts-Oedenkoven^  tous  a  Anvers,  commandi- 
taires,  —  Siège:  Borgerhout.  —  Objet  de  Ia  société:  exploitation 
d'une  fabrique  de  bougies.  —  Durée:  onze  ans  et  neuf  mois. 

10-  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  non  collectif  entre  Joseph  Van 
Geetntyen^  négociant,  et  Alphonse  Craen,  assureur,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  la.  représentation  de  compagnies  d'assuran- 
ces belges  et  étrangères.  —  Sicge:  Anvers.  —  Firme:  Van  Geetruyen 
et  Craen.  —  La  signature  sociale  appartient  a  chacun  des  deux 
associés.  —  Durée:  10  ans,  a  partir  du  i5  février  1887. 

20.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Corneille 
Fontyn  et  Georges  Robinson,  tous  deux  arrimeurs  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  Ie  déchargement  et  Ie  chargement  des  steamers.  —  Siège  : 
Anvers.  —  Firme  :  C.  Fontyn  G.  R.  Robinson  et  O**.  —  Fontijn  a 
sculla  signature  sociale.  —  Durée:  5  ans,  a  partir  du  i""  janvier  1887. 

21.  —  Du  27. —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  entrepóts  libres 
d Anvers  ayant  pour  objet  d'acquèrir,loucr,  construire  et  exploiter  des 
magasins  OU  entrepöts  en  Belgique.  — Siège:  Anvers. —  L'admi- 
nistraiion  appartient  a  un  conseil  assisté  d'un  directeur.  —  Durée  : 
3o  ans  a  partir  du  i'' janvier  1887. 

22.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  anonyme  entre  Alphonse  De  Roy 
entrepreneur  a  St. -Gilles,  Adam  Neubecker^  industriel  a  Offenbach 
sur  Mein,  Emile  Seligenstadt^  banquier  a  Bruxelles,  Hermann 
Cramer,  négociani  a  Francfort  sur  Mein,  Max  Goldschmidt  a 
Mayence,  Al/red  Bruynseraede,  négociant  el  Dimitri  Agelasto^ 
industriel,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  Ie 
commerce  des  bières.  —  Siège:  Anvers.  —  Firme:  Société  anonyme 
Tivoli,  brasserie  de  bières  ailemandes,  —  Durée:  3oans.  —  L'admi- 
nistration  appartient  a  un  conseil  composé  de  3  ou  3  membres. 
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23.  —  Du  27.  —  Prolongalion  pur  10  ans  de  la  société  en  nom 
coUectif  Frcrcs  Kernkamp. 

24.  —  Du  27. —  Procuration  donnée  par  Carl  Fischer.  courtier  en 
bois  a  Anvers,  a  Emile  Th.  Langfeldt^  courtier  a  Brême. 

CIRCUF.A1RF.S,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  I.  —  Procuration  pour  toutes  opéralions  de  courtage 
donnée  par  Emile  de  Harven ^couriier  en  laines  a  Victor  Christiane. 

2.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  Van  Leer  et  O*  a  Leonard 
Van  Leer  pour  loutcs  les  aflliires  de  la  lirmc. 

3.  —  Du  26. —  Circulaire  de  Jean  Souheur  annoncant  qu'il  continue 
pour  son  compte  personnel  les  affaires  d'expédition ,  de  commission 
et  d'agence. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  [6.  —  Autorisation  donnée  par  Franc^ois-Adrien  Claes- 
senSy  négociant  a  Anvers  a  son  fils  mineur  Gilbert-Charles- Francais 
Constantin  Claessens^  de  faire  Ie  comme. ce. 

2.  —  Du  16.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donné  par  Henri 
Liévin-AndréJean  Van  Coppenolle,  expert  nautique,  a  son  fils 
mmeur  Henri  Léon-André  Van  Coppenolle. 

3.  —  Du  19.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  de  lingeries 
donnée  par  Jean-Baptiste  Horemans, cabarQÜer,  a  sa  femme  Charlotte 
Dierckx, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  I.  —  Entre  Joseph-Louis-Jean  Castleyns^  courtier  en 
diamants,  et  Antoinnette- Marie  Van  Wilde,  sans  profession,  lous 
deux  a  Anvers.  —  Communautéd*acquêtes. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Jacques-Hubert  Schuren y  cabaretier  et  tailleur, 
et  Marie-Hélène  Vos^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 
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3.  —  Du  3.  —  Entre  JacquesGuillaumc-Folkert  Van  Haagen 
négociant,  et  Marie-Jeanne  Janssens,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  David  Petrie,  négociant  et  Eva-Emma 
Benedictus,  sans  professiou  tous  deux  a  Anvers.  —  Comniunautc 
d'acqucts. 

5.  —  Du  5.  — Entre  Louis- Léonard  raw/)t{^^/,tailleuraAertselaer 
tlAnne-Marie  Van  den  Bergh^  sans  profession  a  Wilryck.  —  Com- 
munauté  universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  Corneille-Aimé-Mane  Borgers^  négociant  et 
Emilie-Marie-Geprgctti  Zellien,ssLns  profession  tous  deux a  Anvers. — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  7. —  Entre  Hcnri-Mathieu-Hubert  Beny  et  Léontine  Loos 
sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Adrien-Francois  Quaeyhage ,  négociant  en 
bois,  et  Marie-Antoinnette  Stynen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Hector-Adrien  VanSon,  a  Anvers  et  Louise 
Catherine  Cassiers  a  Wilryck,  tous  deux  sans  profession.  —  Commu- 
nauté universelle. 

10.  —  Du  8.  —  Entre  EmileJoseph  Heldenbergh,  lélégraphiste,  et 
Cécile-Hortense  Boonen  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

11.  —  Du  q.  —  Entre  Léon-Jacques-Philippe  Hebbelynck^  courtier 
en  grains,  et  HermanceJacqueline  Caroline  Galler,  sans  profession 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre- Fr ancois  Matheusen,  journalier,  et 
Angeline  5c/ie/7c/f, cabaretière,  tous  deux  a  Oostmalle.  —  Communauté 
universelle. 

i3.  —  Du  10.  —  Entre  Henri-Jacques  Wuyts^  maréchal-ferrant, 
et  Lucie  Aarts^  cabaretière,  tous  deux  a  Oostmalle.  —  Communauté 
legale. 

14.  —  Du  12.  —  Entre  Corneille  Nee/s,  tailleur,  a  Berchem,  et 
Jeanne  Adriaenscn^   boutiquière,  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 


i5.—  Du  14.  —  Famvq  Hubert-Charlcs-Francois  Stappers,  commis, 
et  Cathcrine  Marie  Bellens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communautc  d'acquèts. 

16.  —  Du  14.  —  Entre  Georges-Jean-Francois  Stappers,  mccani- 
cien,  et  MarieFrancoise  Van  den  Broccky  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Comniunauté  d'acqucts. 

17.  —  Du  17.  —  Entre  Joseph  Liberati,  commissionnaire  en 
marchandises,  et  Cathcrine  Herrygcrs^  sans  profession,  tous  deuxa 
Anvers.  —  Séparations  de  biens. 

18.  —  Du  17.  —  Entre  Al  ert-Alfrcd  Lynen,  négociant,  etJeanne- 
Flisabeth' Caroline  Pecher,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comniunaulc 
d'acquèts. 

19.  —  Du  18.  —  Entre  Louis  Kinsschots,  négociant  en  bois.  et 
Elise-Anne-Marie-Joséphinc  Meeus,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquèts. 

20.  —  Du  18.  —  Entre  André  Gorissen,  employé  du  chemin  de  fer, 
et  Marie-Hubertine  Engelen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
raiion  de  biens. 

21.  —  Du  18.  —  f^nire  Georgcs-Guillaume-Hubert  Rombouts, 
magasinier,et  Marie-Catherine  Laumen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  19.  —  Entre  Camille-Aman.:  Freyne.chcfóe  corporation, 
et  Marie- Jeanne  Valkenburg^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquèts. 

23.  —  Du  19.  —  Entre  Jean  Edouard  De  Clopper,  peintre-décora- 
teur,  et  Marie-Catherine  Coninckx^  sans  profession,  loiis  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

24.  —  Du  22.  —  Entre  Gustave-Valentin-Florent  Decamps^  négo- 
ciant,  a  Anvers,  et  Joséphine-Léopoldine  LagacCy  employee  de" 
commercea  Bruxelles.  —  Séparation  de  bien. 

25.  —  Du  23.  —  Entre  Phillippe-Hubert-Joseph-Marie  Lessirc, 
courtier,  et  Anne-CatherineLéontine  Goedcmc,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquèts. 

2Ó.  —  Du  24.  —  Entre  Evariste-Laurent-Marie  Van  den  Bogaert, 
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négociant,  a  Borgerhout,  et  Jeanne-Florentine  Leemans^  a   Born- 
hem.  —  Commuuauté  universelle. 

27.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre-Joseph  De  Bruyn^  chef  de  Corpora- 
tion, a  Cappellen,  et  Angélique  /)e  jBewA-e/^^r,  s?ins  profession,  a 
Cappellen.  —  Communauté  universelle. 

28.  —  Du  25.  —  Enire  Pierre-Edouard  Bal ^  maitre-charpentier,  a 
Edeghem,  et  Jeanne-Amélie  De  Laet,  sans  profession,  a  Wilryck.  — 
Communauté  universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  i5.  —  Failli:  Jean-Baptiste  Cotur,  en  son  vivant  boulan- 
ger  a  AnVers.  —  Juge-commissaire:  Morren.  —  Curateur:  Piens.  - 

2.  —  Du  17.  —  Failli;  Louis  Peeraer^  boutiquier,  a  Anvers.' — Juge- 
commissaire:  Collin.  —  Curateur:  Haye, 

3.  —  Du  17.  —  Failli:  Jos.  Janssens^  détaillant,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  Collin.  —  Curateur:  Roost. 

4.  —  Du  i().  —  Failli:  Otto  Heiier,  négociant  et  industriel,  a 
Boom.  — Juge-commissaire:  De  Wael.  —  Curateur:  Donnet. 

5.  —  Du  25.  —  Failli:  Jh.-J.  Bille,  marchand-tailleur  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Collin.  —  Curateur:  Thiebaud, 

Mois  de  Mars 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  6.  —  Prorogation  pour  un  terme  de  cinq  ans  de  la  société 
en  nom  collectif  Louis  Meeus,  a  pariir  du  4  avril  1887. 

2.  —  Du  6.  —  Actede  dissolutionde  la  sociétcennom  collectif  avant 
e\\slé  tïïWQ  SamuelJoseph  Winkel  ei  Johann-Heinrich  Kernkamp. 
—  Liquidateur  :  Van  Wilderode,  avocat. 

3.  —  Du  6.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Hout 
natie y  Van  Mierlo  et  C  .  —  Liquidateur  :  Taeymans. 

4.  —  Du  10.  —  Moditications  aux  statuts  de  \a  Société  anonyme 
des  tramways  nationaux  d Anvers. 
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5.  —  Du  10.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coWecxh'  Haepers 
et  0«. 

6.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  5ow/r^Mr  et  A>if er/ annoncant  que  la 
fi rme  est  dissoute. 

7.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  Jules  Souheur,  annoncant  la  consii- 
tution  d'une  société  en  commandite  simple  sous  la  firme  Jules 
Souheur  et  C'*.  —  Procuration  a  J.  Ogilvy  Macrael  et  Jules  Grei- 
ner^  commis,  a  Anvers. 

8.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Louis  Hermes 
et  Carl  Ettwayer^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  la  tabrication 
et  la  vente  de  la  vannerie,  les  affaires  d'agence,  de  représentation  ei 
de  commission.  —  Siège:  Anve'-s.  —  Firme:  Louis  Hermes  et  C'*".  — 
Chacundes  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociale.  —  Durée  ; 
5  ans,  a  partir  du  1^  mars  1887. 

9.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  par  Ellis  et  Morrison  a  Londres 
a  Harry  Winston  Stevens^  a  Anvers,  pour  les  affaires  de  courtage  de 
navires  et  d'dssurances. 

10.  —  Du  i3.  —  Circulairede  E,  A'arcAer  annoncant  que  son  fils 
EdouardeniTc  comme  associé  dans  sa  maisoni  et  donnant  procuration 
générale  a  D.  Dillmann. 

11.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Victor 
Moyse  a  partir  du  12  février  1887.  —  Liquidateur  :  .4.  Cornelissen. 

12.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  Société anony me  de  la  source 
romaine  eau  ga^euse  naturelle.  Liquidateurs  :  Leser  et  Freudenfeld. 

i3.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Adolphe  Malissart.  gérant 
et  commandité  responsable  de  la  société  A.  Malissart  et  O",  a  sou 
épouse  Pauline  Perlau. 

14.  —  Du  19.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Anvers,  en 
date  du  26  février  1887,  nommant  Van  Nes  comptable,  liquidateur  de 
la  sociélé  en  nom  collectif  ayant  existé  entre  Louis  et  Joseph  Buisseret. 

i5.  —  Du  19.  —  Prorogation  de  la  socit'té  en  nom  collectif  Hens 
et  Floren^  pourun  terme  de  six  ans,  a  partir  du  i'"  mars  1887. 
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i6.  —  Du  19.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  collectif  entre  Henry 
Caals  et  Edouard  Schneider,  tous  deux  a  Anvers.  —  Siège  ;  Anvers. 
—  Firme  :  H,  Caals  et  Schneider,  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture  sociale  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i"  mars  1887. 

17.  —  Du  19.  —  Statuts  de  la  société  annonyme  Société  agricole 
anglo'belge^  ayant  pour  objet  Tachat  des  produits  de  la  culture 
maraichère  et  pastorale  et  leur  revente  sur  les  marchés  de  la  Belgique 
et  del'étranger.  — Siège:  Anvers.  —  Durée:  3oans.  —  L'administra- 
tion  est  confiée  a  six  administrateurs,  la  gescion  a  un  directeur 
général  nommé  par  Ie  conseil  général. 

18.  —  Du  20.  —  Acte  modifiant  la  procuraiion  donnée  par  Hess 
et  O*  a  Isidore  Goetj  a  Anvers. 

19.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Hues- 
mann  et  Bernard  Thies^  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  draps  et 
nouveautés.  —  Si«*ge  :  Anvers.  —  Firme  :  Huesmann  et  Thies.  — 
Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  : 
5  ans  a  partir  du  i5  mars  1887. 

20.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  la  Samarangsche  jee-  en 
brand  assurantie  maatschappij  de  Samarang  a  Léonard  Gribling  a 
Anvers  pour  conclure  tous  contrats  d'assurances. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

i.  —  Du  I.  ■ —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  22 
janvier  1887,  pronon^ant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre 
Anne-Marie-Colette  Gqyvaerts,  sans  profession  et  Charies-Edouard 
Van  den  Bosch^  négociant,  tous  deux  a  Borgerhout. 

2.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  E.  Neijert,  annoncant  qu'il  vient 
d*établir  sur  la  place  une  maison  de  commerce  sous  la  firme  E» 
Neijert. 

3.  —  Du  8.  — Circulaire  de  A.  Newmann^  annoncant  qu*il  vient 
d'établir  sur  la  place  une  maison  d'agence  el  de  commission  sous  la 
firme  A,  Newmann. 

4.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Livine- 
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Jeanne-Marie  CovelierSy  sans  profession,  contre    Guillaume-Antoine 
Hertogs,  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

5.  —  Du  lo.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Jeanne-Marie  de  Croes,  sans  profession,  contre  Jean  Craeye.  horlo- 
ger,  tous  deux  a  Anvers. 

6.  -^  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  22  janvier 
i887,prononcant  la  séparation  de  corps  entre  Elise-Pauline-Ernesüne 
Lejeune  et  Paul-Louis-Marie-Emile  Stockman^  tous  deux  sans  pro- 
fession a  Anvers. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Phi- 
logcne-Alf red- Jean  £y^e/i,  courtier  maritime  a  son  fils  mineur  Li^er/- 
Joseph-A  If red' Jean  Eyben , . 

2.  —  Du  4.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant//enr/- 
Jean-Angéliqiie  Van  Uffelen^  de  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  1 1.  — Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil-  de  famile  a  Pierre-Augustin  Van  dn  Wyngaert. 

4.  —  Du  24,  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Pauline-Marie-Joscphe-Jeanne  Bonckaert. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  i.  —  Entre  Léon- Alben  Moris^  négociant  et  Marie- 
Thérèse-Francoise  De  Craen, sans  prof  ssion,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Francois-Gérard  Lauwers,  agent  de 
change  a  Anvers,  et  Jeanne-Marie  Van  Nertsen^  sans  profession  a 
Laeken.  —  Communauic  d'acqucts. 

2. —  Du  I. —  Entre  Auguste-Charles-Guillaume  De  Marbaix^ 
fabricant  de  parfumeries,  et  Anne-Marguerite-Hubertine  Rombouts^ 
négociante  en  parfumeries,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de 
biens. 
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4.  —  Du  3.  —  Entre  Jean  Vrolijk,  boulanger,  et  Marie  Louise 
Fabry,  boutiquière,  tousdeux  a  Anvers.  —  Communauté   d'acquêts. 

3.  —  Du  II.  —  Entre  Henry-Alphonse  Van  Dam,  chaudronnier, 
et  Mathilde  Beuckeleers,  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  II.  —  Enne  Gustave-Frangois  Van  Crombruggen,  tan- 
ntuT,  tl  Jeanne-Marie  Pedus.ho\M\q\x\hve^  tous  deux  a  Boom.  — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph  Van  Linden,  ouvrier  briquelier,  et 
JeannC'Francoise  Vanden  Bergh,  cabaretière,  tousdeux  a  Niel.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  René-Gabriel-Francois  Spas,  courtier,  et 
Léonie-Catherine- Marie  Ramboux,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  16.  —  Fnire  Henri  Verlegh,  sans  profession,  et  Adrien- 
ne  Marie  Jacobs,  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

10.  —  Du  16.  —  Entre  Francois-Guillaume  Willems,  négociant, 
et  Anne-Julie  Daems,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 

11.  —  Du  3o.  —  Entre  Francois-Dominique  Beckers,  voyageur 
de  commerce  a  Niel,  et  Marie- Joséphine-Pétronille  Peeters,  sans 
profession  a  Hemixem,  —  Séparations  de  biens. 

12.  —  Du  3i.  —  Entre  Jean-André  De  Bruyn,  fabricant  de  meu- 
bles,  et  Marie-Jeanne  Michiel,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
Communauté  universelle. 

FAÏLLITES. 

1.  --  Du  7.  —  Failli  :  J.  B.  Thys,  boutiquier  a  Anvers,  —  Jwge- 
commissaire  :  de  Wael.  —  Curateur  :  H.  Van  der  Linden, 

2.  —  Du  14.  —  Failli :  feu  Th,  Berckmans,  boutiquier  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Osterrieth.  —  Curateur  :  Serigiers. 
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Mois  d'avril. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Décision  de  la  Société  anonyme  du  Grand-Hótel 
dfAnvers  fixant  a  cinq  les  nombre  des  administrateurs. 

2.  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  coW^cxii  Heynen  et 
C*.  —  Liquidateur :  /.  Heynen, 

3.  —  Du  8.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Marie  Van  Audenrodeet  C,  a  partir  du  22  mars  1887. 

4.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  non  collectif  entre  Emile  Van 
der  Linden,  sansprofessioiiy  et  Victor  Hamels,  commis,  tous  deux  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  fers.  fontes,  Ie  courtage 
maritime,  les  expéditions  et  agences.  —  Firme  :  Hameis  et  Van  der 
Linden,  —  Siège  :  Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  a  panir  du  26  mars  1887 

5.  —  Dun. —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  H.-J. 
Schlömann  et  O^. 

6.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  commandite,  sous  la  firme  Jones 
et  C°,  ayant  pour  objet  Ie  courtage  maritime  et  Texpédition.  —  La 
gestion  appartient  a  Percy-Tilley  Jones,  —  Durée  :  2  ans  a  partir  du 
28  mars  1887. 

7.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  paria  Münchenev  Rückver- 
sicherungs  Gesellschaft  de  Munich  a  Van  Geetriiyen  et  Craen  a 
Anvert,  conférant  pouvoir  de  conclure  tous  contrats  d'assurance. 

8.  —  Du  17.  —  Prorogation  et  modilication  de  la  société  en  nom 
collectif  existant  entre  Joseph  Van  Put  et  Jean  Van  Put,  tous  deux 
négociants  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'achat  et  la  vente  des  den  rees. 
—  Firme  :  J,-C,  Van  Put  et  C'".  —  Chacun  des  associés  a  la  signa- 
ture sociale.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  5  mars 
1887. 

9.  —  Du  23.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  P.  Van 
Doeselaer  et  O'.  —  Liquidateur  :  P.  Van  Doeselaer. 
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10.  —  Du  23.  —  Acte  de  société  en  nom  colleciif  entre  Emile  Ley- 
tens  clectricien  a  Goniich,  et  Jacques  Hausma,  électricien  a  Lahaye, 
ayant  pour  objet  l'exploitation  detoutesles  applications  de  rélectricité. 

—  Firme  :  Leytens  etHausma.  —  Siège  :  Contich.  —  Chacun  des 
associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  lo  ans  ju«qu'au  3  avril 
1897. 

ï  i .  —  Du  24.  —  Prorogation  de  la  société  \\\  Besthell^  C.-G.  Cock 
et  J,  Conner^  pour  un  terme  de  20  ans  a  partir  du  10  Juin  1891. 

12.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Armand 
Van  der  Molen,  brasseur,  et  Lx>ins  Ongena^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  brasserie.  — 
Firme  :  Armand  Van  der  Molen  et  Louis  Ongena.  —  Siège  :  Anvers. 

—  Chacun  des  associés  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée  :  20  ans  a  partir  du  1'  sepiembre  1887. 

i3.  —  Du  28.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Francfor- 
toise  anonyme  dassurances  contre  les  risques  de  transport  et  Ie  bris 
des  glaces,  de  Francfort-sur-Mein  a  Eug.  Van  den  Wijngaert  a 
Anvers,  pour  faire  toutes  opérations  d'assurances. 

14.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Pierre  De 
Laet^  cabaretier  a  Anvers,  et  Alphonse  Van  Santé,  a  Borgerhout, 
ayant  pour  objet  la  vente  des  farines.  —  Firme  :  De  Laet  et  Van 
Santé,  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  er  la  signature  sociales.  — 
Durée  :  5  ans  a  partir  du  i^  mars  1887. 

CIRCULAIRKS,  PROCURATIONS,  ETC. 

1 .  —  Du  6.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par  Mathilde- 
Pauline  We^'brouck,  contre  son  mari  Godefroid  Fiirst,  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  9.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par  Guilli- 
elmine-Lucie  Janssen^  contre  son  mari  Ernest-Mathias-Antoine- 
Hubert  Reindorff^  ci-devant  négociant  a  Anvers. 

3.  —  Du  16.  —  Jugement  du  iribunal  civil  d'Anvers,  du  14  avril 
1887,  prononcant  la  séparation  de  biens  au  profit  de  Jeanne-Mane 
De  Croes  contre  son  mari  Jean  Craeye,  horloger  a  Anvers. 
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4.  —  Du  20.  —  Jugement  du  iribunal  civil  d'Anvers,  du  14  avril 
1887,  prononcant  la  scparaiion  de  biens  entre  Léonie-Jeanne-Marie 
Coveliers  et  son  époux  GuiUaume-Antoine  Hertogs^  négociant,  tous 
deux  a  Anvers. 

5.  —  Du  23.  —  Acte  par  lequel  Eugène  Van  den  Wijngaert^  agent 
d*assurances  a  Anvers,  déclare  déléguer  a  Jules  Van  Er  kei,  son 
employé,  les  pouvoirs  lui  confiés  par  diverses  sociétés  d'assurances. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  19.  —  Autorisaiion  de  faire  Ie  cotumerce  donnée  par 
ThomaS'Cutler  Jones,  courtier  de  navires  a  Anvers,  a  son  fils  Percy- 
Tilley  Jones, 

2.  —  Du  20.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Lau- 
rc«r  £'^e7/e,  hótelier  a  Anvers,  a  sa  tille  Laurence-Cathérine- Marie 
Egel  ie, 

3.  —  Du  21.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Augustin  Delhe^y  sans  profession  a  Anvers,  a  sa  fille  Anne-Marie- 
Antoinette  Delhe^. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Pierre  HenJrickx,  jardinier  a  Hove  et  Anne- 
Marie  Lamrers;  jardinière  a  Wilryck.  —  Communauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Gommaire-Augustin  Marien^  charpentier  a 
Wyneghem  et  Caroline  Smits,  cabaretière  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

.    3.  —  Du  8.  —  Entre  Augustin  Snykens,  ouvrier,  et  Anne-Marie 
Struyfy  cabaretière,  tous  deux  a  Room.  —  Communauté  legale. 

4.  —  Du  8.  —  Entre  Pierre  Ernest  Hermans,  forgeron  a  Terhae- 
gen,  et  Caroline- Rosalie  Schelkens,  cabaretière,  a  Willebroeck.  — 
Communauté  legale. 

5.  —  Du  9.  Enire  Erancois-Modeste  Leysen,  commis  a  Nylen,  et 
Marie- Madeleine-Hortence  Pauwels,  sans  profession,  a  Borgerhout. 
—  Communauté  universelle. 
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6.  —  Du  9-  —  Kntre  Jean-Baptiste  Dagelinckx,  boucher  et  Louise- 
Marie  Coesmans^  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  i5.  —  Entre  Louis-Joseph  Van  Loqy,  maréchal-ferrant, 
et  Marie-Thérèse  Vermeiren^  cabaretière-,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

8. —  Du  18.  Entre  Jean-Joseph  Weerts,  boucher,  et  Léonie-Ange- 
lique-Marie  Deyne^  cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté universelle. 

9.  —  Du  20.  —  Entre  Alphonse-Joseph  Broeckxy  boulanger  a 
Anvers,  et  Isabelle-Julie  Van  den  Woinver;  sans  profession  a  Hobo- 
ken. —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  22.  —  Entre  Francois  De  Backer^  ouvrier,  et  Marie- 
Caroline  Sirybos,  boutiquière,  tous  deux  a  Wyneghem.  —  Commu- 
nauté universelle. 

11.  —  Du  26.  —  Entre  Francois-Edouard  LuyckA%  négociant,  et 
Hélène-Marie-Joséphinc  De  Baer,  sans  profession,  tons  deux  a 
Anvers.  —  Co  nmunauté  d*acqucts. 

12.  —  Du  2Ó.  —  Entre  Pi.rre-Francois  Mecusen^  maitre-peintre, 
et  Pauline  Coremans,  sans  profession,  tous  deuy  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

i3.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre- Henri  De  Winter,  blanchisseur;,  et 
Jeanne-Catherine-Joséphine  Rom,  repasseuse,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

14,  —  Du  28.  —  Entre  Auguste-Louis  Massa,  pharmacien,  h. 
Anvers,  et  Marie-Christine-Louise-Hubertine  Adelaïde  dite  Adèle 
Cordens,  sans  profession,  a  Hasselt.  Communauté  legale. 

i5.  —  Du  28.  —  Entre  Louis-Nicolas  Léonard,  boutiquier,  et 
Marie- Fr ancoise-Joséphine-Sidonie  De  Heyder,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Séparaiion  de  biens. 

16. —  Du  29. —  Entre  Pierre- JosephAugustin  Vanden  Wyngaert^ 
ehef  de  corporation,  a  Anvers,  et  Hortence-Marie-Thérèse  Springael^ 
sans  profession,  a  Goniich.  —  Communauté  d'acquêts. 

17.  —  Du  3o.  —  Entre  Jean-Francois  Geeraerts,  chef  de  corpora- 
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tion,  a  Merxem,  et  Pélagie  D'heerCy  sans  profession,  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts.  • 

i8.  Du  3o. —  Entre  Louis  Heyman^  tapissier,  a'Eeckeren,  et 
Isabelle  Wouters^  sans  profession,  a  Brasschaet.  —  Communauté 
universelle. 

FAILLITES. 

JUGKMF.NTS    DECI.ARATIFS. 

1.  —  Du  2.  —  Failli  :  Helene  De  Wilde ^  négociante  en  articles 
blancs  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Carpentier,  —  Guraieur  : 
Van  de  Vorst, 

2.  —  Du  i6. —  Failli:  Godefroid  Furst^  ncgociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Goemaere,  —  Curateur  :  De  Ravenne.  —  Cette 
faillite  a  été  rapportée  par  jugementdu  28  avril  1S87. 

3.  —  Du  22.  —  Falli  :  H,  M.  Grutter^  armateur  et  affrêieur  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  G.  Schul,  —  Curateur  :    Walton. 

Mois  de  mal. 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  4.  —  Dissolution  de  la  sociétédefait  Fallon  et  Comélian,— 
Liquidateur  :  Jos,  De  Kinder^  banquier,  et  G.  L,  Stuyck^  agent  com- 
missaire,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  et  Theo- 
phile  Van  Dieren^  tous  deux  propriétaires-éditeurs  a  Anvers,  avant 
pour  objet  Texploitation  des  journaux  Het  Handelsblad  et  De  Huis- 
vriend. —  Firme  ;  7.  et  Th.  Van  Dieren. —  Siège:  Anvers.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  10  ans  et 
8  mois  a  pariir  du  i*^  mai  1887. 

3.  —  Du  8.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Egbert 
Romeling,  agent  de  commerce,  a  Anvers,  et  Jean  Van  Haaren,  sans 
profession,  a  Nymcgue,  avant  pour  objet  Tagence  et  la  commission 
pour  Ie  commerce  des  bols.  —  Firme:  Romeling  et  O"", — Siège: 
Anvers.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.— 
Durée  :  du  i^'mai  1887  au  3i  décembre  iScjó. 
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4.  — -  Du  8.  —  Délibération  de  TAssemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  cTEscompte  et  de  Crédit  augmentantlecapital  de  fr.  1 5o>ooo. 

5.  —  Du  9.  —  Acte  de  Sociétéen  nomcoUectif  enireA/icAe///aM//er 
et  Alexandre  Ceurvorst,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  avant  pour 
objet  Texploitation  et  la  vente  des  matières  fécales  et  engrais.  — 
Firme  :  HauUer  et  Ceurvorst,  —  Siège  :  Anvers.  Les  deux  associés 
ont  la  signature  sociale.  —  Durée  :  loans,  a  partir  du  18  avril  1887. 

6.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  société  BÖltink  et  Ackermann 
annoncant  que  la  signature  sociale  est  retirée  a  Ferdinand  Böltink, 

7.  —  Du  i3.  —  Statuts  de  la  ^Société  anonyme  de  Navigation  a 
Vapeur  sur  Anvers^  enire  Auguste  Smulders^  constructeur  a  Utrecht, 
Guillaume  De  Suyck  particulier  a  Anvers,  Ja  cques  Van  Haagen^ 
Antoine  Jacobi  tous  deux  commissionnaires-expéditeurs  a  Anvers,  et 
5  a utres,  ayant  pour  objet  Texploitation  du  steamer  Utrecht.  Siège  : 
Anvers.  —  Durée:  loans. 

L'administration  est  confié  a  un  conseil  de  4  TAdministrateurs. 

8.  —  Du  i3.  —  Constitution  de  la  Société  anonyme  de  navigation  a 
Vapeur  sur  Bruxelles  entre  les  9  mêmes,  ayant  pour  objet  l'exploi- 
tation  du  steamer  Congo. —  Siège  :  Anvers. —  Durée  :  10  ans.  L'admi- 
nistration  est  confiée  a  un  conseil  de  4  administrateurs. 

9.  —  Du  i3.  —  Constitution  de  la  société  anonyme  de  navigation 
a  vapeur  sur  Amsterdam  entre  les  9  memes,  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation  du  steamer  Jeannette.  —  Siège:  Anvers.  —  Durée  :  10  ans. 

—  I/administration  est  confiée  a  un  conseil  de  4  administrateurs. 

10.  —  Du  i3.  —  Constitution  de  la  société  anonyme  de  navigation 
a  vapeur  sur  Rotterdam  entre  les  9  mcmes,  ayant  pour  objet  l'ex- 
ploitation  du  steamer  Adriana.  —  Siège^:  Anvers.  —  Durée  :  10  ans. 

—  L'administration  est  confiée  a  un  conseil  de  4  administrateurs. 

11.  —  Du  iS.  —  Circulaire  de  A/*-'  V^  Adolf  Deppe  annoncant 
qu'elle  coniinuera  les  affaires  de  son  mari  sous  la  firme  Adolf  Deppe, 

—  La  procuration  est   continuée  a  Henri  Gerlinger, 

12.  —  Du  16.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Joh, 
Dan,  Fuhrmann^  jusqu'au  3i  décembre  1891. 

i3.  —  Du  17.  —  Jugement  arbitral  prononcant  la  dissolution  de  la 
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société  en  nom  coWeciïf  Peletier  et  de  laRqyère  a  partirdu  2mai  1887. 
—  Liquidateurs  :   Constant  Verdicht  ^t  Joseph  Cornelissen, 

14.  —  Du  18.  Procuration  donnée  par  la  société  anonyme  VOrient 
assurance,  de  Marseille  a  Jean  Gybels  et  Pierre  Luyten  a  Anvers 
pour  traiter   toutes  affaires  d'assurances. 

i5.  —  Du  18.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  cellectifC. 
Fontijn  et  G,  R.  Robinson  a  Anvers.  —  Robinson  continue  les  affaires 
pour  son  compte  personnel. 

t6.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Léon 
Lejeuney  négociant  a  Mons,  commanditaire  et  Charles  Engeringk 
négociant  a  Anvers  commandité,  avant  pour  objet  ie  commerce  des 
dénrées  alimentaires  et  cafés.  Firme  :  Engerigh  et  C**^.  —  Siège  : 
Anvers.'  —  Durée  :  loans. 

17.  —  Du  2C).  —  Association  entre  C.  R,  Robinson  et  Frédcric 
Za^a^  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  les  opérations  concernant 
Ie  marquage  et  la  surveillance  des  steamers.  —  Firme  :  C,  R,  Ro- 
binson et  C**.  —  Durée  :  i  an  a  partir  du  9  mai  1887. 

18.  —  Du  26.  —  Acte  par  lequel  la  Deutche  Transport  Versiche- 
rungs-Cesellscha.t  et  la  Deutsche  Rück  und  Mit  Versicherungs- 
Gesellscha/t  retirent  leur  procuration  a  Hermann  Schmitz.  a   Anvers. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  10.  —  Procuration  colleciive  donnée  par  Agelasto  et  C'< 
a  Henri  Boonen  el  Constantin  B.  Nicolopiilo, 

2.  —  Du  20.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  7  mai  1887, 
prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Cuillelmine  Janssens^  sans 
profession  et  Ernest  Rheindorff  ci-devant  négociant,  tous  deux  a 
Anvers. 

3.  —  Du  26.  —  Circulaire  de  la  V^'Fréd,  Rummel  annoncanx  qu'elle 
continuera  les   affaires  de  son  mari   sous  la  firme   Fréd,  Rammel. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du   7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce    donnée   par 
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Jeanne  Bury,  veuve  de   Guillaume  De  Keuster,  a  son   fils  mineur 
Léopold  De  Keuster. 

2.  —  Du  7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnce  par  Gode- 
froid  Gijbels,  agent  d'Assurance  a  son  fils  mineur  Al/ons  Gijbels, 

3.  —  Du  16.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Ie 
conseil  de  familie  a  Anne'  Caris, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Louis- Francois  Forceville,  négociant,  et 
Helene- Joséphine-Henriette  Peeters,  sans  profession,  tous  deux  a 
Contich.  —  Communauté  legale. 

2.  —  Du 4.  —  Entre  Victor  Dierckx,  boucher,  a  Anvers,  eiLouise- 
Marie-Rosalie  Van  Mons/ort,  sans  profession,  a  Borgerhout.  — 
Communauté  legale. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Alphonse-Joseph  Van  den  Bossche,  nigociant, 
et  Anne-Gertrude-Marie  Verschueren,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

4.  —  Du  II.  —  Entre  Adolphe  Verpoest,  bouiiqier,  et  Marie- 
Thérèse  Hardies,   sans   profession,  tous  deux   a   Anvers.  — 

Communauté  universelle. 

5.  —  Du  II.  —  Entre  Joseph-Louis  Peetermans^  entrepreneur,  et 
Anne-Marie-Elisabeth  Freydal,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Séparation  de  biens. 

6.  —  Du  II. —  ¥s{\T^  Antoine- Louis  Faey,  négociant,  et  Marie- 
Benedicte  Van  Gompel,  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

7.  —  Du  12.  —  Entre  Blugène-Michel-Maric  Moulinas,  particulier 
a  Anvers,  et  Julie-Marie  Van  Hoecke,  négociante  a  Verviers. —  Com- 
munauté legale. 

8.  —  Du  12.  —  Entre  Charles- Eugene  Dier ckxens,  boulanger  a 
Merxem  et  Francoise  ^Vijns,  sans  profession  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d*acquêts. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph- Francois  D'Hooghetl  Marie-Louise 
Peers,  tous  deux  sans  profession  a  Anvers. —  Communauté  d^acquêts. 
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10.  —  Du  i3.  —  Entre  Martin  AficAiWs,  maitre-tailleur  de  pierre 
a  Berchem  et  Marie  Nelen,  sans  profession  a  Merxem.  —  Commu- 
nauté  universelle. 

11.  —  Du  i3.  —  Entre  Louis-Charles-Ferdinand-Marie  Van 
Essche  imprimeur  et  Marie- Anna- Jacqueline  Gevers^  sans  profession 
tous  deux  a  Anvers.  —  Commuhauté  universelle. 

12.  —  Du  14.  —  Entre  Alfonse  JanssenSy  facteur  en  pianos  et 
Jeanne-Virginie  Grodt,  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté  universelle. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Baptiste  Van  RickstaL  ardoisier  et 
Marie-Elisabeth  SiuytSy  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépa- 
ration  de  biens. 

14.  —  Du  16.  —  Entre  Adolphe-Hubert  Geer /5,  meunier  et  Con- 
stance Francx y  sans  profession,  tous  deux  a  Cappellen.  — Communauté 
universelle. 

i5. — Du  17. —  Kmve  Louis- Marie- Joseph  Fonteyn^  brasseur  a 
Santhoven,  et  Marie-Catherinc   Verbraecken^  boutiquière  a  Bouwel. 

—  Communauté  legale. 

16.  —  Du  18.  —  Entre  Charles  Eykens^  cabaretier  et  Marie 
Clémentine  De  Groote,  sans  profession  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

17.  —  Du  18.  —  Entre  Pierre  Etienne  commis  négociant  a  Anvers 
et  Isabeüe-Charlotte  Fretin^  sans  profession  a  Borgerhout.  —  Com- 
munauté d'acqucts. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Ludolph-Ernest-Bernard  Muller  négociant 
a  Anvers,  et  Marie-Théodore  Frerichs^  sans  profession  a  Brême.  — 
Communauté  d*acquêts. 

19.  —  Du  20.  —  Entre  Corneille  Wüyts^  facteur  a  Berchem  et 
Marie  Flebus,  couturière  a  Wilryck.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  21.  —  Entre  Joseph-Augustin  Wijckmans^  batelier  et 
Anna-Maria-Lucie  Van  Lint,  sans  profession,  tous  deux  a  Louvain. 

—  Communauté  legale. 

21.  —  Du  23.  —  Entre  Philippe-Jacques-  Broelinckx^  diamantaire, 
a  Anvers,  et  Marie-Joséphine-Elisabeth  Van  den  Broeck,  boutiqière 
a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 
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22.  —  Du  27.  —  Entre  Franqois-Hubert  Zant:[en^  cocher,  et 
Sophie-Hubertine  Van  Kempen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d*acquêts. 

23.  —-  Du  28.  —  Entre  Charles- Louis  Verhaegen^  forgeron,  et 
Anne-Catherine-Philomène  Vermeiren^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

24.  —  Du  3i.  —  Entre  Jean  Spée^  ouvrier-typhographe,  et  Marie- 
Joséphine-Apolonie  Janssens,  boutiquière,  tous  deux  a  Deurne.  — 
Communauté  universelle. 

25.  —  Du  3i.  —  lüntre  Joseph-Marie-Michel  Van  der  Heydeu^ 
vitrier,  et  Elise  Es,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d*acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  9.  —  Faillie  :  Catherine  Boos^  boutiquière,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Coliin,  —  Curateur  :  De  Decker, 

2.  —  Du  10.  —  Faillis :  firme  Hoeben  et  Bogaerts  et  Joseph  Hoeben ; 
commercants  a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Ch,  Van  de  Vin,  — 
Curateur  :  De  Curte, 

3.  —  Du  II.  —  Failli  :  Jos  Coen,  menuisier-entrepreneur,  a  Bor- 
gerhout. —  Juge-commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  :  Van  den 
Bossche. 

4.  —  Du  II.  —  Failli  :  F*  GlibertDe  Stoppelaere^  négociante,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  ;  Carpentier,  —  Curateur  :  Roost, 

5.  —  Du  i6.  —  Failli  :  Willichs,  horloger,  a Anvers.  —Juge-com- 
missaire :  Goemaere.  —  Curateur  :  De  Ravenne, 

6.  —  Du  20.  —  Failli :  Henri  Boltinck,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Coliin,  —  Curateur  :  Ayou, 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS 

I.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  lasociété  en  nom  coWectif  Raabe et 
1887.  3^  p.  6 
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Cabergh  a  partir  du    i8  mai  1887.  —  Liquidateurs  :  Ryckmans  el 
Pinnqy^  avocats  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Modification  aux  statuts  de  la  sociéié  anonyme 
Ie  Llqyd  Beige  permettant  de  contracter  des  assurances  contre  les 
accidents  de  touie  nature  pouvant  atteindre  les  personnes. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  constatant  que  Constant  Van  Cauteren  se 
retire  de  la  société  en  nom  collectif  A.  Abts  et  O^  ;  cette  société  con- 
tinue entre  les  4  auires  associés. 

4.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Albert 
Oostendorp,  négociant  a  Buenos-Ayres,  et  Henri  Oostendorp  et 
Oscar  Wenfel'Benvers,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  consignations,  achats  et  ventes  de  marchandises,  etc.  — 
Firme  :  Oostendorp  et  C'^*  —  Siège :  Anvers.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  3  ans  et  7  mois  a 
partir  du  i'  juin  1887. 

5.  — -  Du  9  .  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  Laurent 
De  Deken  et  C'®  ayant  pour  objet  Tagence  et  la  commission  a 
rimportation  et  a  Texportation.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans 
a  partir  du  i«*  juiu   1887. 

6.  —  Du  9.  —  Circulairede  la  Antwerp  water- works company 
limited  relevant  Charles  Crew  de  ses  fonctions  d'agentet  nommant 
en  cette  qualité  ainsi  qu'en  celle  de  gérant  Thomas  Easton  Devan- 
shire^  ingenieur  a  Anvers. 

7.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  De 
Deken  et  Thieren  a  partir  du  3i  mai  1887.  La  liquidaiion  se  fera 
par  les  deux  associés. 

8.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Jos.  Theunis  et  C**.  —  Liquidateur  :  Jos  Theunis. 

9.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  et  en 
commandite  J,  De  Winter  et  Léon  Storms,  —  Liquidateur  :  Jean 
Baptiste  De  Winter, 

10.  —  Du  II.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Geor^« 
Geerds  et  C'®.  —  La  liquidation  se  fera  par  les  deux  associés. 

i3.  —  Du    II.  —  Décision   de  l'assemblée  générale  de  la  5ocieVe 
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anonyme  miniere  de  la  province  de  Murcie  portant  augmentation  du 
capical  social. 

12.  —  Dn  i5.  —  Société  en  nom  collectif  entre  Corneille  Mertens 

et  Henri  Mertens  tous  deux  carrossiers   a    Borgerhout,  ayant  pour 

objet  la  construction  de  voitures.  —  Firme  :  Gebroeders  Mertens.  — 

Siège  :  Borgerhout.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature 

sociales.  —  Durée  :  lo  ans  a  partir  de  i*"  janvier  1887. 

i3.  —  Du  i5.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
J.  C.  Rothera  et  C*'  —  Liquidateur  :  J,  C,  Rothera. 

14.  —  Du  1 5.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  J.  C, 
Rothera  industriel,  commandité,  et  Emile  Meugens^  négociaht, 
commanditaire  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'exploitation 
d*une  scierie.  —  Raison  sociale  :  J,  Rothera  et  C'*,  scierie  anglaise  a 
vapeur. —  Siège :  Anvers.  —  Durée  :  jusqu'au  i5  avril  1892. 

i5.  —  Du  i5  —  Acte  constatent  les  modifications  apportées  a  Tas- 
sociation  Tobie  Van  Gehuchten  et  O*. 

16.  —  Du  18  —  Retrait  de  procuration  par  Adolf  Blem  et  Popper 
a  Naihan  Fleischer, 

17.  —  Du  19  —  Modèle  d*un  contrat  de  remorquage  publié  par 
r Union  des  remorqueurs  beiges, 

18.  —  Du  23.  —  Acte  de  dissolution  de  la  Compagnie  francaise 
des  moulins  a  vapeur  d Anvers  et  du  Havre  —  Liquidateur  :  Lon- 
garre^  a  Paris. 

19.  —  Du  3o.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  André 
Edouard  Hautermann  et  Henri  Tels,  tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Texploitation  d*une  distillerie.  —  Firme  :  A .  Hautermann  et 
0«.  —  Siège  :  Anvers.  —  Le  2^  associé  a  la  gestion  et  la  signature 
sociales.  —  Durée  :  20  ans. 

20  —  Du  3o.  —  Procuration  collective  donnée  par  Jean  Everaerts^ 
banquier,  a  ses  fils  Max  et  Gustave  Everaerts,  pour  traiter  toutes 
affaires  de  banque. 

CIRCULAIRKS,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  2.. —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Marie- 
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Célestine  Struif^  contre  son  mari  Herman-Mathieu  Grutter ^  ci-devant 
expediteur  a  Anvers. 

2.  —  Du  4.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  26  mai  1887 
pronon9ant  la  séparaiion  de  biens  entre  Mathilde-Pauline  Werbrouck 
et  Godefroid  Furst^  particulier,  a  Anvers. 

3.  —  Du  1 5.  —  Circulaire  de  Amstur  et  Benner^  annoncant  la  liqui- 
dation  de  leur  succursale  sur  la  place  et  Ie  retrait  de  leur  procuration 
donnée  a  G,  Weber, 

4.  —  Du  16.  —  Circulaire  de  H,  Fosting  annon9ant  qu'il  établit 
sur  la  place  une  maison  d'agence  et  de  courtage  des  matières  premières 
pour  engrais. 

5.  —  Du  25.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Barbe 
Cockx,  contre  son  mari  Jean-Baptiste  Janssens^  marchand- tailleur,  a 
Anvers. 

AUTORISATION   DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  18.  —  Emancipation  de  Gustave-Pierre  Everaerts  par  son 
père  Jean-Baptiste- Pierre  Everaerts^  banquier  a  Anvers. 

CONTRAT  DE  MARÏAGE. 

I. —  Du  2.  —  Entre  Antoine  Segers^  cabaretier,  tX  Franqoise- 
Pétronille  Dierckx^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gom- 
munauté  universelle. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Francois  Bens^  cultivateur,  et  Marie- 
Elisabeth  Deckx,  cabaretière,  tous  deux  a  Deurne.  —  Communauté 
d*acquêts. 

3.  —  Du  3.  —  Entre  Pierre- Emmanuel  Gils^  courtier  a  Anvers  et 
Eugénie-Catherine-Franqoise  Verhoeven^  sans  profession,  a  Mort- 
sel.  —  Communauté  d*acquêts. 

4.  —  Du  3.  —  Entre  Alexandre  Van  den  Wijngaert^  cabaretier,  et 
Isabelle  Broos ^  sans  profession,  tous  deux  a  Wilmarsdonck.  —  Com- 
munauté universelle. 
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5.  —  Du  4-  —  Entre  Pierre- Aga the  Van  Bergh.commh^ et  Jeanne- 
Wilkelmine  Dick,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

6.  —  Du  8.  —  Entre  Ferdinand-JosephAntoine-Marie  Hompus^ 
architecteet  Rosc-Caroline  Van  de  Wiel^  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Nicolas-Saturnin-Arthur  Delgoffe^  bou- 
tiquier  et  Jeanne-Marie-Therèse-Adèle  Janssens,  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  HenriJoseph  Van  Breeu,  tailleur,  et  Marie 
Coens,  sans  profession,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Gommunauté 
d'acquêts. 

9.  —  Du  9.  —  Entre  Henri- Al/red  AsselberghSy  comrais,  et  Noè'l- 
Marie  De  Gand^  négociante,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Gommu- 
nauté d*acquêts. 

10.  —  Du  10  —  Entre  Albert-Jcan-Baptiste  Cockx,  tapissier,  et 
MariC'Joséphine  De  Jonghe^  sansprofession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquêts. 

11.  —  Du  lö.  —  Entre Emile-Julien  Vermeire^  employé,  a  Anvers, 
et  Marie-Léonie-Petronille  Van  Dooren^  sans  profession,  a  Mali- 
nes. —  Gommunauté  legale. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Alcxandre-Franqois  Symons^  cabaretier, 
et  Mélanie  De  Coninck^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

i3.  —  Du  17.  —  Entre  Victor-Corneille  Van  den  Neucker^  maitre- 
menuisier,  et  Mathilde-Marie  Everaert^  sans  profession,  tous  deux  a 
Boom.  —  Gommunauté  universelle  avec  modification. 

14.  —  Du  17.  —  Entre  Georges-Charles-Dominique-Joseph  Ver- 
berckt^  raffineur  de  sucre,  et  CécUe-Marie-Louise  Van  den  Bosck^ 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  21.  —  Entre  Jean-AntoinePhilomène  Schaeps^  archi- 
iQCte,  et  Anne-Marie  Van  der  Sande,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Gommunauté  d*ac'qucts. 

16.  —  Du  21,  —  Entre  Salomon-Michel  Van  Houten^  commission- 

naire  en  marchandise  a  Anvers,  et  Delphine  Mar  ie- Char  lotte  Brun- 
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sing^    sans    profession,    a    St.   Josse-ten-Noode.   —   Communautc 
universelle. 

17. —  Du  21.  —  Entre  Marie-Charles-Joseph  Goulut.  relieur,  et 
Léonie  UHooge^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté  d*acquêts. 

18.  —  Du  22.  —  Entre  Joseph'EmileVan  den  Broeck,  pharmacien, 
a  Berchem,  el  Marie-Thérèse-AntoineUe  Va9i  Dyck,  sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  22. —  Entre  Jean-Baptiste-JulienDeckerSyanïste'peïnlTey 
a  Anvers,  et  Jeanne-Marie-WilhelmineVan  den  JBro^c^,  boutiquière, 
a  Berchem.  —  Communauté  universelle. 

20.  —  Du  22.  —  Entre  Albert-Cliarles-Marie  Marijnissen,  négo- 
cianl  en  vins,  et  Adelaïde-Louise-Charlotte-Marie  Sovin^  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

21.  —  Du  22.  —  Entre  Francois-Casimir  Van  Schoor,  commis, 
et  Elise-Marie  Breynaerts^  marchande  de  tabacs,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

22.  —  Du  22.  —  Entre  Léon-Edouard- Marie  Pcetcrs^  agent 
de  change,et£'w/a//c-J^^«  we- Lamfer /7/2e/)cBew^c/^cr,sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acqucts. 

23.  —  Du  23.  —  Entre  Ernest-Baptiste-Ulric  Lagermark,  négo- 
ciant,  et  Marie-Adcle-Mathilde  Geefs^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communautc  d*acquéts. 

24.  —  Du  23.  —  Entre  Pierre-Edouard-JeanJoseph  Meusen^ 
courtier  en  grains,  et  Hortense-MarieSophie-Victorine-Alphonsine 
Bouhoulle^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

25.  —  Du  24.  —  Entre  Léopold-Camille  Remacle^  agent  d'assu- 
rance  a  Havelange,  et  Adèle  Vervliet,  boutiquière,  aContich.  — Com- 
munauté d*acquêts. 

26.  —  Du  25.  —  Entre  Jean-Nicolas  Vanden  Oever,  commis,  et 
Romaine-Sidonie  Claeys,  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

27.  —  Du  27.  —  Entre  Joscph-Chrétien-Emile    Van  Meerbeeck, 
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négociant  en   fers,  a  Anvers,  et  Marie-Fernande-LouiscPétronUlc 
Borre^  sans  profession  a  Ixelles.  —  Communauté  d*acqucts. 

28.  —  Du  28.  —  Entre  Corncille-Ludovic  Cornelissens^  sans  pro- 
fession, et  Elise-Aïarie  Grabmann,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  —  Failli  :  André  Dingemans^  cordonnier  et  cabaretier 
a  Anvers.  —  Juge-commissaire  :  /.   Carpentier,  —  Curateur  :   Roost. 

2.  —  Du  10.  —  Faillis  :  Epoux  Van  Dongen-Pellis,  charpentiers  et 
boutiquiers  a  Borgerhout.  —  Juge-commissaire:  Collin.  —  Curateur: 
Guesnet, 

3.  —  Du  i3.  —  Failli  :  feu  Heyman^  hotelier  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  De  Wael.  —  Curateur  '  L.  Witteveen. 

4.  —  Du  16.  —  Failli  :  H.  Schroeder^  cabaretier,  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Morren  —  Curateur  :  Walton. 

5.  —  Du  23.  —  Failli  :  /.  Craye,  commercant,  a  Anvers.  — Juge- 
commissaire  :  Collin,  —  Curateur  :  Van  Doosselaere, 

6.  —  Du  28.  —  Faillis  :A.J,  Bacon  et  C'%  A.  J.  Bacon  et  Aug, 
Nockels^  commercants,  a  Anvers. —  Juge-commissaire  :  Maquinay, — 
Curateur  :  Jaminé, 

Mois  de  Juillet. 

SOCIÉTÉS 

1.  —  Du  4.  —  Circulaire  de  la  Guardian  fire  and  lifc  Assurance 
Companx  de  Londres  nommant  pour  ses  agents  Stanislas  Henry 
Haine  et  Ernest  Vrancken  agents  d'assurances  a  Anvers. 

2.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  l'association  en  nom  collectif  /.e 
Carpentier  ti  Bloem  a  partir  du  3o  juin  1887.  Liquidaieur  :  Eug, 
Bloem, 

3.  —  Du  8.  —  Circulaire  de  Alfred  Rindelaub  annoncani  qu'il 
retire  la  procuration  donnée  a  Robert  Muller. 
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4.  —  Dü  12.  —  Procuration  donnée  par  Ie  Lloyd  hanséaiique 
société  d'assurances  a  Hambourg  a  ses  agents  Gybels  et  Luyten  a 
Anvers  pour  conclure  tous  contrats  d'assurances. 

5.  —  Du  12.  —  Circulaire  de  la  Commercial  Union  assurance 
company  limited  de  Cornhille  a  Londres  nommant  pour  son  agent 
Stanislas-Alois-Henri-CorneiHe  Haine^  agent  d'assurance  a  Anvers. 

f,,  —  Du  i3.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  A. 
Huisman^  négociant  a  Bruxelles  et  Lu  Jol/  Muller  négociant  a  Anvers, 
avant  pour  objet  Ie  négoce  du  tabac.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  J. 
J.  Huisman.  —  Durée  :  12  ans  a  partir  du  i*"  juillet  1887. 

7.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Constant 
Reynwit  négociant,  Joseph  de  Meyer^  carossier,  et  Jean  Schel ters, 

commis,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  fer. 
Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  C.  Reynwit  et  C'®.  —  Chacun  des  associés 
a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  :  9  ans  a  partir  du  i' 
janvier  r888. 

8.  —  Du  17.  —  Modifications  aux  statutsde  la  société  anonyme  El 
Oriente  fabrica  de  tabacos,  a  Anvers. 

9.  —  Du  17.  —  Statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  de  stad 
Antwerpen  a  Anvers.  Siège  :  Anvers.  —  L'administration  appartient 
au  dirccte\iT  Antoine  Hen ri  Van  den  Weyn gaart ^  assureur,  assisté 
d'un  conseil  d'administration  de  3  a  6  membres.  —  Durée  :  3o  ans. 

10.  —  Du  19.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Emile  de 
Kuyper^  sans  profession  et  Hcnri  Van  Kan^  employé  de  commerce, 
tous  deux  a  Anvers,  ayant  pour  objet  l'agence  et  la  commission  pour 
grains  et  farines.  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  Emile  de  Kuyper  et  Van 
Kan,  Chacun  des  associés  a  la  signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans,  a 
partir  du  1' juillet  1887. 

11.  —  Du  20.  —  Ciculaire  de  Von  der  Becke  et  Marsily  annon- 
cant  qu'ils  donnent  procuration  k  F.  A.  Baltha^ars,  H,  Billingcr  et 
Ed.  Strasser,  leurs  collaborateurs. 

12.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Herman 
Kuper  et  5  autres  avant  pour  objet  Ie  chargement  et  Ie  déchargement 
demarchandises.  Firme  :  Bogaerts  &  C*;  désignation  :  Nieuwe  Hout 
Natie.  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  3o  ans  a  partir  du  i«"  juin  1887. 
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i3.  —  Du  24.  —  Statuts  de  la  Société  atjonyme  des  iransports 
maritimes  Anglo-belges  avant  pour  objet  Tachat,  la  vcnte  et  Tarme- 
meoi  de  bateaux  a  vapeur.  —  Durée:  3o  ans  a  parlir  du  i3  juillet  1887. 

L*  ad  mi  nistra  tion  est  confiée  a  un  conseil  de  trois  administrateurs. 

14.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  col lectif  entre  Emile  Ibbe- 
ken  et  Frédéric  P/lughaupt,  tous  deux  a  Anvers,  ayanl  pour  objet  la 
commission  et  les  agences.  Siège:  Anvers.—  Firme :  Ibbeken  et  Pflug- 
haitpt.  Chacun  des  associés  a  la  gesiion  et  la  signature  sociales. — 
Durée  :  3  ans  a  pariir  du  i5  juillet  1887. 

i5.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Laurent 
FigiUe  et  Charles  Figille,  tous  deux  commercants  a  Merxem,  avant 
pour  objet  les  commissions,  les  expcditions  et  les  assurances.  Siège  ; 
Anvers.  —  Firme  :  Figille  frèrcs.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion 
et  la  signature  sociales.  —  Durée :  5  ans  a  partir  du  20  juillet  1887. 

16.  —  Du  27.  —  Modilications  aux  statuts  de  la  société  en  com- 
mandite E.  Rerny  &  C'*. 

17. —  Du  27. —  Acte  de  dissolution  de  la  société  coopérative 
Eendracht  der  Bootslieden.  Liquidateur  :  E,  H,  Mallentjer. 

18.  —  Du  29.  —  Circulaire  de  la  société/.  /.  Huisman  annongant 
que  chacun  des  associés  a  la  signature  sociale. 

19.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Mathilde 
Schmitt^  V^  Georges  Gevers^  p ropriétai re,  Jac^.  Wuyts^  maitre  d'hótel, 
et  Joseph  Van  Loy^  agent-compiable,  tous  trois  a  Anvers,  ayant  pour 
objet  Texploitaiion  de  l'hötel  Sl.-Antoine. —  Raison  sociale  :  Schmitt- 
Spaenhoven.—  Siège:  Anvers. — M' Gevers  a  seule  la  signature  sociale ; 
les  deux  autres  associés  signent  par  procuration.  —  Durée :  5  ans  a 
partir  du  i""  janvier  1888. 

20.  —  Du  29  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Obels  et 
Matthys.  —  Liquid«nteur  :  Obels, 

21.  —  Du  29.  —  Procuration  donnée  par  la  Western  Insurance 
Company  limited  de  Plymouth,  a  son  agent  Arthur  Bray  a  Anvers 
pour  conclure  tous  contrats  d*assurance. 


1887.  3«  p. 
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CIRCULAIRES,  PRQCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  12.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  7  juillei 
pronon9ant  la  séparation  de  biens  entre  Alarie-Céiestine  Struyf  t\ 
Herman n-Mathieu  Grutter^  ci-devant  expediteur  a  Anvers. 

2.  —  Du  14.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d*Anvers  én  date  du  10 
mars  prononcant  Ie  divorce  au  profit  de  Emile-Jcan-Joseph 
Beyens^  contre  Marie-  Cathérine-Joséphine  Suis. 

3.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  Félicien  Maes^  ci-devant  distillateur 
a  Anvers  annoncant  qu'il  a  cédé  les  affaires  de  la  grande  distillerie 
anversoise,  a  la  Société  A.  Hauterman  &  C'". 

4.  —  Du  25.  —  Circulaire  de  la  banque  C  J.  M,  De  Wolf,  annon- 
gant  que  Albert  Mayer^  est  nommé  directeur  et  Jo^é/^A  \VoUani% 
fondé  de  pouvoirs  de  la  Banque. 

5.  —  Da  3o.  —  Procuration  donné  par  Gunner  E.  Noess^  agent 
de  comnierce  a  ses  evc\\y\oy<is  Jules- Antoine- Louis  Socquet  ei  Niels- 
Remus  Steen^  pour  toutes  les  affaires  concernant  son  commerce. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE 

1. —  Du  I. —  Emancipation  confcrce  par  Désiré-CorncilleDe  Schut- 
ter^ insiituteur  a  son  fils  mineur  Jean-Gustavc  De  Schutter^  qu'il 
auiorise  a  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  14.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donné  par  Égide- 
Francois-Florentin  Parasies  candidat-notaire  a  son  épouse  Louise 
Goerig. 

y.  —  Du  22.  —  Autorisation  de  faire  lecommerce  donné  par  Claire- 
Marie  Van  Malder  a  son  fils  mineur  Arthur-Léopold-Antoine  Gillis, 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

ï.  —  Du  I.  —  Entre  Corneille  Jacobs,  ouvrier  forgeron  et  Marie- 
Thérèse  De  Ridder,  cabaretière,  tous  doux  a  Wommelghem.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

2.  —  Du   I.  —  Entre  Joseph-Hyacinthe  Harrewijn,    fabricant 
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d'huile  a  Borgerhout  et  Marie-Thérèse-Jeanns-Caroline  Van  Volkx- 
som,  sans  profession  a  Anvers.  —  Séparation  de  bicns. 

3.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre- Jean  Van  Tichelt,  boulanger,  et 
Adrienne  Loonen^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Emile-Léonard  Joos^  pharmacien,  et  Marie- 
IsabelleBernardine  Roefs^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Joseph  Jansscns^  négociant  et  Anne-Caroline- 
habelle-Léopoldine  Delfs,  sans  profession,  tons  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acqucts. 

6.  ~  Du  8.  —  Entre  Francois-Pierrc-Marie  Van  Hombceck,  bras- 
seur,  et  Marie- Clémentine-Léonie-Félicitc  Mertens^  sans  profession, 
tous  deux  a  Berchem.  —  Séparation  de  biens. 

7.  —  Du  9.  —  EnivQ  Julien-Gcrard  Houbaer,  ^ïch\iQC\e  a  Borger- 
hout, et  Valer  ie- Augustine-Christine  Potié,  sans  profession,  a  Anvers. 

—  Séparation  de  biens. 

8.  —  Du  9.  —  Entre  Walier-Henri  Goeyer^  expediteur,  et  Louise- 
Marie  Coppens,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

9.  —  Du  12.  —  Entre  Louis  VerUeyen,  maréchal  ferranl,  et  Marie' 
Constance  Peeters^  servante,  tous  deux  a  Ranst.  —  Communauté 
universelle. 

lo — Du  i3.  —  Entre  Joseph' Huberi  Vermeire,  cabaretier,  et 
AlarieAntoinette  Van  Strijdonck^ sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

II.  —  Du  14.  —  Entre  Louis- Jean  Mermans,  boucher,  et  Marie- 
Hubertinc  Ramakers,  cuisinière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

12.. —  Du  14.  —  Entre  Léonard  Berckvcns,  boucher,  et  Anne-Isa- 
belle  Van  Alsenoy^  boutiquière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

i3.  —  Du  i5.  —  Entre  PierreCharles  Haseldonck,  charpentier  a 
Eeckeren,  et  Marie- Joséphine-Francoise  Roelans,  sans  profession, 
a  Brasschact.  —  Communauté  universelle. 
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14—  Du  i6.  — Entre  Eiienne-MarieLucien  Goovasrts,  nc^ociant 
a  Merxem,  et  Marie-Louise  Wambecq^  sans  professioa  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquSts. 

i5.  —  Du  22.  —  Entre  Pierre  Banckaerts^  marchanJ  tailleur,  et 
Léonie- Justitie  Van  Campenhout ^sans  profession,  toas  deux  a  Anvers. 
—  Se'paration  de  biens. 

i6.  —  Du  22.  —  Entre  Guillaume  Moulart,  négociant,  et  Gabrielle- 
Marie-Dorothée-Augustine  Peeiers ^  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts, 

17.  —  Du  25.  —  Entre  DavidJean-Alphonse  Dcckers,  négociant, 
el  Marie-Jeannette-Julie  Verhaegen^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  26.  —  Entre  Franqois  Van  den  Bossche,  fabricant  de 
machines,  et  Marie-Isabelle  Agneessens^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  universelle. 

19.  —  Du  26.  —  Entre  Camillc-FranqoiS'Corneille  De  Beys, 
industrie],  et  Francoise-JeanneJoséphine-Eugénie  Noels^  sans  pro- 
fession, tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

20.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre-Joseph  De  Meyst^  sans  profession  a 
Herdersem,  et  MarieRosalie  Vos^  cabaretière  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  4.  —  pailli  :  Jean-Frc'déric  Zibelly  négociant  a  Anvers.  — 
Jui'e  commissaire  :  /.  Carpentier.  —  Curateur  :  Van  de  Vorst, 

2.  —  Du  II.  —  Failli :  Franqois  Vc.n  Rompaey^  cabaretier  a 
Boom.  —  Juge-commissaire  :  Goemaerc.  —  Curateur :  Janssen», 

3.  —  Du  21.  —  Faillie  :  Rosalie  Zinck,  moJiste  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Reis,  —  Curateur  ;  Poplimont. 

4.  —  Du  21.  —  Failli :  MertcnsVer/aille^  négociant  a  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Collin.  —  Curateur:  Rolin, 

5.  —  Du  21.  —  Failli ;  Pierre  Guillaume  Binnewirt^^  négociant  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire;  G.  Schul.  —  Curateur:  Lauwers, 
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6.  —  Du  27.  —  Failli :  Moise  Stern ^  niegociant  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  ;  Carpentier,  —  Curaieur  :  Bauss. 

7.  —  Du  20.  —  Faillie  :  Marie  Van  Rothem^  marchande  a  Anvers. 
—  Juge-commissaire  :  De  WaeL  —  Curateur  :  Valérius, 

Mois  d*aoüt. 

SOCIÉTÉS 

I.  Du  3.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  coUectif  entre  Alben  Wallach^ 
négociant,  et  Anna  Zunsheim^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  vins  de  Hongrie.  —  Firme  :  Com- 
pagnie Hongroisc  :  Albert  Wallach  &  C'*.  —  Sicge  :  Anvers. —  Cha- 
cun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Du  ree  :  2  ans 
a  partir  du  14  juillct  1887. 

2 .—  Du  3. — Acte  de  la  société  coopérative  Ce'res  entre  Louis  Cuypers 
a  Stabroeck  et  i3  autres,  ayant  pour  objet  Texploitaiion  d*une  laite- 
rie.  —  Fi-rme :  Cuypers^  Vcrhaert  &  G'".  —  Siège :  Stabroeck.  — 
L'administration  est  confiée  a  6  membres.  —  Durée  .  3o  ans  a  partir 
du  K  aoüt  1887. 

3.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  la  Commerciële^  compagnie 
d'assurances  contre  I'incendie  a  Paris  a  Vande  Gehugte  a  Anvers,  pour 
traiter  toutes  les  affaires  d*assurances. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  E,  Nei^ert,  commission- 
naire-expéditeur  a  Anvers,  a  son  employé,  Charles  Jaeger^  pour  trai- 
ter toutes  affaires  en  méiaux,  etc. 

5.  —  Du  12.  —  Révocation  de  pouvoirs  par  Auguste  Duellin  au 
nom  de  la  société  en  nom  collectif  Duellin  ctfils  de  Epernay  a  Max 
Mor  eau   a  Anvers. 

6.  —  Du  i3.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Gr^jf  e/ 
Maquinay^  a  partir  du  5  aoüt  1887.  Liquidateur  :  Albert  Maquinay. 

7.  —  Du  i3.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Albert 
Maquinay,  négociant  a  Anvers,  commandité,  et  Emma  Huysmans^ 
sans  profession,  commanditaire.  Raison  sociale  :  Albert  Maquinay  & 
O".  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans  a  partir  du  i*"  aoüt.  1887. 
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8.  —  Du  i8.  —  Procuration  donné  par  Jones  &  (yk  H,  B,  Jones 
leur  employé,  pour  trailer  toutes  affaires  de  commission  fet  de  courtage. 

9.  —  Du  2r.  —  Modiücation  aux  statuts  de  la  société  en  comman- 
dite par  action  :  Sucrerie  de  Vieux- Lillo, 

10.  —  Du  21.  —  Dissoluiion  de  la  société  Louis  Gutjahr,  a  parlir 
du  !*■  aoüt  1887.  Liquidateur  :  Louis  Gutjahr. 

11.  —  Du  2 1  —  Statuts  de  la  Société  auonyme  badoise  pour  la 
navigation  sur  Ie  Rhin  et  les  transports  maritimes.  Siège  :  Mann- 
hiem.  —  L'administration  est  confiée  a  un  ou  plusieurs  direc- 
teurs. 

12.  —  Du  2 1 .  —  Pouvoirs  donnés  par  la  Rück  und  Mitverscherung- 
Gesellschaft  de  Mannheim  a  Fulius  Kuhlmann  a  Anvers,  pour  trai- 
ler toutes  affaires  d'assurances. 

i3.  —  Du.  23.  —  Procuration  donnée  par  Alph,  Haghe  a  Louis 
Ulenspour  conclu re  toutes  assurancesau  nom  des  compagnies  Helvetia 
de  Saint-Galle,  Bdloisc  de  h'l\Q^Suisse  deZurich,//a/:a  de  GênesAew- 
c'idteloise  de  Neufchatel.  France  maritime  de  Marseille  et  A'ow- 
vcau  Llqyd  suisse  de  Winterthur. 

14.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Henri 
Guillaume  7Vema«, commanditaire, ^ewr/  Tieman  et  Auguste  Cools, 
commandites,  tous  négociants  a  Anvers,  avant  pour  objet  les  affaires 
d'importaiion,  d'exportalion  et  commission.  Siège  :  Buenos- Ayr es,— 
Firme :  TiemaHy  Cools  et  C"^.  —  Durce  :  jusqu'au  ïojuin  1892. 

i5.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  Tassociaiion  existant  entre  Eugène 
Aerts  et  Léon  Anthony,  courtiers  en  fonds  publics. 

16.  —  Du  28.  —  Acte  de  depot  a  Anvers  des  Statuts  de  la  Société 
anonyme   F  Union ^  compagnie  d'assurances  contre  incendie  a  Paris. 

17.  —  Du  3i  —  Procuration  donnée  par  Vlndustricll:^  société  ano- 
nyme d'assurances  et  de  réassurances  contre  Tincendie  et  les  accidents 
de  Paris  a  Edouard  BogaertSy  pour  conclu  re  toutes  affaires  d'assu- 
rances. 

18.  —  Du  3i.  —  Modificaiions  aux  statuts  de  la  Société  anonyme 
tramway  d^ Anvers  h  Merxem^  qui  s'appellera  désormais  :  Tramway 
du  \ordd Anvers.  —  Augmention  du  capital  social. 

nj.  —    Du   3[.   —    Dissolution   de   la  société    en   nom   collectif 
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F.  J,  P.  Hendrickx,  Le  sieur  Hendrickx  reprend  Tactif  et  Ie  passif 
de  la  société. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

.1.  —  Du   6.   —  Circulaire    de  Ia    F*  Am,   Vaerewijck-Pittoors^ 
annon9ant  qu'elle  continue  les  affaires  de  feu.  son  mari. 

2.  —  Du  6.  —  Formule  de  contrat  de  remorquage  pour  les  baleaux 
a  vapeur  remorqueurs  Virginie  et  Johnny  de  Jean  Huynen, 

3.  —  Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  3o 
juillet  1887,  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Bar^^  Cockx^ 
ménagère,  et  Jean-Baptiste  Janssens,  marchand  tailleur,  tous  deux 
a  Anvers. 

4.  —  Du  10.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d' Anvers,  en  date  du  18 
octobre  1886,  prononcant  la  séparation  de  corps  entre  Louise-Isabelle 
WijnSy  sans  profession,  et  Jean-Baptiste  RoelaniSf  rentier,  tous  deux 
a  Anvers. 

5.  —  Du  19  —  Circulaire  de  Louis  Gutjahr^  annoncant  qu*il  donne 
procuration  collective  a  ses  employés  Antoin  Fit^elHubert  Hellraeth, 

6.  —  Du  22.  —  Liste  des  actionnaires  de  la  Compagnie  anversoise 
d*assurances  maritimes  a  Anvers  (en  liquidation.) 

7.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  le  commerce  donné  par  Jean- 
Emile  Grandjean^  propriétaire,  a  son  épouse  Anne  Van  Reeth,  sans 
profession,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Du  27.  —  Procuration  donné  par  les  administrateurs  de  la 
société  en  commandite  par  actions  sous  la  dénomination  de  Sucrerie 
de  vieux  Lillo  et  la  firme  ;  Don^ée,  Van  Reenen  et  de  Caritat  a  Lau- 
rent  Sano,  directeur,  et  Pierre  Bulens,  agent-comptable  pour  signer 
colleciivement  touies  pièces  concernant  Tadministration. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I .  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Jules 
Nave^  a  son  épouse  Eugénie  Nave^y  tous  deux  a  Anvers. 

2. —  Du3i.  —  Autorisation  de  faire  le  commerce  donné  par 
N.  C,  De  Thuin  a  son  épouse  Mathilde  Kesseh^  tous  deux  a 
Anvers. 
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CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  5.  —  Entre  Augustin  Abrams^  forgeron,  et  Anne- 
Marie- Aïatliilde  Deutsci^  tailleuse,  tous  deux  a  Berchem.  —  Com- 
munauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Hippolyte  Steelandi^ïorgeron  et  cabaretier,  et 
Marie-Lconie  Van  Acker^  sans  profession,  tous  deux  a  Schelle.  — 
Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  9.  —  Entre  FrancoisJoseph  Mertens^  boucher,  et  Lucie 
Van  Hqydonck^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comrau- 
nauté  universelle. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Pierre  JosepUHenn'  Coenen,  charpeniier,  et 
Anne-Cat'térine-Anioinetie  VanTiggelt^  laillcusc,  tous  deux  a  Borger- 
hout. —  Communauré  legale. 

5.  —  Du  II.  —  Entre  Franqois-Nicolas  Havermans^  commission- 
naire  en  fonds  publics,  et  Emma-Constance-Elisabeth  Van  der  Veken^ 
négociante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquets. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Pierre- Alphonse  Fernand  Dejardin^  négo- 
ciant,  et  Marie-Julie-Amélie-Joséphine  LÖwentkaL  sans  profession, 
tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  12. —  Entre  Joseph  Van  La^r/*ov««,  boutiquier,et  Marie- 
Rosalie  Roels,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté 
d'acquêts. 

8.  —  Du  1 3.  —  Entre  Norbert-Jean-Pierre  Janssens,  directeur  Je 
maison  de  commerce,  et  Gertrude-Marie  GummersbacU^  sans  profes- 
sion, tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Antime  Hurbain^  négociant  en  levures,  et 
Marie-Octavie  Honorine  De'.xon,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  Jacques-Ernest  Van  den  Bogaert^  brique- 
tier  a  Terhaegen,  et  Clemence-Joséphine-Marie  Van  der  Cruysen, 
sans  profession  a  Leest.  —  Communauté  legale. 

it.  —  Du  22.  —  Entre  Victor-Jean  De  Buck,  loueur,  et  Marie- 
Thérèse  Smeraldie,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté legale. 
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i3.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph-Alphonse  Machieh,  négociant,  et 
EstelU'Marie   Van  Raamdonck  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

i3.  —  Du  24.  —  Entre  Philippe  Van  den  Houte^  marchand  en 
liqueurs,  et  Catherine  Gerhards,  sans  profession,  tous  deux  a  Hemixem. 

—  Communauté  d'acquêts. 

14.  —  Du  25.  —  Entre  Pierre-Joseph  Olislaegers^  marchand  de 
cuirs,  et  Catherine- Fr anqoise  Van  Rie^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

i5. —  Du  26.  —  Entre  Louis- André  Van  de  Velde^  négociant,  et 
Isabelle-Marie-Mélanie  Vereecken,  sans  profession,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

16.  —  Du  27.  —  Entre  Franqois-Joseph  Beernaerts^  a  Anvers,  et 
Hortense  De  Raedt,  sans  profession  a  Eeckeren.  —  Communauté 
universelle. 

17.  —  Du  3 1.  —  Entre  Charles- Joseph  Du  Carme,  négociant  et 
Ursule-Gérardine- Marie  De  Quin^e,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anversi  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  3 1.  — Entre  Joseph-Claude-Gustave  Jamar^  agent  de 
change,  et  Marie-Josèphe-Emiiie  Dutreme^^  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.   —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  2.  — Faillis:  Van  Jolen  e/ //5,  peintres  en  batiments,  è 
Anvers.  —  Juge  commissaire:  Reis.  — Curateur  :  Roost. 

2.  —  Du  2.  —  Faillie:  T*  Fr.  De  Ridder^  marchande,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire: /l.  Collin,  —  Curateur:  Criquillion, 

3.  —  Du  9.  —  Failli:  A.  Mullem^négociani  en  tabacs, a  Anvers. — 
Juge  commissaire:  A.  Collin.  —  Curateur:  De  Decker, 

4.  —  Du  II.  —  Failli;  Stern Jils,  négociant  en  diamants,  a  Anvers. 
—  Juge  commissaire:  Carpentier,  —  Curateur:  Bauss, 

5.  —  Du  27.  —  Faillie:  F*  Guilleraud,  née  Mathiide  Basquin, 
hütelière  a  Anvers.  —  Juge  commissaire :  Collin.  —  Curateur :  Walton, 

1887.  8«  p.  9 
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Mois  de  septembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Procuration  donncc  par  la  Maritime  Insurance 
Company  Limited dQ  Livcrpool  a  ses  agents  John  P.  Bestel  C'^  pour 
traiter  toutes  affaires  d'assuiances. 

2.  —  Du  4.  —  Procuration  donnce  par  Thefederal  Fire  Insurance 
Company  Limited  de  Londres  a  son  agent  Constant  Van  de  Gehugte 
a  Anvers  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

3.  —  Du  4.  —  Retrait  de  la  procuration  donnée  a  Hermann 
Schmitj  par  la  Maritime  Insurance  Company  Limited  ilQ  Londres. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  A.  Van  den 
Muy^enberg  et  Mathilde  De  Thuin  nee  Kessels,  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Tentreprise  de  spectacles  pubÜcs  a  la  Scala.  Siège  : 
Anvers.  —  Durée  :  du  i  septembre  1887  au  3i  mai  1888  avec  faculté 
de  prol'.inger  jusqu*au  i  septembre  iSyy.  Van  den  Muyzenberg  a  seui 
Tadministration  et  la  signaturesocialcs. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  de  sociétc  en  nom  collectif  entre  Frédéric- 
Guillaume  Tascher^  brasseur,  et  Marinus  Verbruggen,  batclier  tous 
deux  a  Anvers  ayant  pour  objet  la  fabricaiion  et  la  vente  du  Glasur 
vernis.  —  Siège :  Anvers.  —  Firme :  Tascher  et  Verbruggen.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée  5  ans  a 
partir  du  i  septembre  1887. 

6.  —  Du  4.  —  Retrait  par  les  administrateurs  de  la  société  en 
commandite  par  actions  Dor^ée,  Van  Reenen  et  de  Caritat,  sucrerie 
de  VieuX'Lillo  de  la  procuration  donnée  a  Eugène  Vergouts,  ancien 
directeur,  Laurcnt  Sano,  directeur  et  Pierre  Bulens,  agent  comptable. 

7.  —  Du  4.  —  St.'ituts  de  la  Société  maritime  et  commerciale 
société  anonyme  fondéc  par  Al/red  Ey ben,  Charles  Wenseleer  ex 
5  autres  ayant  pour  objet  toytes  opcrations  maritimes  et  commerciales. 
Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  10  ans.  —  L'administration  est  confiée  a 
un  conscil  de  trois  administrateurs. 

8.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  soc  été  en  nom  collectif  entre  Emile  Van 
Obberghen  et  Hans  Steidle,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
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pour  objet  Tagence  mariiimeetcommerciale.— Siège :  Anvers.  Firme: 
Van  Obberghen  et  Steidlc,  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  —  Durée  :  5  ans  a  partir  du  i  septembre   1887, 

9.  —  Du  II.  —  Acte  de  dissoluiion  de  la  société  en  noin  collectif 
G.  R.  Robinson  et  C'*  a  partir  du  29  ao.U  1887. 

10.  —  Du  1 1.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Benjamin 
Feitcr^  négociant  a  Anvers  et  Pierre  DelosiCy  négociant  a  Borgerhout 
avant  pour  objet  Ie  commerce  des  diamants.  —  Siège :  Anvers.  — 
Firme:  Feuer  et  Delosie.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la 
signature  sociales.  —  Durée;  3  ans  a  partir  du  i'  septembre  1887. 

11.  —  Du  12.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Victor 
Baiens  et  Edouard  Pottiemv,  tous  deux  négociants  a  Anvers,  ayant 
pour  objet  les  expcditions,  courtages, agences  et  commissions  — Siège: 
Anvers.  —  Raison  sociale:  H.  De  Poorter  et  P.  Pottieuw.  —  Chacun 
des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  10  ans,  a 
partir  du  i'  septembre  1887. 

12.  —  Du  i5.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Désiré-Adrien 
Durt^  Auguste  Plouvier  et  Amand  D'Jong,  tous  trois  négociants  a 
Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  futailles.  —  Siège:  Anvers. 

—  Firme  :  Durt  et  C'^  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signa- 
ture sociales.  —  Durée:  jusqu'au  6 septembre  1892. 

1 3.  —  Du  17.  —  Procuralion  donnée  par  la  Wiener-Versicherungs- 
Gesellsdia/t  a  ses  agents  de  Wael  et  O^  pour  trailer  toutes  affaires 
d*assurances . 

14.  —  Du  28.  —  Procuralion  donnée  par  The  London  and  County 
Fire  Insurance  Companjr  Limited  a  son  agent  Harry  Jones  pour 
trailer  toutes  affaires  d'assurances. 

i5.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Abraham 
Bïum  et  Bertrand  Estrade^  cabaretiers  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
Texploitation  Jun  cabaret.  —  Siège:  Anvers.  —  Raison  sociale:  Blum 
et  Estrade,  —  Chacun  des  associés a  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

—  Durée:  jusqu'au  1 5  mars  1901. 

ib.  —  Du  28.  —  Procuralion  donnée  par  la  firme  J.  De  Lc^et  et  C'* 
a  Hyacinthe  Van  Camp-De  Laet^  pour  signer  au  nom  de  la  firme. 
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CIRCULAIRKS,  PROCURATIONS,  ETC. 

ï .  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formce  par  Védastine 
Toulet^  ménagère,  contre  son  mari  Edouard  Basquin^  restaurateur, 
tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  10.  —  Procuraiion  donnée  par  Stauislas  H,  Hainek 
Frit^  Rosé  pour  conclure  toutes  assurances  au  nom  de  la  Commercial 
Union  Assurance  Company  Limited  de  Londres. 

3.  —  Du  lo.  —  Circulaire  de  A,  Van  den  Muy^enbcr^  et  C'% 
entrepreneurs  de  spectacles  publics  a  Anvers  annoncani  qu'ils  ont 
engagé  Ie  sieur  F,  Groning  d'ii  Bcrleur  comme  regisseur  généruldu 
théatre  de  la  Scala  a  Anvers. 

4.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  JeanJoseph  Randaxhc- 
jBa//^commissionnaire  expediteur  a  son  fils  Charlcs-Hubcrt  Randaxhe 
pour  toutes  les  affaires  de  la  maison. 

5.  —  Du  24.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  Centrale 
Beige  d'dssurances  de  Braxelles  a  Hiigo  Kufal  son  agent  gcnéral  a 
Anvers  pour  conclure  tous  contrats  d'assurances. 

6.  —  Du  28.  —  Depot  d'un  exemplaire  ou  formule  de  contrat  de 
remorquage  de  la  Socictc  anonyme  Badoise  pour  la  navigation  sur 
Ie  Rhin  et  les  transports  maritimes,  ' 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

I.  —  Du  7.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Charles- Jean  Dupont^  peintre,  a  sa  fillc  mineure  MarieJosephine- 
Philomène  Dupont,  tous  deux  a  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  Polycarpe  Lemmens,  facteur,  elGertrude- 
Jeanne  Huyskens^  modisie,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communautc 
universelle. 

2.  —  Du  2.  —  Entre  Auguste-Albert-Herman-Emile  Vorster, 
commis,  et  Jeanne-Jacqueline  Smits ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acqucts. 
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3.  —  Da  2.  —  Entre  Grégoire-Jacques  De  B^uyn^  marchand  de 
volaillesa  Connch^  qi  Mar  ie- Catherine  Janssens,  sans  profession  a 
Mortsel.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Louis  Keteleers^  boucher,  et  Caroline 
Woulers,  cabaretière,  tous  deux  a  Deurne.  —  Communauté  d'acquêts. 

5.  —  Du  6.  —  Entre  Henri-Franqois  Laenens,  jardinier,  et 
Marie-Thérèse  Nijs^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

6.  —  Du  7.  —  Entre  GuiUaitme-Francois-Josepk  Steyacrty  négo- 
ciant,  et  Anna-Joscphine-Charlotte  VanZiiylcn,  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquets. 

7.  — Du  7. —  Entre  Elie-Marie-Philippe-Joachim-Hubert  Spellen^ 
receveur  particulier a  Anvers,  et  Jenny-Marie-Barbe-Franqoise  Han- 
car/,  sans  profession,  a  Molenbeek- St.-Jean.  —  Communauté  d'acquets. 

8.  —  Du  8.  —  Entre  Franqois-Gommaire  Verhoeven^  domestique, 
et  Félicité'Aldegonde  Van  Rooy^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre- RumoldJean  Oostvogels^  expediteur 
et  Marie-Catherine  Elst^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

10.  —  Du  10.  —  Entre  Martin-Constantin  Brouwers ^  imprimeur, 
et  Marie-Isabelle  De  Keersmaecker,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Commnnautc  d'acquêts. 

11.  —  Du  12.  —  Entre  Corneille-Eugène De  Vrqy^  agent  de  change. 
et  Jeanne-Joséphine- Marie  Fontyn^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Augustin-Jean  Van  de  Sande,  magasinier, 
et  Julie  Van  den  Bogaert^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

i3.  —  Du  14.  —  Entre  Jean-Francois  Baeyens^  domestique,  et 
Hor tence  Verhoeven,  bouliquicre,  tous  deux  a  Borgerhout.  —Commu- 
nauté d*acquets. 

14.  —  Du  14,  — Entre  FrangoiS'Dominique  Voorbraeck,  négodani 
en  cuirs  a  Borgerhout  et  CatherineRosalie  Vleugels^sans  profession, 
a  Anvers.  —  Communauté  legale. 
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i5.  —  Du  17.  —  Enlre  Jean-Joseph  RouwenSy  chef  de  corporaiion, 
et  Joséphine-Christinc  Goedemé^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communautéd'acquêts. 

16.  —  Du  19. —  Entre  Emilc  Haghe^  agent  d'assurances  a  Anvers, 
et  Emcrance-Joséphine-  Virginie-Marie  De  Baer,  sans  profession,  a 
St.-Nicolas.  —  Communauté  d'acquets. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  Edoiiard  Van  Ransty  cabaretier,  et  Marie- 
Thérèsc  Van  Dorselaer^  couturière,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté universelle. 

18.  —  Du  24.  —  Entre  Auguste-Sigismond  Borgas,  pelletier,  et 
Mathildc  Scnders^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté universelle. 

ir).  —  Du 28. —Entre  Charles Huj^brechis^dounmer^elAIarie'Louise 
Anlonis,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquets. 

FAILLITES. 

i.  —  Du  i3.  —  Failli:  Angèle  Van  Praet,  négociant,  a  Anvers.  — 
Juge  commissaire  :  Schul,  —  Curateur:  Janssens. 

2.  —  Du  29.  Failli:  P,  Verbeeck^  cordonnier,  a  Anvers.  —  Juge 
commissaire:  DJianis.  —  Curateur  :  Van  Doosselaere. 

Mois  d'octobre. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  _  Du  I.  —  Acte  par  lequel  DésircAdrien Durt,  Auguste-Désirc 
Ploiivier  et  Amand-Florent  UJong^  tous  trois  négoci.mts  a  Anvers, 
associés  de  la  firme  Durt  et  O^  stipulent  qu'en  cas.de  décès  de  Tun 
d'eux,  la  société  coniinuera  avec  ses  héritiers. 

2.  —  Du  I.  —  Décision  du  conseil  de  survei  lance  de  la  Badisehen 
Aktien  Gesellschaftfür  Rheinschifffa-irt  and  Seetransport  de  Mann- 
heim,  portant  qu*une  succursale  sera  établie  a  Anvers  sous  la  raison 
sociale:  Sociélé  anonymc  Badoise poiir  la  navi gation  sur  Ie  Rhin  et 
les  transports  maritimes.  —  La  direction  decette  agence  est  confiée 
au  sieur  Louis  Guljahr. 
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3.  —  Du  5.  —  Procuraiion  donnée  par  The  Union  Insurance  Society 
ofCanton  Limited,  établie  a  Hong-Kong  a  Edouard  De  Backer,  son 
agent  a  Anvers,  pour  trailer  loutes  affaires  d'assurances. 

4.  —  Du  5.  —  Procuraiion  donnée  par  la  Dacia-Romania^  com- 
pagnie d'assurances  générales  a  Bucarest  \xVan  Geertruyen  et  Craen^  • 
a  Anvers,  pour  iraiter  toutes  affaires  d'assurances. 

5.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  The  Western  E.  F.  Insu- 
rance Company  Limited  de  Plymouth,  a  son  agexit  a  Anvers,  E.  De 
Backer,  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 

6.  —  Du  5.  —  Actestipulantquela  procuration  donnée  Ie  i5  juillct 
1887  par  la  Western  Insurance  Company  Limited  a  Arthur  Bray 
continue  tous  ses  effets  au  nom  de  F.  J.  Krutwig, 

7.  —  Du  5.  —  Acte  siipulant  que  cette  procuration  est  étendue  au 
nord  de  la  France. 

8.  -—Du  7".  —  Dissoluiion  de  la  sociétéen  nom  collectif^./faw/er- 
mann  et  O'',  —  Liquidateur:  Henri  Tels, 

9.  —  Du  7.  —  Proces- verbal  de  Tassemblée  générale  de  la  Société 
Brasserie  Ie  Lion,  firme  Schulte  et  0'\  portant  augmentaiion  du 
capital  social  etémissionde  nouvelles  actions. 

10.  —  Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Artliur  et 
Anatole  Lacroix.  tous  deux  industriels,  a  Anvers,  ayant  pour  objetla 
construciion  de  charpentes  et  travaux  métalliques  en  tous  genres. 
Firme:  Lacroix  frères.  —  Siège:  Anvers.  —  Chacun  des  associés 
aura  la  gcstion  et  la  signature  sociales.  —  Durée:  10  ans  a  part  ir  du 
i^  octobre  1887. 

11.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  société  coopérative  Katholieke  Werk- 
manskring van  Borgerhout  ayant  pour  objet  Tachat  et  la  ven  te 
desdenrées  et  habillements  destinés  ases  membres  —  Durée:  3o  ans. 
—  L'administration  est  confiée  aunconseilcomposéde  trois  membres. 

12.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  les  propriétaircs  de  la 
?iTmt  Lemmcns-Van  Thillo  h  Florent  Lemmens  QiConstance Lemmens 
pour  traiter  tous  les  affaires  de  la  firme. 

i3.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Gladbacher  Fueur- 
Versicherungs-AklienGesellschaft  a  ses  agents  Laurent  De  Deken 
ei  O*  pour  traiter  toutes  affaires  d'assurances. 
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14-  —  Du  14-  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  commandite 
simple,  Pr.  Speth  et  C'*  jusquau  3  f  décenbre  1894,  et  augmentation 
du  capital  a  fournir  par  Ie  commanditaire  J.  Bdrenklau, 

i5.  —  Du  14.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Georges 
•  ^^^gg^  et  Edouard  Leighton  tous  deux  entrepreneurs,  d  arrimage  a 
Anvers,  ayantpourobjettous  travaux  d'arrimage  etc—  P'irme:  Briggs 
et  Leighton,  lincensed  stevedores.  —  Siège :  Anvers.  —  Chacun  des 
associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  —  Durée :  3  ans  a  partir 
du  i"^  octobre  1887. 

16.  —  Du.  21.  —  Procuration  donnée  par  la  Transatlantique,  cum- 
pagnie  anonymc  d'assurances  a  Hamburg  èson  agent  M,  A.  Blaess^  a 
Anvers. 

17.  —  Du  21,  —  Modiücation  aux  statuis  de  la  Société  belge-libé- 
rienne, 

18.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
J.  H.  Hitchens  et  C*.  —  Liquidateurs:  Jaminé  et  Pinnoy  avocats  a 
Anvers. 

19.  —  Du  2  5.  —  Acte  entre  Aug.  Brementhal,  négociant  a  Anvers, 
et  /.  B.  Van  der  Heyden^  négociant  a  Malines,  par  lequel  Ie  premier 
est  nommé  directeur  de  la  fabrique  de  coupage  de  Piassava. 

20.  —  Du  26.  —  Statuts  de  la  Compagnie  franco  beige  des  machines 
a  coudre  de  pocheysocjéié  anonyme  entre  Léon  Moris^Henri et  Charles 
Van  deVin^  Corneille  Craen.Ernest  Grisar,  négociants,  Edouard  de 
Caters^  banquier,  de  Browne  de  Tiege^  de  Knijffy  de  Groof^  sans  pro- 
fession  et  Louis  Perrignon,  commissionnaire,  tous  a  Anvers.  -^  La 
société  a  pour  but  l'achat,  Texploitation  et  la  vente  des  brevets  belges 
et  francaisde  la  machine  acoudrede  poche  La  Queen.  — Siège:  Anvers. 
—  Uadminisiration  est  confiéea  un  conseil  de  3  membres.  —  Durée: 
3o  ans  a  partir  du  i5  octobre  1887. 

21.  —  Du  28.  —  Procuraiioa  donnce  par  la  Straits  Insurance  Com- 
pany  Limited  de  Singapore  a  son  agent  a  Anvers,  Julius  Kuhlmann. 

22.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  Ia  Société  anonyme  des 
fr'igorifères  £  Anvers  a  5/ie/<?/,  comptable,  pour  signer  conjointement 
avec  l'un  des  administrateurs  les  pièces  de  gestion  journalière. 

23.  —  Du  3i.  —  Procuration  donnée  par  la  Société  anonyme  El 
Oriente  fabrica  de  tabacos  a  L.  Tornow  pour  signer  au  nom  de  la 
société  tous  effets,  connaissements,  etc. 
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CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  1 1 .  —  Procuration  donnée  par  Loersch  et  O®  a  F.  Hund- 
hausen  pour  signer  tous  papiers  de  commerce. 

2.  —  Du  II.  —  Procuration  donnée  par  Ad,  Verspreeuwen  a  son 
empl  iyé  Corneille  De  Wandeleer  pour  trailer  toutes  les  affaires  se 
rapportant  a  son  commerce. 

3.  —  Du  1 5.  —  Circulaire  de  P.  J.  Collin  annon9ant  que  Ie  com- 
merce de  denrées  coloniales  de  la  tnaison  7.  B.  Collin  sera  continue 
sous  la  firme  P,  J.  Collin, 

4.  —  Du  22.  —  Circulaire  de  la  société  anonyme  Tivoli :  brasserie 
de  bicres  allemandes,  annon^ant  que  A,  Vorbruggen  sl  éié  nom:né 
directeur  commercial  et  G,  Ray konski,  directeur  lechnique. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  5.  —  Emancipation  donnée, pa rP/erre-/flc^w«  Van  Lim- 
bergen  a  son  fils  mineur  Alphonse-Gustave  Van  Lintbergen  qu*il 
autorise  a  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  27.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par  Gus- 
tave-Ernest  Buschmann  a  son  épouse  Angéline  Wouters, 

3.  —  Du  28.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par/^a«- 
Paul  Riethuifen  a  sa  fille  mineure  Anne-Catherine  Riethui^en, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  I.  —  Entre  Geor ge-Pierre- Jean-Antoine  Laroc/ie,coiffeur, 
et  Marie-Cat\erine-Philippine-Joséphine  Van  der  Heyden^  sans  pro- 
fession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Comrnunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  I.  —  Entre  Jean-Baptiste  Marien^  surveillant  a  Tétablis- 
sement  des  orphelins,  a  Anvers,  et  JeanneMarie  Mar léw, cabaretière 
a  Hallaer.  —  Communauté  legale  avec  modifications. 

3.  —  Du  4.  Entre  Jean-Francois  De  Laet^  diamantaire  et  Marie- 
Cornélie  Van  den  Broeck,  couturière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté universelle. 
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4-  —  Du  7.  —  Entre  Jean-Bernard  Hcllincx^  batelier  a  Boom,  et 
Marie- Catherine  Janssens^  fermière  a  Santvliet.  —  Communauté 
d'acquêts. 

5.  —  Du  lo.  —  Entre  Gustave-Henri-Ernest  Buschmann^  impri- 
meur,  et  Angéline  Wouters^  commer^ante,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  I o.  —  Entre  Pierre  Francois- Al/red  Van  Bouwely  cour- 
tier  a  Anvers,  et  Marie-Thérèse  Smit^,  sans  profession  a  Borger- 
hout. —  Com  Tiunauté  universelle. 

7.  —  Du  II.  —  Entre  AlphonseJcanMarie  Marinus,  dctaillant, 
et  Léonie-Lambertine  Adam^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  «— 
Communauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  II.  —  Entre  Liévin  Francois  Schilt^,  vannier,  et  Marie- 
Thérèse- JosépJiine  Praet^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  i3.  —  Entre  Louis  Dckourt^  chef  de  Corporation,  et 
Rosalie-Jeanne  Geeraerts^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

10.  —  Du  i3.  —  Entre  René-Isidorc  Vcrvoort^  négociant,  et  Elise- 
Joséphine- Marie  Janssens^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  — 
Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  i3. —  Entre  Constantin  Raabe,  roulier,  cl  Anioi nette 
Suijkerbuijk^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation    de  biens. 

12. —  Du  14.  —  Entre  Pierrc-Joseph-Sylvestre,  Abbeel,  commis 
a  Anvers,  et  LouiseEulalielsabelleGérardine  Schewijck,  commer- 
9ante,  a  Schaarbeeck.  —  Communauté  universelle. 

i3.  —  Du  14. —  Ent  re-Pierre- Louis  Van  Camp^  boutiquier,  ex  Anne- 
Marie  Hopstaeken,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Commu- 
nauté d  acquêts. 

14.  —  Du  14.  —  Entre  Gustave-Omer  Renard^  négociant  a  Anvers 
et  Marie-Léocadie  Savonet,  sans  profession  a  Waerschoot.  —  Sépa- 
ration de  biens. 

i5.  —  Du  19.  —  Entre  Alfred  Hirsch,  négociant  a  Anvers,  et 
Henriette  Fridberg^  sans  profession  a  Bingen.  —  Communauté 
d'acquêts. 
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i6.  —  Du  20.  —  Entre  Guillaume-Auguste  De  Cat^  boucher,  et 
Marie  Elisabeth  Wampuys^  sans  profession,  tous  deux  a  Merxem. — 
Communauté  universelle. 

17.  —  Du  22.  —  Entre  JeanJoseph  Schuyten^  peintre,  et  Caroline 
Fonteyn^  servante,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  24.  -—  Entre  JosephDeBekker,  cocher,  et  Marie-Thérèse- 
Rosalie  Pauwels,  bouliquièré,  tous  deux  a  Berchem. —  Communauté 
d*acquêts. 

19.  —  Du  27.  —  Entre  Hubcrt-  Eugène  Pauvret^  hótelier,  et 
Eugénie-Dorothé  De  Waey^  cabaretière,  tous  deux  a  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêts. 

20.  —  Du  3i.  —  Entre  Joseph  Dürselen^  négociant  a  Anvers,  et 
Anne  Honigs^  eim^  sans  profession,  a  Dusseldorf.  —  Séparation  de 
biens. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  10.  —  F'ailli :  A.  Heeren,  entrepreneur a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  G.  SchuL  —  Curateur  :  Lauwer s, 

2.  —  Du  20.  —  Faillie  :  Nystran,  née  C.  Van  den  Abeele,  colpor- 
teuse  a  Anvers.  —  J  u  ge-co  mmissai  re  :  Goemaere.  —  Curateur: 
Lauwers, 

Mois  de  novembre. 

ACTES  DE  SOCIÉTÉ. 

1.  —  Du  2.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Geo^-ges  Robin - 
son^  arrimeur  et  Lislie  Kavanagh,  né^ociant^  tous  deux  a  Anvers, 
ayant  pour  objet  Ie  marquage  et  de  déchargement  des  cargaisons.  — 
Siège :  Anvers.  —  Raison sociale :  G,  R.  Robinson&.  C"».  -—  La  signature 
sociale  appartient  a  Robinson. —  Durée :  Qans  a  partir  du  1  SSeptembre 
1887. 

2.  —  Du  5.  —  Statuisdela  sociéiéanonymtiUsinededésargentation 
formée  entre  George  Andrien,  Edouard  DeRoubaix  et  7  autres  ayant 
pour  objet  la  désargentation  de  tout  genre  et  toutes  les  opérations  qui 
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se  rattachent  a  Texploitation  du  plomb  et  de  l'argent.  —  Siège :  Anvers. 
—  Durée:  3o  ans  a  partir  du  17  octobre  1887.  —  L*ad  mi  nistra  tion  est 
confiée  a  un  conseil  composé  de  5  membres. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  de  dissol ution  de  la  société  en  nom  collectif 
5-  Parser  &  O*. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  campagnie  d'assurances 
Privat-See-Versicherung  von  1886  de  Flensburg  a  son  agent  Math, 
Von  Bernuth  a  Anvers  par  traiter  toutes  affaires  d'assurances  et  repré- 
senter  la  compagnie  en  justice. 

5.  —  Du  10.  — Actede  société  en  commandite  simple  entre  i4M^M5te 
NosbatimCy  ingénieur  constructeur  et  Guillaume  Vinck  constructeur 
mécanicien  tous  deux  a  Anvers,  commandites  et  des  commanditaires 
ayant  verse  leur  mise.  La  société  a  pour  objet  la  construction  et 
Texploitation  d'élévateurs  a  aircomprimé  système  Nosbaume. —  Siège: 
Anvers.  —  Firme:  Nosbaume  &  0«.  La  gestion  et  la  signature  sociales 
appartiennent  au  i*""  associé. —  Durée:  co  ans  a  partir  du  22  octobre  1887. 

6.  —  Du  i3.  —  Prorogaiion  jusqu'au  3i  octobre  1897  de  la  société 
en  nom  collectif  Lauwersfrères. —  Franqois  Lauwers  entre  dans  la 
société  il  aura  la  gestion  et  la  signature  sociales. 

7.  —  Du  i3.  —  Louis  Van  den  Steen  et  Eugène  Simons  tous  deux 
arrimeurs  a  Anvers  sont  admis  comme  membres  de  la  société  en  nom 
collectif  i4.  Abts&  0\ 

8.  —  Du  1 3.  —  Procuration  donnée  par  la  compagnie  The  Economie 
Fire  office  Limited  de  Londres  a  son  agent  Constant  Van  de  Gehugte 
a  Anvers,  pour  traiter  toutes  affaires  d*assurances. 

9.  —  Du  i3.  —  Statuts  de  la  société  anonymes  «  Caisse  de  liquida- 
tion  des  affaires  en  marchandises  a  Anvers  n  ayant  pour  objet  la 
liquidation  avant  oüaTéchéance  des  affaires  a  terme  en  marchandises 
sur  la  place  d* Anvers  et  la  garantie  de  ditès  opérationsde  liquidation. — 
Siège  :  Anvers.  —  Durée:  3o  ans  a  partir  du  i'*"  Novembre  1887.  — 
L*administration  est  confiée  a  un  comité  composé  de  6  membres. 

10.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  Van 
Haagen  et  Jacobi  a  partir  du  4  juillet  1887 

11.  —  Du  17.  —  Dissolution  de  la  société  en  nom  collectif  f'ec/rAoM/^ 
Van  Haagen  et  Jacobi  a  partir  du  i5  octobre  1887. 
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12.  —  Du  19.  —  Dissoluiion  de  la  société  en  nom  collectif  Weyland 
et  Baeldek  parxïr  du  i^  novembre.  —  Liquidateurs:  Serigiers  et  Cam- 
*réy>',avocats,  a  Anvers. 

i3.  —  Ou  19.  —  Acte  de  société  entre  Paul  Koeppe  et  Erict  Stob- 
wasser^  tous  deux  négociants,  a  Anvers.  —  Firme  :  Paul  Koeppe 
&  O*.  —  Chacun  des  associés  a  la  gestion  et  la  signature  sociales.  — 
Durée ;  10  ans. 

14.  —  Du  21.  — Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jules  Van 
Aken^  a  Anvers,  et  Pierre  LauwerSy  a  Borgerhout,  ayant  pour  objet 
rétablissement  d*une  maison  d'agence  et  de  commission  — Siège; Anvers. 
—  Firme  :  Van  Aken  et  Lauwcrs,  —  Chacun  des  associés  a  la 
signature  sociale.  — Durce :  du  1 5  novembre  1887  nu  3i  décembre  f890. 

i5.  —  Du  20.  -^  Modificaiionaux  statuts  de  la  société  en  commandite 
par  actions  E.  Remy  et  C'*". 

16.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  paria  Compagnie  VUnion  de 
Paris  a  son  directeur  particulier  F/or^/z/  Lemmensa  Anvers  pour  traiter 
toutes  affaires  d*assurances. 

CIRCULAIRES,   PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Jugement  du  tribunal  civild'Anvers  endate  du  28 
ociobre  1887  prononcant  la  séparation  de  biens  entre  Véda^tineToulet 
et  Edouard  Basquin. 

2.  —  Du  19.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Hermance  Wolf  contrcson  époux Edouard Berten^né^ociani.h  Anvers. 

3.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
Clara  Lequeux  contre  son  époux  Amédée  Mees^  entrepreneur. 

4.  —  Du  3o.  —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  en  date  du  6 
octobre  1887  prononcant  la  séparation  de  corps  et  de  biens  entre 
Anastas'e  Pirot  et  Grégoire  Migot. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  16.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Léonie  Simons  a  sa  fille  mineure  Marguerite  De  Gruytters. 
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•2.  —  Du  24.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce.  donnée  par 
Marie  Van  Moockh  sesfilles  mincures  Anne  et  Antoineüe  Van  Wint. 

3.  —  Du  26.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Bcnoit  DyksterhuiSy  cabaretier,  a  son  fils  mineur  Jean  Dyksterhuis. 

4.  —  Du  29.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  donnée  par 
Marie-Augustc  L^waerW, négociant,a  son  épouse  Christine  Verberne. 

CONTRATS  DK  MARÏAGE. 

1.  —  Du  2.  —  Entre  GuillaumeLé(mard  Segers^  garcon  brasseur, 
Ql  Marie-Anne  Hurglu\  bouiiquicre,  tous  deux  a  Niel.  —  Commu- 
nauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Guillaume  Lomwaert,  ncgociant,  et  Fh- 
rence-Rosalie-Mat'iilde  Baeck,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acqucts. 

3.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph-Michel 'Pierre  Lile^  chef  de  Corpo- 
ration, a  Anvers,  et  Louise  Afertens^snns  profession,  a  Brasschaet.  — 
Communauté  d'acquêts. 

4.  —  Du  4.  —  Entre  PierréAuguste  Segers^  jardinier.  a  Rumpst 
et  Monique  Pultau,  boutiquière,  a  Terhagen.  —  Communauté  legale. 

5.  —  Du  8.  —  Entre  Jean-Francois  Siaes^  boucher,  et  Anne- 
MarieCatherine  Van  den  Bergh, sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
Communauté  legale. 

ó.  —  Du  ().  —  Entre  Edouard  Sijssens,  négociant,  a  Anvers,  et 
Agalhe  Van  Dreveldty  sans  profession,  a  Rotterdam. — Communauté 
d'acquêts. 

7.  —  Du  i5.  —  Entre  Guillaume  Slagmeulen^  cabaretier,  et 
Marie-Cécile  Giller,  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. — Tlom- 
munauté  universclie. 

8.  —  Du  16.  —  Entre  Pierre- Augustin  Cluydts^  courtier  en  farine, 
a  Borgerhout,  et  Jeanne-MarieFrancoise  De  Weerdt,  sans  profes- 
sion, a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  18.  —  Entre  C/iar/e»5  ^en'Oi-/^,  sellier,  et  Marie-Caro- 
line  Smits,  tailleuse,  tous  deux  a  Anvers. —  Communauté  universelle. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  GuillaumeCharles  Van  Loon,  chef  de 
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Corporation,  et  Joséphine  De  Winter^  sans  profession,  lous  deux  a 
Anvers.  —  Commuhauté  d'acquêts. 

il.  —  Du  21.  —  Entre  i4/o/'5  Van  Gavere^  cabaretier,  et  Marie* 
Ti'érèse  Guerremans^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvei's.  —  Com- 
munauté  universelle. 

12.—  Du  24.  —  Entre  Hubert-Arthur  Gilissen,  hótelier,  et  Reine- 
habelle  Herincx^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Séparation 
de  biens. 

i3.  —  Du  25.  —  Entre /^t'^MÉ?5  Verbist^  chef  de  corporaiion,  et 
Marie  Elisabeth  Danis,  bouiiquière,  tous  deux  a  Anvers  —  Com- 
munaulé  universelle. 

14.  —  Du  23.  —  Enire  Gcrard  Dclepicrc,  tailleur,  et  Marie- 
Cathcrine  Schepene,  sans  i>rolbssion,  tous  deux  a  Brasschaet.  — 
Communauté  d'acquêts. 

i5.  —  Du  25.  —  Entre  JeauBaptiste  Vacs,  boucher,  ei  Nathalie- 
Jeanne  Marie    Van  Ast^  sans  profession,    tous  deux  a    Borgerhout 

—  Communauté  universelle. 

16.  —  Du  26.  —  Entre  Francois-Jacques-Alexandre  Linnig^  agent 
d'assurances,  et  Catherine-Francoise-Rosalie  De  Landtsheer^  sans 
profession,  lous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  universelle. 

17.  —  Du  2Ö.  —  Entre  Paul-Augustin-Marie  Niemvland^  négo- 
ciant  a  Anvers,  et  AugitsU-CarolineHortense-Marie  De  Decker^ 
sans  profession,  a  Schaerbeeck.  —  Communauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  l'(j.  —  Entre  Jcan  •  Baptiste  Verhaert^  boucher,  a 
Berchem,  et  RosaliePétronille  Van  Mechelen^   bouchcre,  a  Anvers. 

—  Communauté  d'acquêts. 

19.  —  Du  3o.  —  Entre  Roland-FrancoisClément-Maric  Bati- 
diiin^  négociant,  et  Susanne  Gomperts^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 

I.  —  Du  8.  —  Failli  :  Louis  Vervoort,  marchand  de  bicres.  — 
Juge-commii^siiire  :  Schul,  —  Curatcur  :   Vcrbccck, 
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.2.  —  Du  II.  —  Failli  :  Henri Bucheret^  négociant.  —  Jugecom- 
missaire  :  Dufoitr,  — Curateur  :  Walton. 

3.  --  Du  II.  —  Failli  :  L.  Verberty  cabaretier.  —  Jiigecommis- 
saire  :  Dufour,  —  Curateur  :  Walton, 

4.  —  Du  22.  —  Failli  :  J.-B.  ClymanSy  négociant  en  cuirs.  — 
Juge  commissaire  :  Hertogs.  —  Curateur  :  Van  der  Vorst, 

5.  —  Du  24.  —  Failli  :  J.  Stad-De  Leeuw  pcre,  commercant.  — 
Jugc-commissaire  :  Selb.  —  Curateur  :  Van  Rceck. 

0.  —  Du  28.  —  Failli  :  Jos.  Eyckermans,  cbcniste,  a  Horgerhout. 

—  Jugc-commissaire  :  Hertogs.  —  Curateur  :  Guesnet. 

\^  nov.  —  Jugcment  rapportant  la  failliie  de  Stern Jils. 
Mois  de  décembre. 
ACTES  DE  SOCIÉTÉ 

1.  —  Du  I.  —  Modifications  aux  staiuts  de  la  Societé  anonjnne 
Scxploitation  de  gres  de  la  Meitse. 

2.  —  Du  I.  —  Dissolution  de  la  sociclc  en  nom  collectif /?/i/m  et 
Estrade. 

3.  —  Du  I.  —  Acte  par  lequel  Demetrios  N.  Pctridès^  négociant 
a  Londrcs,  rcvoque  Ia  procuraiion  donnce  a  Athanasc  Boyaps  et 
Michel  PétridcSy  et  par  lequel  il  donne  procuration  a  Midicl  Pétridbs 
el  Mark  Alfred  Banncrmann  conjointcment,  ou  séparément  en  cas 
d'absence,  pour  diriger  sa  maison  de  commerce  d'Anvers. 

4.  —  Du  I.  —  Modifications  aux  statuts  et  augmentation  du  capital 
social  de  la  Société  anonyvic  beige  des  bascules  automatiques. 

5.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles 
Cruysmans,  agent  commercial,  et  Louis  Van  Camp,  courtier,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Firme :  C'tarles  Cruysmans  et  Van  Camp.  — 
Sauf  certaines    restrictions  chaque  associc  a   la  signature  sociale. 

—  Durée:  loans  a  partir  du  i' décembre  1887. 

f).  —  Du  4.  —  Acte  de  socéié  en  commandite  simple  entre  C.  F. 
/>oc'/f.i% négociant,  a  Borgerhout, commandité  et  neuf  commanditaires. 
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qui  ont  verse  leurs  mises,  ayanl  pour  objet  Ie  commerce  des  cafés  et 
denrees  coloniales.— Firme:  Dockx  et  C'*. — Siège:  Anvers. — Durée: 
du  I''  décembre  1887  au  i*"  janvier  1898. 

'7.  —  Du  7.  —  Dissolution  de  la  sociélé  en  nom  colleciif  Pelgrims 
et  De  Voa  a  pariir  du  i*"  décembre '1887.  —  La  liquidation  se  fera  par 
les  deux  associés. 

8.  —  Du  9.  —  Prorogation  de  la  société  en  nom  collectif  Bcckcr  . 
frèrcs.  pourun  terme  indéterminé. 

9.  —  Du  9.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Bcx  et  Verbert  a  partir  du  i"*  décembre  1887.  —  Liquidateur  :  Louis 
Bcx. 

10.  —Du  10.  —  Procuration  donnéc  par  la  Compagnie  cTassurances 
franc/ortoise  :  Providentia^  branche  des  transports  a  A.  Heim  a 
Anvers, dans  toute  letcndue  et  dans  Ie  sens  du  mandat  donnéen  1867. 

11.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif 
Jules  Ve*-spreeuwen'\Vilmotte  h  partir  du  5  décembre  1887.  —  Liqui- 
dateur :  Jules  Verspreeuwen- Wilmotte, 

12.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  A, 
irer^rowc/f,commandité,et  divers  commanditaires,  qui  om  verse  leurs 

mises,  avant  pour  objet  l'cxploitation  d'un  manége  avec  dépendances. 
—  Dénominaiion  :  Manege  anversois.  —  Firme  :  A.  Werbrouck  et 
C'*.  —  Siège  :  Anvers.  —  Durée  :  du  1"  novembre  1887  jusqu'au  3i 
décembre  189Ó. 

i3.  —  Du  16.  —  Dissolution  de  la  société  Pawf^r  et  Pelt^erh  partir 
du  I"  novembre  1887.  —  Liquidateur :  FJmile  Pander. 

14.  —  Du  17.— Dissolution  de  la  sociét^cn  nom  collectif  C/i.  Meerts 
et  Jos.  Zeek,  —  La  liquidation  se  fera  par  les  associés. 

i3.  —  Du  23.  —  Transformaiion  de  la  Société  en  commandite  par 
actions  E,Remy  et  C°,  en  Société  anonyme  des  usines  de  WygmaeL 
Cette  dénomination  pourra  étre  suivie  de  la  menlion  :  Firme  E.Remy 
et  C\  La  société  a  pour  objet  la  fabrication  des  amidons,  la  mouture 
des  ccréales,  etc.  —  Siège;  Wygm&el,  commune  de  Wilsele.  —  Durée. 
29  ans  a  partir  du  i"  janvier  1888.  —  L'administration  est  confiée  a 
un  cönseil  Je  3  a  5  membres. 


-   62    - 

i6.  —  Du  26.  —  Modifications  aiix  statuts  (k  laSodété  anonyme 
Tivoli^  brasserie  de  bières  allemandes,  notamment  de  la  dénomination 
qui  sera  désormais  :  Brasserie  Tivoli,  société  anonyme  a  Anvers, 

17.  —  Du  28.  —  Sociéié  en  comnr.andite  simple  entre  Gustave 
Fromen^  commandite,  et  divers  oommanditaires  qui  ont  versé  leur 
capitaL,  ayant  pour  objet  l'exploitaiion  d'un  commerce  de  drogueries. 
—  Siège  :  Anvers.  —  Firme  :  G.  Fromen,  —  Durée  :  du  22  no" 
vembre  1887  au  22  novembre  i8()2. 

18.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  la  V aderldndische  trans- 
p  ort  Versichcrungs  Actiën  Gesellscha/t  de  Elberfeld  a  Lorenj  et  Bitsch 
a  Anvers  pour  iraiter  toutes  afl'aires  d*assurances  contre  les  risqucs 
des  transports  sur  eaux  intérieuics. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS,  ETC. 

1.  —  Du  5.  •--  Circulaire  annoncant  que  la  maison  /.  F.  Segers 
cesse  d'exister  par  suite  du  décès  de  Constant  Segers^  et  que  la  liqui- 
dation  en  sera  faite  par  C.  F.  Dockx. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  annoncant  laformation  d'une  société  en 
commandite  sous  la  firme  de  Dockx  et  0\successeursdeJ.F.  Segers. 

3  —  Du  6. —  Circulaire  de  t/os.  Kempcnecrs^  retirant  la  procuration 
donnée  kJ.  W.  Van  der  Kaa. 

4.  —  Du  12.  —  Circulairede  Eng,  Dicden  annoncant  qu'/l//^.  Van 
Lutsenbcrg  entre  dans  ses  bifreaux  comme  délégué  et  intéresse  dans 
les  affaires. 

5.  ~  Du  22. —  Circulaire  de  Félicien  Maes,  portant  retraitde  la 
procuration  donnée  a  Henri  Tels  pour  gcrer  les  affaires  de  la  Grande 
distillerie  Anversoise,  retirce  en  fait  depuis  Ie  1'  mai  1887. 

G.  —  Du  23.  —  Circulaire  de  Gonjalès  Schulp  juge  délégué  au  con- 
cordat  préventif  de  37.  Vcrlhtdcn  annoncant  que  ce  concordat  a  été 
homologué  par  jugement  du  20  dccembre  1887. 

7.  —  Du  27. —  Jugement  du  tribunal  civil  d'Anvers  du  22  décembre 
1887  prononcant  Ie  scparaiion  de  bicns  entre  Ifcrmance-Léonie  Nol  f 
et  son  cpoux  Edouard-Désiré  Berten,  négociant,  tous  deux  a  Anvers. 

8.  —  Dli  3o.  —  Circulaire  de  Durmans  et  Widnwr  annoncant  qu'il> 
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donnent  procuraiion  a  Jacq.  Martroye,  leur  collaborateur. 

9.  —  Du  3o.  —  Procuration  donnée  par  Dormans  et  Widmer^ 
assureurs,  a  Jacq.  Marirqye,  pour  gérer  d'une  facon  generale  leurs 
aflaires. 

10.  —  Du  3i. —  Procuration  donnée  par  Jules  Ver  spreeuwen-Wil - 
motte  a  Henri  Schneider  et  Edouard  De  Laet^  pour  faire  conjointe- 
ment  toutes  opérations  deson  commerce. 

r  I .  —  Du  3 1 .  —  Procuration  donnée  par  Henri  Lauwers  et  C**,  in- 
dustnels,a  Benoit  Van  Rompaey  leur  employé  pour  traiter  les  affaires 
de  leur  commerce. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  8.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Henri Mey er ^  capitaine,  ason  fils  m'meyir Philippe-Guillaume  Meyer, 

2.  —  Du  2(j.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Charles  Dupont^  peintre,  a  sa  fille  mineure  Désirée-Jeanne  Dupont, 

3.  —  Du  29.  —  Autorisation  de  faire  Ie  commerce  accordée  par 
Jean-Baptiste  De  Neef,  négociant  a  Niel,  a  son  fils  mineur  JeanAr- 
tUur  De  Neef. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  2.  —  "Eïïivt  Louis- Adrien  Vromans^  cabaretier,  a  An- 
vers,  et  Régine  Truyen,  boutiquière,  a  Borgerhout,  —  Communauté 
d'acquêts. 

2.  —  Du  3.  —  Entre  Florentin-Joseph-Léonard  Roelans,  négo- 
ciant, a  Hemixem,  et  Joséphine-Thérèse-Clotilde  De  Schampelaere, 
sansprofession,  a  Malines.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  3.  —  Enxve  Pierre-Corneille-EdouardSchilt![,  ageni  de 
change,  et  Jeanne-Marie-Francoise  Lamboy  sans  profession,  tous 
deux  a  Anvers.  --  Communauté  d'acquêts. 

4-  —  Du  3.  —  Entre  Pierre-Thomas  Van  Eeckhoven,  ébénisle, 
et  A/an>  Low^e/if,  cabaretière,  tous  deux  a  Borgerhout.  —  Commu- 
nauté legale. 
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5.  —  Du  7.  —  Enire  Michel  Van  Craaiu  chef  de  corporaüon,  a 
Linth,  et  Isabelle-Louise  Busschots,  sans  profession,  a  Lierre.  — 
Communauté  legale. 

6.  —  Du  i3.  —  Entre  Théoph'le  Tullen^  boucher,  et  Jeanne- 
Cornélie-Gérardine- Marie  Jacobs^  sans  profession,  tous  deux  a  An- 
vers.  —  Communauté  universelle. 

7.  —  Du  16.  —  Entre  Fr anqois- Louis  Jacobs^  ouvrier  ma9on,  et 
Jeanne- Catherine  Van  de  Velde ^  cabaretière,  tous  deux  a  Mortsel.  — 
Communauté  legale. 

8.  —  Du  20.  —  Entre  Pierre- Joseph  Philipsen^  négociant  en 
bois,  et  Marie-Caroline  GhySy  fermière,  tous  deux  a  Schilde.  — 
Communauté  universelle. 

9.  —  Du  21.  —  EntTe  Augustin  Peers^  boucher,  et  Anne-Thé- 
rèse-Célestine  Paridaens,  demoiselle  de  magasin,  tous  deux  a  An- 
vers.  —  Communauté  d*acquêts. 

10.  —  Du  21.  —  Entre  FrédéricJacques  Vanden  End-n^  forge- 
ron,  et  Colette-Justine  Mart'n^  sans  profession,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  universelle. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  Arthur-Francois-Hippolyte  Escoubé, 
courlier  en  marchandise,  et  Mathilde-Thérèse-Louise  Van  den  Bosc't, 
sans  profession,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d  acquêts. 

11.  —  Du  23.  —  Entre  LéonPierre-Charles  De  Bien,  négociani, 
et  Anne-Tharsille-Charlotte  Bulcke,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  d*acquets. 

1 3.  —  Du  2  3.  —  Entre  Francois-Joseph-Gaspard  Sc/'aV/f,  fabricant 
de  cornets,  et  BarbeCltristine  Wallgren,  sans  profession,  tous  deux 
a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêis. 

14.  —  Du  23.  —  Entre  Jean-Louis  Thys^  batelier,  et  Catherine 
Volkaart^  sans  profession,  tous  deux  a  Boom.  —  Communauté  legale. 

1 5.  —  Du  24.  — Entre  LambertLéonard  Spillemaeckers^  liquoriste, 
a  Boom,  et  Eulalie-Marie  Heylen,  sans  profession,  a  Berchem.  — 
Communauté  d*acquêts. 

16.  —  Du  29.  —  Entre  Francais  Jacques  Jonck\eer^  ébéniste,  et 
Barbe  Noens^  boutiquière,  tous  deux  a  Hoboken.  —  Communauté 
universelle. 
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17.  —  Du  3o.  —  Entre  Conieille  Louis  Joris,  maitre  charpentier, 
et  Pauline  Brants,  repasseuse,  tous  deux  a  VVommelghem.  —  Com- 
munauté  universelle. 

18.  —  Du  3o.  —  Entre  Frédéric-Louis  Helsmoórtel^  peintre,  et 
Angélique-Marie-Augustine  Craen,  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Communauté  univeiselle. 

FAILLITES. 

1.  —  Du  z,  —  Failli  :  Dominique  Van  Dormael,  cabaretier,  a 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  Dufour.  —  Curateur  :  Cuvelier. 

2.  —  Du  5.  —  Failli:  S,  J.  Winkel,,  négociant  en  fromages.  — 
Juge-commissaire  :  Carpentier.  —  Curateur  :  Serigiers. 

3.  —  Du  i3.  —  Faillis :  F*  De  Graeveetfils^  cordonniers.  —  Juge- 
commissaire  :  Kesteloot.  —  Curateur  :  Lauwers. 

4.  —  Du  i3.  —  Failli:  Charles  Van  Riet^  négociant  en  charbons. 
—  Juge-commissaire  :  Kesteloot.  —  Curateur  :  Lauwers, 

5. —  Du  i5.  —  Failli:  Franqois  Van  Hoof stadtyho\i\\(\\xiQr,  a 
Boom.  —  Juge-commissaire  :  Her  logs.  —  Curateur  ;  De  Ravenne. 

6.  —  Du  24.  —  Faillis :  Epoux  De  Deken-De  Lantsheere,  ncgo- 
ciants  —  Juge-commissaire  :  Hertogs.  —  Curateur  :  Robyns. 

CONCORDAT 

Du  i3.  —  Homologalion  du  concordat  obtenu  par  Angéle  Van 
Praet. 
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